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ROIT  NATUREL.  C'eft,dansîe  fens  le 
plus  étroit ,  la  faculté  que  F  homme  a  de  faire  ufage 
à  fort  gré  de  fes  forces  &  des  objets  extérieurs  ,  autant 
que  cet  ufage  riejl  point  contraire  à  la  raifon. 

On  prend  aufïi  ces  mots  dans  une  acception 
plus  étendue  ,  pour  U  fyfïme  ou  la  colleclion  des 
règles  qui  font  împofées  aux  hommes  par  leur 
propre  nature  ,  pour  les  diriger  dans  leur  conduit© 
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4  DROIT    NATUREL. 

antécédemment  à  toute  la  loi  pofitive  ou  promul- 
guée parmi  les  hommes. 

Il  fuit  de  ces  définitions  ,  que  le  Droit  naturel 
a  beaucoup  d'analogie  avec  la  morale.  Il  en  diffère 
néanmoins  principalement  en  ce  qu'il  n'a  guère 
pour  objet  que  les  actions  des  hommes ,  tandis  que 
la  morale  a  pour  but  immédiat  la  direction  du  cœur 
humain  &  de  fes  affrétions.  Ces  deux  fciences 
diffèrent ,  ce  femble  encore  ,  en  ce  que  le  Droit 
naturel  ne  concerne  que  les  facultés  ,  à  l'égard 
defquelles  il  nous  eft  permis  d'employer  la  force 
pour  nous  en  conferver  perfonnellement  l'ufage  , 
&  pour  en  arrêter  l'abus  dans  les  autres ,  tandis 
que  la  morale  nous  enfeigne  de  plus,  des  vertus 
dont  la  pratique ,  fans  pouvoir  être  exigée  de  nous 
à  la  rigueur ,  eft  néanmoins  néceffaire  à  notre  per- 
fection. C'eft  ainfi  que,  dans  les  gouvernemens,' 
on  diftingue  la  juftice ,  des  vertus  civiles.  L'une 
confifte  fimplement  dans  une  exacte  obfervation 
des  lois ,  &  les  autres  exigent  en  outre  qu'on 
s'expofe  volontairement  à  perdre  fa  tranquillité  , 
fa  fortune  &  fa  vie  pour  le  bien  de  la  patrie,  lors 
même  qu'elle  n'ordonne  point  ces  facrifîces. 

En  renvoyant  aux  différens  articles  du  Réper- 
toire les  règles  particulières  du  Droit  naturel  fur 
l'ufage  de  chacune  de  nos  facultés,  &  les  reftri£tions 
que  les  loix  civiles  y  ont  apportées  ,  on  ne  s'occu- 
pera ici  que  des  fondemens  de  ce  Droit.  Des  mé- 
ditations fur  cet  objet  doivent  trouver  leur  place 
dans  le  recueil  le  plus  complet  qu'on  ait  encore 
offert  à  la  nation  fur  les  loix  qui  la  régiflent.  Trop 
fouvent  forcé  d'ailleurs  d'employer  le  temps  à 
commenter  des  lois  abfurdes  &  barbares ,  pour 
en  fauver  les  contradictions ,  pour  diffiper  les  té- 
nèbres qui  les  environnent ,  &  fixer  les  bornes 
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3e  leurs  vaines  fubtilités,  le  juriiconfulte  a  befoin 
de  venir  puifer  à  la  fcurce  ou  Droit  univerfei ,  les 
principes  de  jufHce,  que  tant  de  lois  bizarres 
femblent  dérober  à  fes  yeux  ,  &  de  chercher  des 
motifs  d'encouragement  dans  les  vues  utiles  que 
cette  étude  lui  fuggère  pour  la  réformation  des 
lois. 

Quoique  les  rapports  qui  conftituenî  les  devoirs 
de  l'homme  foient  de  tous  les  temps ,  &  même  de 
toute  éternité ,  puisqu'ils  dérivent  néceffairemeni 
de  la  feule  poiîîbilité  de  l'exigence  d:un  tel  être, 
ces  rapports  ont  été  plus  ou  moins  connus  ,  $C 
plus  ou  moins  généralement  pris  pour  règle  clans 
les  dirférens  fiècles  ;  l'obfervatiou  étant  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  de  perfectionner  notre  raifon  , 
il  ne  peut  qu'être  très-uti.le  de  connôître  les  opi- 
nions &  les  erreurs  des  hommes  dans  une  matière 
fi  intéreffante.  Cette  étude  nous  offre  ,  pour  aîniù 
dire ,  un  cours  de  jurifprudence  expérimentale  , 
qui  nous  met  à  portée  de  mieux  apprécier  les 
fyflèmes  modernes  fur  le  Droit  naturel  ,  & 
de  découvrir  les  véritables  fondemens  de  cette 
feience. 

On  va  donc  présenter  ici ,  i°.  l'état  du  Droit 
naturel  dans  les  différens  fiècles,  &  particulière- 
ment chez  les  anciens  peuples;  20,  l'examen  cri- 
tique des  principaux  fyitèmes  modernes  fur  les 
fondemens  du  Droit  naturel  ;  3°.  des  recherches 
fur  la  nature  de  l'homme,  fur  les  vrais  principes 
&  les  fanclions  du  Droit  naturel,  avec  un  effaide- 
ÇQnçiliaticn  des  fyftèmes  précédens* 
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6  DROIT   NATUREL. 

Section     première. 

'Etat  du  Droit  naturel  dans  les  diffcrens  ficelés  ,  & 
particulièrement  che{  les  anciens  peuples. 

L'hiftoire  des  feiences  doit  également  indiquer 
les  fuccès  &  les  erreurs  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vées. Le  profëffeur  Hubner,  dans  le  premier  volume 
de  fon  Effaîfur  fhijloire  du  Droit  naturel,  a  recueilli 
un  grand  nombre  de  pafTages  des  auteurs  anciens, 
pour  prouver  la  notoriété  des  lois  naturelles  chez 
les  anciens  peuples ,  comme  s'il  eût  cru  que  la 
feience  dont  il  donnoit  l'hifïoire  avoit  feulement 
beloin  de  titres  de  noblefle.  Ces  pafTages  ifolés  ne 
peuvent  pas  même  donner  une  idée  précife  des 
opinions  de  leurs  auteurs  fur  cette  feience.  11  fe- 
roit  facile  de  faire  un  pareil  recueil  des  maximes 
contraires ,  qu'on  trouve  dans  ces  mêmes  ouvrages , 
ou  dans  d'autres  auteurs.  Cette  méthode  feroit  peu 
inlrruclive  :  ce  n'elt  point  fur  la  réflexion  d'un  dé- 
clamateur,  ou  fur  le  vers  d'un  poète,  lors  même 
qu'ils  font  le  plus  vivement  admirés ,  qu'on  doit 
juger  la  nation  &  le  fiècle  où  ils  ont  vécu.  C'eft 
dans  ces  mêmes  jeux  où  'es  Romains  acecuroient 
avec  trarafport ,  pour  voir  des  troupeaux  de  gladia- 
teurs s'égorger  ,  &  des  milliers  d'eteiaves  déchirés 
par  des  bêtes  féroces  raffemblées  de  toutes  les 
parties  du  monde  pour  cette  atroce  récréation, 
qu'ils  abplaudîffôienf  avec  tant  d'enthouiialme  à 
ce  vers  de  Térence  : 

-  fum ;  humant  riih'd  à  me  alienum  puto. 

Les  mœurs  &  les  lois  des  difFérens  peuples  font 
donc  les  vrais  monumens  où  l'on  doit  chercher 
i'hiiioire  du  Droit  naturel.  En  les  étudiant  fous 
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fce  point  de  vue ,  on  ne  parlera  des  ouvrages  & 
des  opinions  particulières  des  philofophes,  qu'au- 
tant qu'on  y  pourra  trouver  des  lumières  fur  cet 
objet.  On  ne  dira  prefque  rien  des  peuples  fau- 
vages,  ni  de  celles  des  nations  civilifées,  qu'on 
ne  connoît  que  très-imparfaitement ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  point  de  donner  ici  des  conjectures,  mais 
des  faits ,  &  que  ,  l'homme  étant  deitiné  pour  la 
fociété  ,  comme  on  le  prouvera  dans  la  fuite ,  l'état 
focial ,  par  fes  abus  même ,  donne  des  inftructions 
beaucoup  plus  utiles  fur  le  Droit  naturel  que  ne* 
l'ont  cru  bien  des  philosophes. 

Il  faudroit  d'ailleurs  tranfcrire  l'ouvrage  de 
Fergufon ,  qui  n'eft  point  fufceptible  d'analyfe  ;  (î 
l'on  vouloit  tracer  l'hiftoire  de  l'établiflement  de 
la  fociété  civile  ,  on  y  verroit  par-tout  un  mélange 
du  bien  &  du  mal  que  produifent  les  affections  &C 
les  paffions  des  hommes. 

Enfin  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vus  que  ce 
recueil  eft  plus  particulièrement  confaeré  au  Droit 
civil ,  qu'au  Droit  politique.  Ainfi,  c'eft.  principa- 
lement vers  le  premier  objet  qu'on  dirigera  (es 
recherches.  Peut-être  plufieurs  d'entr'elles  apar- 
tiennent-elles  plus  proprement  à  l'article  Loi.  On 
a  préféré  la  liaifon  des  chofes  à  l'ordre  alphabé- 
tique. 

Les  plus  anciennes  lois  connues  font  celles  des 
Empires  de  l'orient  qui  paroiffent  avoir  été  formés 
par  la  conquête  fur  les  débris  de  plufieurs  fociétés 
particulières ,  &  qui  fe  font  maintenus  par  la 
fiiperfiition.  Dans  un  climat  où  la  nature  eft  fi 
favorable  à  la  multiplication  de  l'efpèes  humaine  , 
les  peuplades  voifines  ont  dû  y  avoir  de  fréquentes 
querelles  ;  les  peuples  chaffeurs  y  ont  fubjugué 
les  peuples  payeurs.  &:  agricoles.  Jufqu'à  aujour- 
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d'hui ,  ces  deux  claffes  d'hommes  ,  &  celles  des 
artifans  y  ont  prefque  toujours  formé  des  ordres 
particuliers  plus  ou  moins  fournis  aux  autres 
claffes  avec  lefquelles  ils  ne  peuvent  pas  même 
s'allier. 

C'elt  ce  qu'on  voit  fur-tout  dans  l'Indoftan , 
qui  paroît  être  le  pays  le  plus  anciennement  po- 
licé qu'il  y  ait  au  monde.  La  compagnie  des  indes 
orientales  d'Angleterre  a  fait  compiler  par  lesGen- 
toux  même ,  &  d'après  leurs  livres  les  plus  authen- 
tiques ,  les  anciennes  lois  de  cette  nation ,  dont 
elle  a  fait  imprimer  la  traduction:  fi  ce  code  con- 
tient des  lois  qui  fuppofent  un  peuple  déjà  ancien- 
nement civilifé  ,  il  a  néanmoins  des  caractères  frap- 
pans ,  qui  montrent  qu'il  n'a  point  été  altéré  par 
le  mélange  des  lois  des  autres  peuples.  Il  fuffiroit 
feul  pour  prouver  à  ceux  qui  croient  que  les  lois 
font  abfolument  arbitraires,  combien  la  raifon  eft 
îa  même  dans  tous  les  lieux  ,  quoique  le  climat  en 
puiffe  modifier  les  effets  ,  &  que  l'intérêt  de  quel- 
ques hommes  puiffans ,  ou  d'abfurdes  fuperihtions 
en  faffent  dévier  la  règle. 

Les  lois  fur  les  propriétés ,  les  contrats  ,  &  îa 
procédure  ,  font  en  général  très -conformes  à 
la  raifon  <k  à  l'équité  :  le  traducteur  anglois  , 
M.  Halhed ,  n'a  pas  craint  de  les  comparer  aux 
règles  du  Droit  romain  ,  &  de  celui  de  fon  pays. 
Mais  elles  fe  font  bien  écartées  de  la  juftice  ,  dans 
ce  qui  concerne  l'état  des  perfonnes,  parce  qu'elles 
ont  pris  pour  bafe  à  cet  égard  les  diftinttions  ré- 
voltantes que  la  fuperftition  a  mife  entre  les  diffé- 
rentes caftes  (  i  ). 

(i)  On  verra  fans  doute  ici ,  avec  intérêt,  le  fyftème 
abrégé   des  lois   de  ce   peuple  célèbre.  Quoiqu'elles 
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A  travers  les  éloges  &  les  fatyres  qu'on  a  pro- 
digués aux  Chinois ,  il  ei\  allez  difficile  de  con- 
noître  le  véritable  état  des  lois  chez  ce  peuple , 
&  de  le  mefurer  fur  les  indica'ions  de  la  nature. 

Il  femble  néanmoins  résulter  du  bien  &  du  mal 
qu'on  en  dit,  une  conféquence  encourageante  pour 

entrent  dans  des  détails  allez  étendus ,  on  peut  les  réduire 
à  un  petit  nombre  de  principes  généraux  fur  le  gouver- 
nement, l'état  des  perfonnes ,  les  fucceffions  ,  la  pro- 
priété des  biens  ,  les  obligations ,  l'ordre  judiciaire  ,  & 
la  punition  des  crimes. 

î.  Le  gouvernement  eft  mêlé  de  théocratie  &  d'arif- 
tocratie.  Le  peuple  efl  divilé  en  quatre  Tribus  ou  Cajlîs 
principales.  La  première  eft  celle  des  Bramines  ,  aux- 
quels eft  confié  le  d.-pôr  de  la  religion  &  des  lois  même. 
La  féconde  eft  celle  des  Quettenes,  d'où  l'on  tire  les 
gens  de  guerre  &  les  magistrats  ;  mais  ceux-ci  font  obli- 
gés de  luivre  ,  dans  leurs  jugemens  ,  les  lois  prelcrites 
dans  les  livres  Saints  ,  &  de  confulter  les  Bramines  lorf- 
qu'i!  fe  préfenre  des  difficultés ,  même  en  matière  civile. 
Les  deux  autres  claffes  font  celles  des  Laboureurs,  & 
des  Artifans  ou  des  Journaliers  ;  elles  ne  peuvent  jamais 
paffér  dans  les  clafîes  fupérieures,  parce  qu'elles  ont  été 
produites  des  parties  inférieures  de  Brahma  ,  tandis  que 
les  deux  autres  font  forties  de  fa  bouche  &  de  fes  bras. 

II  On  diftingue  un  grand  nombre  de  fortes  d'efclaves. 
Mais  à  l'exception  des  efclaves  de  naiftance,  ou  de  ceux 
qui  l'ont  été  faits  par  punition,  tous  les  autres,  même 
ceux  qui  le  font  devenus  par  le  fort  des  armes  ou  de 
leur  bon  gré  ,  peuvent  fe  racheter  fans  confentement  de 
leur  maître,  à  des  conditions  allez  tolérables.  Les  plus 
proches  parens  fervent  de  tuteurs  aux  orphelins,  qui 
deviennent  majeurs  dès  l'âge  de  quinze  ans.  Les  femmes 
ne  fortent  jamais  de  tutelle  ,  &  fi  la  jaloufie  orientale 
n'a  pu  faire  qu'une  vertu  &  non  pas  un  devoir  pour  elles 
du  fupplice  affreux  que  les  veuves  éprouvent  quelque- 
fois fur  le  bûcher  de  leur  mari,  elle  les  a  du  moins  obli- 
gées à  garder  une  continence  inviolable  après  fa  mort. 

III,  Les  filles  font  exclues  de  toute  îucceliion  en  ligne 
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ceux  qui  fe  livrent  à  l'étude  du  Droit  naturel.  Si 
cette  nation  célèbre  n'a  pas  mieux  ûi  tirer  parti 
des  belles  inftitutions  que  fes  législateurs  avoient 
établies  ,  c'eft  que  trop  d'admiration  pour  eux  ÔC 
trop  d'attachement  à  d'anciens  ufages  y  ont  per- 
pétué les  abus  &  les  préjugés  que  la  raifon  naif- 

direfte ,  &  des  fucceffions  collatérales  en  égal  degré  par 
les  mâles  &  leurs  defcendans  ;  ceux-ci  partagent  égale- 
ment entr'eux ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eft  d'ufage  &  de  bienféance 
dans  la  plupart  des  familles  de  donner  un  vingtième  de 
préciput  à  l'aîné.  Les  enfans  naturels  ne  Succèdent  point , 
excepté  dans  de  certains  cas  &  dans  la  dernière  cafte 
feulement.  On  ne  peut  adopter  d'héritier  que  lorsqu'on 
n'a  pas  de  fils  légitime.  Les  eunuques  de  naiffance  ,  les 
imbécilles  ,  les  lourds  &  muets  ,  &  les  aveugles  ,  ceux 
qui  maltraitent  les  auteurs  de  leurs  jours  ,  ceux  qm\  n'ont 
point  de  religion ,  ou  qui  manquent  conftamment  à  la 
pratique  des  devoirs  particuliers  prefcrits  à  leur  cafte , 
font  incapables  de  fuccéder.  L'héritier  eft  feulement  tenu 
de  nourrir  ceux  qui  font  inhabiles  par  quelque  infirmité 
naturelle-  Les  parens  tant  mâles  que  femelles,  en  quel- 
que degré  qu'ils  foient ,  les  époux  &  leurs  alliés ,  ex- 
cluent le  fiïc  de  toute  fucceflion.  Les  teftamens  &  les 
donations,  à  caufe  de  mort,  n'y  font  jamais  permis  que 
pour  des  ufages  pieux,  ou  en  faveur  des  Bramines.  On 
ne  peur  aliéner  tous  fes  biens  qu'avec  le  confentement 
de  fes  héritiers,  &  dans  certains  cas  feulement. 

IV.  On  ne  connoît  point  de  dépendance  féodale  entre 
les  terres.  Les  lois  fur  les  bornages ,  le  voifinage  &  les 
alluvions  font  allez  conformes  aux  nôtres.  Les  lervitudes 
vifiDÎes  s'acquièrent  par  l'ufage  ,  au  vu  &  au  fu  du  pro- 
priétaire voifin  ,  dont  la  tolérance  fait  préfumer  le  con- 
sentement. On  preferit  les  meubles  par  dix  ans,  &  les 
immeubles  par  vingt  ans ,  entre  majeurs  &  préfens.  Entre 
abfens  il  faut  la  poflelîion  confécutive  de  trois  géné- 
rations ce  vingt  ans  chacune  ,  bien  entendu  que  l'on  ne 
potTède  pas  en  qualité  de  dépofitaire,  d'affocié  ,  &c  A 
moins  que  la  poitèffion  ne  foit  frappée  de  ces  vices  ,  elle 
«e  donne  point  lieu  à  la  reftitution  des  fruits  envers  celui 
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fante  ne  pouvoit  pas  prévoir ,  mais  que  le  com- 
merce des  autres  peuples  &  la  comparaifon  des 
mœurs  étrangères  fi  propres  à  la  perfectionner  au-»- 
roient  détruits  fans  peine. 

On  trouve  plus  de  fatisfaélion  à  s'arrêter  fur  ces 
célèbres   Egyptiens ,  qui  ,  après  les  peuples  de 

qui  revendique  fon  bien  avant  qu'il  y  ait  eu  prefcription. 
Il  eft  permis  à  un  chacun  de  cultiver  les  terres  en  friche, 
en  payant  un  droit  peu  confidérable  au  propriétaire , 
mais  plus  ou  moins  fort ,  félon  qu'elles  ont  été  plus  ou 
moins  de  temps  (ans  culture. 

V.  Les  lois  fur  l'aliénation  des  biens  ,  fur  les  autres 
fortes  de  contrats ,  fur  les  cautionnenuns  ,  les  gages ,  'es 
hypothèques  ,  les  antichrèiés  ,  fur  la  garantie  des  choies 
vendues,  depofées  ,  prêtées  ou  louées ,  font  en  général 
conformes  aux  principes  du  droit  romain.  Les  uiures  , 
même  légales,  font  à  un  taux  confidérable  ,  comme  chez 
tous  les  peuples  où  un  commerce  aclif  ne  fait  point  cir- 
culer l'argent  ;  mais  elles  font  moindres  pour  les  em- 
prunteurs des  Tribus  fupérieures  ,  &  plus  ou  moins  for- 
tes ,  fuivantla  nature  des  emprunteurs.  Comme  les  fuc- 
ceffions  y  (ont  néceffaires ,  les  fils  &  les  petits  fils  ne  peu- 
vent fe  difpenfer  de  payer  les  dettes  de  leur  père  ou  de 
leur  aïeul.  Mais  ils  ne  font  point  tenus  des  intérêts  ni 
des  amendes  qu'il  peut  avoir  encourues  ,  &  qui  font  con- 
fidérables  pour  les  fautes  les  plus  légères;  la  contrainte 
par  corps  ou  plutôt  la  délivrance  de  la  perfonne  du 
débiteur  au  créancier ,  n'a  lieu  qu'après  la  difcuiiion 
des  biens. 

VI.  Le  Magiftrat  peut  déléguer  des  juges  ,  en  les  pre- 
nant même  dans  une  cafte  inférieure,  &  ces  juges  font 
garans  de  leurs  jugemens,  les  parties  doivent  donner 
caution  ou  être  févèrement  gardées  jufqu'au  temps  du 
jugement.  Les  appels  y  font  inconnus  ;  mais  on  peut  ob- 
tenir la  révifion  d'un  procès  ,  en  s'engageant  à  perdre 
le  double  ,  fi  l'on  eft  condamné  de  nouveau.  On  peut 
conftituer  procureur  en  matière  civile  ;  les  femmes ,  les 
enfans  &  les  vieillards  en  peuvent  auffi  prendre  dans  les 
affaires  criminelles  j  les  moyens  refpscYifs  des  parties 
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l'Inde  ont  le  plus  contribué  par  leur  exemple  &  ta 
fagefîe  de  leurs  lois  à  civilil'er  le  relie  de  la  terre. 
En  lifant  ce  que  Diodore  de  Sicile  &  quelques 


doivent  être  mis  par  écrit.  Le  défendeur ,  en  matière 
civile  feulement ,  peut  demander  un  délai  pour  répondre 
à  la  demande  ;  &  lorfqu'il  eft  occupé  aux  affaires  les 
plus  importantes  de  la  vie ,  ce  délai,  eft  même  de  droit. 
Le  demandeur  n'en  a  aucun  ;  il  peut  feulement  réformer 
fes  concluions  jufqu'àce  que  la  partie  adverle  ait  fourni 
les  défenfes.  De  légères  erreurs  dans  ces  moyens  de 
défenfe  ne  font  point  fuccomber  une  partie  ;  mais  elles 
donnent  toutes  lieu  à  des  amendes. 

La  preuve  par  écrit  exclut  la  preuve  par  témoins  , 
quand  on  peut  fe  la  procurer.  Mais  un  titre  n'eft  point 
exécutoire,  qu'il  n'ait  été  reconnu  ,  on  déclaré  tel  après 
vérification.  Il  faut  trois  ou  quatre  témoins  pour  faire 
preuve  ,*à  moins  que  les  parties  ne  confenrer.t  refpec- 
tivement  à  s'en  rapporter  à  la  dépofition  d'un  feul.  On 
procède  à  l'audition  des  témoins  avec  beaucoup  de  fo- 
îemnité;  ils  font  entendus  publiquement,  &  les  uns  de- 
vant les  autres ,  lorfqu'il  s'agit  du  même  objet ,  fur  les 
interpellations  de  la  partie  qui  les  fait  entendre.  Le  faux 
témoignage  eft  puni  févèrement  &  même  de  mort,  fui- 
vant  les  circonftances  ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  s'agit  de  faire 
un  mariage,  de  fauver  fa  propre  vie,  de  faire  du  bien 
à  un  Bramine.  Dans  ces  cas  &  dans  quelques  autres  ,  le 
faux  témoignage  eft  toléré.  On  admet  aufîi  le  ferment 
fupplétoire,  &  les  épreuves  de  l'eau  &  du  feu,  à  défaut 
de  preuve  écrite  ou  teftimoniale. 

VII.  C'eft  fur-tout  dans  les  lois  criminelles  qu'on  voit 
combien  la  fuperftition  &  la  différence  des  caftes  ont 
obfcurci  la  lumière  de  la  raifon;  on  n'y  trouve  d'autre 
proportion  que  celle  qui  réfulte  de  cette  inégalité.  Ce- 
pendant on  n'y  connoît  pas  la  queftion  ;  &  les  peines,, 
contre  les  receleurs  y  font  moindres  que  celles  contre 
les  voleurs  :  ce  font  là  prefque  les  feules  traces  d'huma- 
nité qu'on  découvre  dans  ces  lois  criminelles.  Voyez 
A  code  of  à  Gentco  Law  t  Or  the  Ordinations  vfihe  Pundus  , 
London ,  1777. 
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autres  auteurs  nous  en  ont  confervé  (  i  )  ,  on  verra 
quelle  idée  fublime  ils  fe  formoient  des  devoirs 
des  hommes  les  uns  envers  les  autres.  Si  ces  lois 
manquent  quelquefois  de  proportion  entr'elies  , 
c'eil  qu'il  faut  beaucoup  de  réflexion  &  d'obfer- 
vations  pour  diftinguer  les  nuances  les  plus  déli- 
cates. Aucunes  n?étoient  atroces  ;  & ,  pour  l'hon- 
neur des  lumières  naturelles  ,  c'efï.  afTez  qu'un 
peuple  nouveau  ait  faiii  avec  juffeffe  les  rémlîats 
les  plus  généraux.  Le  meurtre  volontaire  des  ei- 
claves  même  y  étoit  puni  de  mort  ;  & ,  quoique 


(  i  )  Voici  quelques-unes  de  leurs  lois  civiles  :  la  preuve 
par  témoins  n'étoit  pas  admife  pour  prêt  d'argent.  On 
avoit  feulement  le  droit  de  déférer  l'affirmation  au  dé- 
biteur. L'intérêt  ne  pafîbit  jamais  le  double  du  principal. 
Le  corps  du  débiteur  ne  pouvoit  être  fujet  à  la  con- 
trainte tant  qu'il  étoit  vivant;  il  appartenoit  à  la  partie, 
qui  ne  pouvoit  être  privée  p^r  des  conventions  parti- 
culières du  droit  qu'elle  y  avoit  :  les  enfans  pouvoienr. 
feulement  engager  celui  de  leur  père  ;  s'ils  mouroient 
fans  l'avoir  dégagé,  ils  étoient  privés  de  la  fépu'lture, 
&  il  en  étoit  de  même  de  leurs  de-fcendans. 

L'exemple  d'Ifis  ,  femme  de  fon  propre  frère  ,  Ofiris 
(  qui ,  après  l'union  la  plus  heureufe  avec  lui ,  en  avoit 
vengé  la  mort  fur  fes  affaflins,  &  gouverné  l'état  avec 
beaucoup  de  prudence  &  de  tendreffe  pour  fes  peuples) 
y  avoit  fait  admettre ,  dit  on ,  cette  forte  d'incelie.  Si 
cet  ufage  ne  doit  être  adopté  nulle  part,  le  motif  eft 
du  moins  le  plus  excufable  qu'on  puiffe  avoir  ,  &  l'an- 
tiquité a  rendu  ce  témoignage  aux  Egyptiens,  qu'ils 
étoient  les  plu?  reconnoilfans  des  hommes. 

Les  procès  s'inftruifcient  par  écrit.  Ils  étoient  jugés 
en  public  &  gratuitement  par  trente  juges  tirés  des  prin- 
cipales villes  &  entretenus  à  Memphis  aux  Frais  nu  gou- 
vernement. Le  préfident  de  ce  tribunal  offroit  à  celui 
dont  la  caufe  étoit  jufte,  l'image  de  la  vérité,  qu'il  por- 
toir  à  fon  col ,  entourée  de  pierreries, 
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les  citoyens  y  fuffent  partagés  en  différentes  clartés  ; 
comme  parmi  les  Indiens  ,  fans  qu'il  tût  permis 
à  perfonne  de  fortir  de  fa  tribu  ou  de  fe  marier 
dans  une  autre  ,  il  n'y  en  avoit  aucune  qui  ne  fût 
honorée. 

L'ufage  de  juger  les  défunts  avant  de  leur  ac- 
corder la  fépulture  ,  étendoit  l'empire  des  lois 
au-delà  des  bornes  qui  iembloient  ieur  êire  pres- 
crites. Les  rois  ,  dont  les  occupations  ,  la  nourri- 
ture &  les  plaifirs  étoient  fagement  réglés,  étoient 
fujets  à  la  même  épreuve.  C'étoit  dans  le  même 
but  qu'on  avoit  inftitué  les  honneurs  rendus  à  la 
mémoire  des  grands-hommes  ,  le  culte  des  animaux 
les  plus  utiles  ,  &  ces  myftères  fameux ,  qui  avoient 
pour  objet  de  frapper  vivement  les  fens  du  fpec- 
îacle  des  plaifirs  &  des  peines  que  la  juftice  par 
excellence  devoit  diftribuer  dans  une  autre  vie. 

Après  les  Egyptiens ,  les  Grecs  qui  ont  reçu 
d'eux  bien  des  leçons  utiles  ,  font  ceux  dont  nous 
connoiffons  le  mieux  les  mœurs  &  les  lois.  Ce 
peuple  dont  le  nom  feule  rappelle  des  idées  fi 
douces  aux  poètes  ,  aux  orateurs  ,  aux  articles  & 
fur-tout  à  ceux  qui  chérifTent  les  droits  des  hommes, 
nous  fervira  à  jamais  de  modèle  par  la  fageffe  de 
(es  lois.  ïl  paroît  avoir  connu  ,  le  premier ,  ces 
rapports  de  toutes  les  nations  indépendans  de  la 
diverfité  des  gouvernemens ,  qui  coniHtuent  le 
droit  des  gens.  Plusieurs  villes  y  donnèrent 
l'exemple  de  la  liberté  fans  anarchie  &  du  courage 
le  plus  intrépide,  fans  avoir  la  folle  ambiiion 
des  conquêtes. 

Si  la  farouche  Lacédémone ,  en  bornant  mal  à 
propos  les  devoirs  de  l'homme  à  l'amour  de  la 
patrie  fut  faire  des  citoyens  &  non  des  hommes; 
îi  l'on  ne  peut  contempler  fans  frémir  le  fpe&acle 
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tl'une  république ,  qui  non  contente  de  ne  cultiver 
ni  l'agriculture,  ni  les  arts,  tuoît  les  Ilotes  qui  la 
nourrirToient,lorfqu'ils  devenoient  trop  nombreux, 
Crète  ,  dont  Lycurgue  outra  les  infiitutions,Lesbos 
dont  Pittacus  fut  le  législateur,  Rhodes,  Samos, 
Locres  ,  Athènes  &  plufieurs  autres  villes  ont  eu 
des  lois  appropriées  à  la  grandeur  ôt  à  la  foi- 
blefle  de  la  nature  humaine. 

On  peut  voir  dans  Samuel  Petit ,  le  recueil  de 
celles  d'Athènes,  où  les  Romains  prirent  leurs 
meilleures  lois  ;  il  eft  difficile  peut-être  d'imaginer 
un  code  plus  généralement  jufte ,  plus  propre  à 
rendre  un  peuple  heureux  &  fage.  Tout  cela  eft 
renfermé  dans  une  douzaine  de  feuillets ,  qui 
contiennent ,  outre  un  expofé  clair  des  droits  des 
particuliers ,  les  lois  d'adminiftration  publique  & 
la  police  de  la  religion.  Elles  perdroient  trop  à 
être  extraites  ici.  Il  eft  facile  de  consulter  les 
fources. 

Oh  a  raifon  de  condamner  dans  les  anciens 
peuples  cet  efclavage  fi  révoltant  aux  yeux  de 
la  raifon.  Mais ,  fi  l'on  réfléchit  aux  fureurs  des 
guerres  de  quelques  nations  barbares ,  on  n'y 
trouvera  que  des  repréfailles  peut-être  excufables 
alors.  Dans  une  grande  partie  de  la  Grèce ,  les 
efclaves  étoient  traités  avec  douceur.  Suivant  les 
lois  d'Athènes  ,  par  exemple  ,  ils  pouvoient  ra- 
cheter leur  liberté  ;  & ,  lorlque  leur  maître  les 
traitoit  trop  durement ,  le  forcer  à  les  vendre  à 
un  autre.  On  n'y  connoifToit  point  l'efcavage 
pour  dettes  purement  civiles,  ou  la  contrainte 
par  corps.- 

Ces  peuples  favoient  employer  les  récompen- 
{es  auffi  utilement  que  les  peines.  Le  motif  de 
l'intérêt  ne  leur  paroiflbit  étranger  ni  à  la  légif- 
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lation  ,  ni  à  la  morale.  C'étoit  l'origine  des  apo» 
logues  fous  le  voile  defquels  on  a  donné  tant  de 
leçons  utiles;  il  fe  trouve  rappelé  fans  cefTe  dans 
Héfiode  ,  dans  Théognis  &  dans  tous  les  anciens 
poètes.  Par-tout  il  fervoit  d'aiguillon  aux  vertus 
civiles. 

Les  avantages  réfultans  des  bonnes  lois  ne  pa- 
rurent pas  néanmoins  fuffifans  à  la  plupart  des 
Légiflateurs.  Les  plus  anciens  d'entr'eux ,  tels 
qu'Amazis  &  Mnéfès  chez  les  Egyptiens ,  Zo- 
ro2iîre  chez  les  Perfes  ,  Zamolxis  chez  les 
G  êtes  ,  Rhadamante  &  Minos  en  Crète,  Lycaon 
en  Arcadie ,  Triptolème  à  Athènes ,  Pythpgore 
à  Crotone  &  Numa  chez  les  Romains  ,  crurent 
devoir  recourir  au  prétexte  d'infpiration  pour 
rendre  les  lois  plus  vénérables  &  plus  faintes 
chez  des  peuples  encore  à  demi-fauvages. 

Si  quelques  autres  légiflateurs  ne  fui  virent  pas 
cet  exemple  ,  qui  auroit  mal  réufli  chez  des  peu- 
ples éclairés ,  ils  posèrent  tout  du  moins  le  fon- 
dement de  leurs  lois  fur  la  religion  naturelle;  bien 
éloignés  de  l'opinion  de  ceux  qui  n'y  donnent 
d'autre  appui  que  les  conventions  des  hommes. 

C'cft  ce  qu'on  peut  voir  fur  -  tout  dans  cette 
belle  prétàce  (i)  mife  par  Zaleucus.  à  la  tête  des 


(i)  Je  n'ignore  pas  que  des  favans  ont  révoqué  en 
doute  l'authenticité  de  cette  préface  ,  &  l'exiftence  même 
du  légiflateur  Zaleucus.  "Mais  d'autres  favans  Font  dé- 
fendue avec  beaucoup  de  force  ;  & ,  comme  ils  ont  pour 
eux  Ariflote,Ciceron,  Dio-Jore  de  Sicile  ,  Plurarque  Ôc 
Polibe  qui  cite  quelques  -  unes  des  lois  de  Zaleucus  ,  il 
faut  convenir ,  du  moins,  que  l'auteur  decerte  préface, 
quel  qu'il  fût ,  auroit  fu  bien  faifir  la  manière  &  les  opi- 
nions des  légiflateurs  de  l'antiquité,  &  cela  fuffit  pour 
l'objet  qu'on  fe  propofe  ici. 

lois 
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lois  des  Locriens ,  que  Stobée  nous  a  confervée  , 
&  qui  femble  avoir  fervi  depuis  de  modèle  à  Pla- 
ton &  à  Cicéron  dans  leurs  traités  de  la  répu- 
blique &  des  lois. 

Voici  cette  préface  :  «  Tous  les  habîtans  de  la 
v  ville  &  de  la  campagne  doivent  d'abord  être 
»  fermement  perfuadés  de  l'exiftence  des  dieux, 
»  &  cette  croyance  leur  fera  bien  facile  à  adopter , 
»  en  contemplant  les  cieux  &  tout  ce  vafte  uni- 
»  vers  >  en  en  confidérant  la  difpofition  ,  l'ordre 
»  &  l'harmonie  ,  qui  ne  peuvent  être  l'ouvrage 
»  ni  du  hafard  aveugle  ,  ni  des  hommes.  Ces 
»  dieux  doivent  être  adorés  comme  la  caufe  pro- 
»  duclrice  de  tous  les  bfcns  rée's  dont  nous  jouif- 
»  fons.  Chacun  doit  donc  veiller  avec  foin  fur 
»  lui-même  ,  &  préferver  fon  ame  de  toute  im- 
»  pureté ,  en  fe  perfuadant  que  D:eu  n'en1  point 
»  honoré  par  les  méchans;  qu'il  n'tfr.  point  agréa- 
»  blement  fervi,  comme  de  miférables  humains, 
»  par  des  cérémonies  fomptueufes ,  &  qu'on  ne 
»  gagne  point  fa  bienveillance  par  de  nombreux 
»  lacrifices  ,  mais  feulement  par  la  vertu  6c  par 
»  une  difpofition  confiante  à  faire  le  bien. 

»  C'eft  d'aptes  cela  que  chacun  doit  faire  tous 
»  fes  efforts  pour  devenir  bon  dans  les  mœurs  & 
»  dans  fes  principes ,  afin  de  fe  rendre  cher  &C 
»  agréable  à  Dieu  ;  qu'il  doit  plus  craindre 
»  ce  qui  mène  au  déshonneur  &  à  l'ignominie  , 
h  que  la  perte  de  fa  fortune ,  &  eftimer  le  plus 
»  digne  citoyen ,  celui  qui  aime  mieux  renoncer 
»  aux  biens  de  ce  monde  qu'à  l'honnêteté  &  à  l'a- 
»  mour  de  la  juftice. 

»  Mais  que  ceux  dont  les  parlions  furieufes  ne 
»  cèdent  pas  à  ces  confidérations ,  &  dont  les 
»  cœurs   ont  un  penchant  fecret  au  mal,   foit 
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»  hommes  ou  femmes,  citoyens  ou  étrangers,  ayent 
»  fans  cefTe  préfens  à  leur  efprit  la  nature  des 
»  Dieux  &  les  jugemens  redoutables  qu'ils  ont 
»  toujours  en  réferve  contre  les  méchans.  Qu'ils 
»  fongent  à  l'heure  terrible  de  la  mort ,  que  per- 
»  fonne  ne  peut  éviter ,  &  où  le  fouvenir  des 
»  mauvaifes  actions  pénétrera  le  coupable  de  re- 
»  mords  ,  en  lui  failant  vainement  défirer  d'avoir 
»  fournis  toute  fa  conduite  aux  règles  de  la  juf- 
»  tice  :  en  ne  perdant  jamais  de  vue  des  motifs  fit 
»  puiffans ,  ils  obtiendront  bientôt  ce  but.  Que 
»  fi ,  malgré  tant  de  foins ,  le  mauvais  génie  les 
»  attire  avec  trop  de  force  vers  le  mal,  qu'ils  fe 
»  réfugient  dans  les  temples  ,  près  des  autels 
»  des  dieux.  Qiùïs  y  implorent,  leur  aiTiftance  ^ 
»  sûrs  d'y  trouver  un  alyle  impénétrable  à  ce 
»  tyran  le  plus  cruel  de  tous  ,  le  mal.  Que  ,  dans 
»  la  même  vue  ,  ils  ayent  recours  aux  hommes 
»  les  plus  recommandables  par  leurs  vertus  Se 
»>  leur  probité  ;  &  que  dans  leur  entretien  ,  ils 
»  s'inftruifent  du  bonheur  qui  fuit  les  gens  de  bien, 
»  &  des  punitions  qui  tombent  infailliblement  fur 
»  les  méchans .» 

Charondas,  fi  célèbre  dans  l'antiquité  par  le  fa- 
crifîce  volontaire  qu'il  fit  de  fa  vie  à  l'obfervation 
de  (es  propres  lois ,  en  avoit  conçu  l'introduction 
à  peu  près  de  la  même  manière  (i). 

(i)  Ceft-làdu  moins  ce  que  dit  le  do&eur  Warburton 
dans  fa  Divine  Légation  of  Mefes  ,  Rook  2.  feci.  3.  mais 
on  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  Diodore  de  Sicile, 
qui  eft,  je  crois,  le  feul  auteur  ancien  qui  ait  parlé  avec 
quelques  détails  des  inftitutions  de  cet  illuftre  légiflateur, 
&  qui  rapporte  immédiatement  après  le  fommaire  de  la 
préface  de  Zaleucus.  Voyez  fon  Hijhire  univerfellc ,  liv, 
$2  ,  ch.  7. 


DROIT    NATUREL,  3$ 

Ce  Dogme  d'une  providence  qui  veille  fur  les 
aftions  des  hommes  avoit  été  fur-tout  adopté  par 
les  Pythagoriciens ,  de  l'école  defquels  font  fortis 
les  .plus  fameux  législateurs.  Des  philofophes  qui 
refpectoient  la  fenfibilité  dans  tous  les  animaux  , 
comme  les  Brachmanes  de  l'Inde ,  fans  fuivre  leurs 
préjugés  abfurdes  fur  la  diftin&ion  des  hommes  j 
ne  pouvoient  manquer  de  faire  des  lois  pleines  de 
juftice  &:  d'humanité.  Si  la  plupart  de  celles  de  la 
Grèce  font  dans  ce  cas  ,  c'en1  que  ,  dans  un  temps 
où  la  barbarie  ?  dont  on  fbrtoit  à  peine  ,  faifoit 
mieux  fentir  les  avantages  des  lois  ,  on  choififToit 
les  plus  fages  des  hommes  &  ceux  dont  les  mœurs 
etoient  les  plus  refpe&ables ,  pour  législateurs.  Il 
eft  facile  au  peuple  de  porter  un  jugement  fain 
là-defîus  ,  lors  même  qu'il  n'ell  point  afTez  éclairé 
pour  apprécier  le  mérite  des  dogmes  &  des  opi- 
nions philofophiques.     4 

11  faut  convenir  néanmoins  que  les  philofophes 
mêmes  n'avoient  pas  afTez  creufé  les  premiers 
fondemens  des  devoirs  de  l'homme  ;  c'efl:  pour 
cela  fans  doute ,  que  plufieurs  d'entr'eux  crurent 
devoir  recourir  à  de  fauffes  infpirations  ,  &  qu'ils 
mirent  tout  en  œuvre  pour  affurer  à  leurs  insti- 
tutions une  éternelle  durée  ,  comme  fi  les  lois 
établies  eufTent  été  le  feul  frein  des  hommes.  Za- 
leucus  lui-même,  n'avoit ,  dit-on ,  permis  de  pro- 
pofer  des  dérogations  à  fes  lois  que  la  corde  au 
cou.  Dans  un  temps  où  l'homme  moral  corifer- 
voit  encore  fa  rudeffe  originelle  ,  &  pour  airifi  dire 
toute  fa  nudité,  ces  anciens  Sages  découvroient 
fans  peine  le  but  des  lois  &  leur  nécefîité  ;  mais 
ils  ne  voyoient  plus  qw'à  travers  des  nuages ,  lorf- 
qu'ils  vouloient  remontera  l'origine  du  Droit. 
Je  ne  rappelerai  point  ici  les  dogmes  inintelli^ 
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gibleS  des  Pythagoriciens  fur  le  nombre  &  l'har- 
monie; mais  qu'on  life  les  ouvrages  de  Platon, 
celui  des  philofophes  Grecs  qui  a  le  mieux  écrit 
fur  les  lois  èc  le  gouvernement,  on  verra  com- 
bien il  y  a  peu  de  précifion  dans  les  notions  qu'il 
donne  du  jufle  Si  de  l'in  jufle. 

Pour  en  établir  la  différence  ,  il  entre  dans  le 
détail  des  lois  d'une  république  imaginaire  ;  & , 
après  en  avoir  tracé  le  plan  à  fa  fantaifie ,  il  dit  : 
Ma  république  efl  parfaitement  bonne ,  donc  elle 
a  de  la  prudence ,  du  courage ,  de  la  tempérance 
&  de  la  juflice.  Il  prouve  à  fa  manière  que  fa  ré- 
publique a  les  trois  premières  de  ces  qualités , 
&  il  ajoute:  Ma  république  efl  j  iule, -en  ce  que 
chacun  y  fait  ies  fondions  ,  fans  entreprendre  fur 
celles  d'autrui.  C'efl-là  ce  qui  la  rend  principale- 
ment benne.  Le  grand  mal  efl  que  l'artifan  ou  le 
marchand  veut  faire  la  guerre,  qu'il  n'entend  point; 
que  le  guerrier  veut  entrer  au  confeil ,  fans  en 
être  capable ,  &  qu'un  feul  veut  y  faire  tout. 

Platon  applique  enfuite  ces  définitions  à  chaque 
homme  en  particulier ,  &  il  dit  :  Tout  ce  qui  efl 
dans  un  état  fe  trouve  dans  un  homme  ,  puifque 
l'état  n'efl  qu'une  fociété  d'hommes.  L'homme  fera 
jufle  lorfque  chaque  partie  qui  le  compofe  fe 
tiendra  dans  fes  bornes,  c'efl-à-dire  quand  la  raifon 
commandera ,  que  le  courage  aidera  ,  &  que  la 
concupiicence  obéira.  Un  tel  homme  réputera  jufle 
Cv  belle  l'action  qui  produit  cet  état  &  qui  le 
maintient,  &  fageffe  la  feience  qui  préfide  à  ces 
opérations.  Au  contraire ,  il  tiendra  pour  injuries 
les  actions  qui  détruifent  ce  bel  ordre  ,  &  pour 
infenfée  l'opinion  qui  les  produit.  Donc  la  juflice 
&  la  vertu  en  général  font  la  fanté ,  la  beauté  & 
la  force  de  l'ame  ,  comme  l'injuflice  6c  le  vice  en 
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font  la  maladie  ,  la  laideur  &  la  foiblefTe.  D'où 
il  fuit  qu'il  vaut  mieux  erre  jufte ,  &  pratiquer 
l'honnêteté,  foit  qu'on  ait  ou  non  des  témoins, 
que  de  faire  des  injuftlces,  quand  même  on  n'ait* 
roit  à  craindre  aucune  peine ,  pas  même  celle  d'ctre 
découvert. 

Afin  de  mieux  établir  cette  conféquence  ,  Platon ,' 
en  fuivant  toujours  le  même  plan  de  prendre  une 
république  pour  modèle ,  pofe  quatre  fortes  de 
mauvais  gouvernemens ,  qui  font  la  Timocratie  y 
où  règne  l'ambition  (i);  l'Oligarchie,  on  le  pou- 
voir fuit  les  richeifes  ;  la  Démocratie ,  où  l'auto- 
rité refte  entre  les  mains  du  peuple  ,  &  la  Ty- 
rannie ,  où  toute  la  puifîance  fe  trouve  entre  les 
mains  d'un  feul. 

A  ces  quatre  efpèces  de  gouvernemens  que  Pla- 
ton trouve  tous  défectueux  ,  il  compare  les  quatre 
principaux  vices  de  l'homme  ,  l'ambition  ,  l'ava- 
rice ,  la  volupté  &  l'injuftice  ;  il  peint  des  plus 
vives  couleurs  les  maux  qu'ils  produifent ,  êc  il 
en  conclut  que  le  meilleur  &  le  plus  jufle  des 
hommes  eft  aufîi  le  plus  heureux;  que  le  plus 
méchant  &  le  plus  injufte  eft  le  plus  malheureux^ 

Pour  donner  enfin  une  idée  de  l'empire  qu'or* 
doit  exercer  fur  fes  pallions  ,  afin  d'être  juïte  y 
Platon  imagine  un  monflre  compofé ,  qui  renferme 
en  foi  un  homme ,  un  lion  &  plufieurs  animaux? 
fauvages  tk.  domeftiques ,  qu'il  peut  changer  6ç 
produire  de  lu'k-même.  Il  donne  à  ce  montre  une» 
figure  purement  humaine.  L'homme  injufte  ,  dit  i!< 
çnfuite  ,  nourrit  avec  foin  l'animal  compofé ,  ôç 
renforce  ainfi  le  lion.  Mais  il  fait  mourir  de  faim 

(i)  On  peut  obferver  que  Platon  cite  Lacédémone^ 
pour  exemple  de  la  Timocratie. 
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l'homme  intérieur  ,  &  il  le  rend  fi  foible,  que  les 
autres  animaux  l'entraînent  où  ils  veulent  ;  au  lieu 
de  les  accorder  entr'eux  ,  il  les  laiffe  s'entre-battre 
&  fe  dévorer  mutuellement.  Dans  le  jufte ,  au 
contraire  ,  l'homme  intérieur  eft  le  maître  de  tout. 
Il  gouverne  la  bête  à  plufieurs  têtes  ;  il  empêche 
les  animaux  fauvages  de  croître  ,  en  nourriffant 
ceux  qui  font  domeftiques  &  apprivoifés.  Il  s'aide 
du  lion,  qu'il  fait  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
les  autres  &  avec  lui-même.  L'intempérance  fait 
croître  exceffivement  la  bête  à  plufieurs  têtes. 
L'infolence  &  l'indocilité  nourriffent  ce  qui  ref- 
iemble  au  lion  &  au  ferpent.  La  flatterie  &  la 
baffelfe  foumettent  le  courage  pour  de  vils  inté- 
rêts au  monftre  compofé ,  &  font  un  linge  d'un 
lion.  Tout  ira  bien ,  û  tous  obéifîent  à  l'homme 
intérieur. 

Il  fuit  de-là ,  continue  Platon ,  que  la  juftice 
eft  plus  avantageufe  que  l'injuftice  ;  qu'il  n'eft  point 
Utile  à  l'in jufte  de  fe  cacher  &  d'empirer  ;  il  vaut 
beaucoup  mieux  qu'il  foit  connu  &  corrigé  ,  afin 
que  {es  paillons  farouches  foient  domptées  ,  &.  fa 
raifon  mife  en  liberté  ,  que  fon  ame  guérie  de 
tous  maux  ,  reprenne  avec  la  prudence  ,  la  juftice 
&  la  tempérance ,  fa  for-ce  &  fa  beauté  primi- 
tives» L'homme  qui  penfe  fainement ,  dirigera 
donc  ainft  fa  vie.  Il  négligera  la  fortune ,  en  fe 
contentant  du  nécefTaire  ;  il  ne  foignera  fon  corps 
qu'en  le  iubordonnant  à  l'ame;  & ,  parmi  les  fcien- 
ces,  il  n'eftimera  que  celles  qui  peuvent  la  per- 
fectionner. |1  n'acceptera  de  même  des  honneurs 
que  ceux  qui  pourront  le  rendre  meilleur.  Con- 
tent de  fe  gouverner  lui-même  ,  il  ne  longera  point 
à  gouverner  fa  patrie,  à  moins  que,  par  un  bon- 
heur divin  ;  l'adminiftration  n'en  réunît  les  avant 
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îflges  que  nous  venons  d'expofer.  Il  n'y  en  a  point 
de  telle  fur  la  terre.  Mais  il  en  exilte  fans  doute 
l'original  dans  le  ciel ,  où  ,  celui  qui  voudra 
y  conformer  fa  vie ,  faura  bien  le  découvrir. 
Ariftote  ,  qui  a  donné  le  premier  traité  de  mo- 
rale,  comme  Platon  le  premier  traité  des  lois, 
avec  beaucoup  moins  d'éloquence  que  lui ,  n'a 
pas  des  idées  plus  fixes.  Il  paroît  bien  avoir  cru 
qu'il  y  avoit  une  différence  effenti&lL  entre  le  bien 
&  le  mal  moral.  Mais  il  s'explique  d'une  manière 
très -vague  là  -  derTus.  Trop  porté  quelquefois  à 
juger  du  Droit  par  le  fait ,  il  penfoit  qu'il  y  avoit 
des  nations  &  des  hommes  naturellement  nobles 
ou  vils ,  les  uns  faits  pour  commander ,  &c  les 
«rytres  pour  être  efclaves  ;  c'étoit-là  ,  félon  ce  phi- 
lofophe  ,  un  des  premiers  fondemens  de  la  fo- 
ciété ,  çu'il  croyoit  d'ailleurs  très-conforme  à  la" 
nature. 

D'autres  phi! ofophes  ,  parmi  lefqueli  on  trouve 
le  maître  &  fur?  des  difciples  de  Socrate(i),  re- 
gardoient  le  jufte  &  l'injurie  comme  des  chofes 
arbitraires.  D'autres  mefuroient  la  juilice  fur  l'uti- 
lité feule ,  &  ce  principe  n'auroit  rien  de  dange- 
reux n"  Ton  prenoit  pour  règle  l'utilité  générale , 
&  non  l'utilité  privée.  Epicure  parut  aller  plus 
loin  en  ne  propofant  aux  homm?s  d'autre  but  que 
la  volupté.  Mais  (es  paradoxes  fameux  paroiflént 
avoir  eu  pour  objet  rembelliffement  de  la  vertu 
plus  que  l'abrutirTement  de  l'efpèce  huitaine. 

Malgré  les  éloges  fans  bornes,  dont  ïa  îépu- 
plique  Romaine  a  été  comblée  par  tant  d'hiltoriens , 
de  docteurs  &  de  philofophes,  il  s'en  faut  bien 

* — -■ -■■         ...     i,     ■        ...  .,.     .     i ._  ,i    , —^^^^ 

(i)  Archelaus  &  Ariftippe, 
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qu'on;  trouve  dans  fon  adminiftration  les  règles 
de  l'équité  naturelle.  Si  ce  qu'on  dit  des  lois  de 
Numa  eft  véritable ,  les  Romains  en  oublièrent 
bientôt  les  principes  humains  &  pacifiques  ;  leur 
conduite  publique  &  privée  fe  reffent  par-tout  de 
la  dureté  de  l'Ariiîocratifme  ,  dont  ils  ne  fecouè-^ 
rent  le  joug  qu'au  bout  de  plufieurs  fiècles ,  & 
dont  les  patriciens  ne  favoient  faire  oublier  le 
poids  au  peuple ,  qu'en  le  portant  fur  les  nations 
voifines  ,  dans  des  guerres  prefque  toutes  injuftes. 
Le  Droit  des  gens  de  ce  peuple  fameux  contre 
les  rois  qu'il  avoit  vaincus  ,  fon  peu  de  bonne- 
foi  dans  les  traités  qu'il  faifoit ,  foit  avec  ies  en- 
nemis ,  foit  avec  (es  alliés  ,  outrageoient  perpé- 
tuellement les  Droits  des  nations. 

Les  mœurs  intérieures  des  Romains  ne  paroik 
fent  pas  avoir  été  meilleures  ,  ni  leur  bonheur 
plus  digne  d'envie ,  à  en  juger  par  leurs  féditions 
continuelles ,  par  l'affreufe  dureté  des  créanciers 
envers  leurs  débiteurs ,  leurs  empoifonnemens , 
leurs  aflaiîinats  &  leurs  fréquens  parricides  ,  fans 
parler  de  leurs  adultères  nombreux,  qui  nous  ap- 
prennent ce  que  nous  devons  croire  des  cinq  fiècles 
qui  s'écoulèrent,  dit-on  ?  avant  qu'il  y  eût  eu  un 
exemple  de  répudiation  (i). 


(«)  L'an  42a  de  Rome,  c'eft-à-dire ,  long-temps  avant 
que  Rome  fût  corrompue ,  comme  on  le  dit ,  par  les  arts 
de  la  Grèce  &  le  luxe  de  l'Afie,  un  efclave  découvrit 
l'empoifonnement  d'un  mari  par  fa  femme  ;  &  les  re- 
cherches qu'on  fit  à  cette  occafion  firent  connoître  une 
foule  d'autres  femmes  qui  avoient  empoifonné  leur  mari. 
Des  milliers  étoient  coupables,  170  feulement  furent 
punies  du  dernier  fupplice. 

150  ans  après,  il  le  commit  des  atrocités  femblables, 
suHtti  de  mille  abominations  dans  les  bacchanales.  Sylia 
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Orr  fait  que  les  Romains  avoient  droit  de  vie  Se 
de  mort  fur  leurs  efclaves  ;  qu'ils  les  tuoient  ou  les 
expoibient  dans  une  ifle  abandonnée  du  Tibre  , 
quand  la  vieilleffe  ou  la  maladie  les  mettoit  hors 
d'état  de  fervir  (i);  qu'ils  les  tenoient  enchaînés 
à  la  ville ,  dans  des  loges ,  pour  leur  tenir  lieu 
de  portiers;  &  à  la  campagne,  dans  des  efpèces 
de  cachots,  pour  les  y  faire  travailler,  ck  les  mieux 
garder  (2).  On  fait  encore  qu'ils  avoient  un  droit 
abfolu  de  vie  &  de  mort  lur  leurs  enfans  qu'ils 
pouvoient  vendre  à  tout  âge  ,  lors  même  qu'ils 
étoient  mariés  ,  &C  jufqu'à  trois  fois  ;  ce  qui  fup- 
pofe  qu'ils  failoient  fouvent  ufage  d'un  droit  fi 
révoltant.  Les  créanciers  avoient  le  même  em- 
pire fur  leurs  débiteurs.  Non -feulement  ils  avoient 
droit  de  les  faire  travailler  pour  leur  compte ,  de 
les  mettre  en  prifon  ,  &  de  les  y  faire  accabler 
impitoyablement  de  coups  de"  fouet;  mais  une  loi 


fut  obligé  d'étab'ir  dans  la  fuite  quatre  commiffions  cri- 
minelles ,  toujours  fubfiftantes  (des  préteurs)  ,  l'une 
pour  l'affaffinat  ,  l'autre  pour  l'empoifonnemenr ,  l'autre 
pour  le  faux  ,  &  la  dernière  pour  le  parricide.  Tout  cela 
îuppofe  que  ces  crimes  étoient  plus  fréquens  à  Rome, 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  fans  doute  chez  aucun  peuple 
de  la  terre.  (  Voyez  Tite-Uve ,  lib.  8  &  38.  Plutarque  dans 
Sylla,  &c). 

(1)  Clodius  leur  donna  la  liberté  ,  s'ils  en  échappoient.' 
Voyez  Suétone. 

Les  efclaves  excitèrent  une  quantité  de  révoltes  dan- 
gereufes  dans  les  premiers  fiècles  de  la  république. 

(2.)  Plutarque,  vie  des  Gracques;  Sénèque  ,  conve- 
verfiarum  lib  5  pline ,  liv.  1 8  ,  ch.  6.  Martial,  ix.  3.  Lucain , 
liv.  7.  Florus,  liv.  3,  ch.  19.  Liv.  4,  ch.  8.  Ovid.  Amor. 
lib.  »  ,  Eleg.  6.  Sueton.  de  claris  Oratonbus.  Columell.  lib. 
1 ,  cap.  6  &  8  ,  &  lib.  1 1 ,  cap.  1.  Tibull.  lib.  2 ,  Elee.  7; 
Ju vénal.  Sut,  11, 
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qu'on  n'avoit  pas  craint  d'inférer  dans  les  douzç! 
tables ,  en  ayant  fous  les  yeux  les  lois  hiîmaines 
des  Athéniens  ,  à  ce  fujet ,  leur  permettoit  de  dé- 
pecer le  corps  de  ces  débiteurs  ,  &  de  le  partager 
au  fol  la  livre  (i). 

C'en1  que  les  vertus  fe  tiennent  de  près ,  & 
qu'un  peuple  ne  peut  guère  être  inhumain  &  fé- 
roce ,  quelque  foit  d'ailleurs  fon  patriotisme ,  fans 
oublier  tous  fes  devoirs  dans  les  diverfes  relations 
de  la  fociété.  Comment  les  mœurs  n'auroient- elles 
pas  été  mauvaifes  ,  quand  il  y  a  voit  une  inégalité 
prodigieufe  dans  le  rang  8c"  dans  la  fortune  des 
citoyens  ,  dès  le  commencement  de  la  république  ; 
quand  l'adminiftration  publique  étoit  confiée  à  des 
patriciens  avares  &  orgueilleux  ,  &  à  des  pontifes 
ïmpofteurs ,  qui  ne  laiiToient  pas  même  connoître 
au  peuple  la  partie  la  plus  importante  des  lois  , 
celle  qui  règle  la  forme  des  procédures  &  des  con-r 
îrats  les  plus  néceifaires  à  la  fociété  (2)? 

C'eft  feulement  quand ,  après  avoir  étendu  leur 
domination  aux  extrémités  du  monde  connu,  quand 


(x)  C'eft  la  vingt-feptieme  Loi  de  la  r.oifième  Table. 
Des  jurifconfultes  humains ,  d'après  l'atrocité  de  cette 
loi,  lui  ont  voulu  donner  une  autre  interprétation.  Us 
croient  que  ,  par  la  divifion  du  corps  du  débiteur ,  la  loi  des 
T2  tables  n'enrendoit  parlerque  de  la  divifion  du  prix  pour 
lequel  on  l'avoit  vendu.  Mais  la  loi  donne  l'alternative 
de  partager  fon  corps  ,  ou  de  vendre  le  débiteur  au-delà 
du  Tibre.  Elle  diftinguoit  donc  bien  ces  deux  chofes. 

(2)  C'étoit  là  un  objet  fi  important,  que  le  peuple 
créa  Tribun  le  fils  d'un  affranchi ,  pour  avoir  rendu  pu- 
blic le  recueil  de  ces  formules  qu'il  avoit  dérobé  à  Appius 
Claudius,  dont  il  éroit  le  fecrétaire.  Mais  les  Patriciens 
inventèrent  de  nouvelles  formules.  [  L.  2 ,  f.  de  Origia. 
jur]. 
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îes  Grecs  eurent  poli  leurs  mœurs  comme  leur  lan-; 
gage ,  que  les  Romains  commencèrent  à  voir  fe 
idévelopper  les  rapports  de  l'homme  ,  &  connoître 
les  vrais  principes  du  Droit  naturel.  Alors  partirent 
des  jurifconiultes  éclairés  &  fages  ,  qui  posèrent 
la  bafe  des  lois  fur  la  raifon  même ,  comme  Ci- 
céron.  Les  livres  des  Offices  que  ce  philofophe  nous 
a  laines ,  ont  long-temps  pafle  pour  l'ouvrage  le 
meilleur  &  le  plus  complet  qu'on  ait  donné  fur 
les  devoirs  de  l'homme  ;  mais  ce  qui  nous  refle 
du  Traité  des  lois ,  &  quelques  fragmens  des  livres 
de  la  république ,  nous  doivent  encore  plus  faire 
regretter  la  perte  de  la  majeure  partie  de  ces  ou- 
vrages. Il  paroît  que  ce  philofophe  avoit  fuivi  les 
opinions  des  académiciens.  Mais  il  y  a  ,  dans  ce 
qui  nous  refte  de  ces  ouvrages ,  beaucoup  moins 
de  confufion  &  d'obfcurité  que  dans  ceux  de  Platon, 
avec  la  même  éloquence.  A  en  juger  par  le  frag- 
ment de  la  république ,  confervé  par  Laitance  ,  la 
loi  naturelle  n'était ,  fuivant  Cicéron ,  que  la  raifon 
formée  à  l'image  de  Dieu,  éternelle  comme  lui, 
femblable  à  elle-même  dans  tous  les  lieux  &  dans 
tous  les  temps  ,  Se  dont  l'inobfervance  porte  tou- 
jours fa  peine  avec  elle. 

La  fecle  des  Stoïciens  ,  l'une  des  dernières  de 
l'ancienne  philofophie  ,  mais  qui  devint  bientôt 
la  plus  nombreufe  à  Rome ,  &z  dont  las  dogmes 
furent  particulièrement  adoptés  par  les  jurifeon- 
fultes ,  établit  fur  le  Droit  naturel  un  nouveau 
fyftème. 

Ces  philpfophes  voyoient  très  -  bien  que  le 
monde  formoit  un  tout  dont  les  parties  avoient 
des  rapports  généraux  entr'elles.  Ils  obfervoient 
de  même  des  relations  communes  entre  tout  ce 
qui  étoit  animé.  Ils  confidéroient  donc  le  Droit 


>8  DROIT    NATUREL: 

naturel ,  non  pas  comme  une  loi  particulière  à 
l'homme  ,  mais  comme  le  réfultat  des  facultés 
dont  la  nature  avoit  également  accordé  l'ufage 
à  tous  les  animaux,  Ils  le  bornoient  à  la  défenfe 
de  foi-même  ,  à  l'union  des  deux  fexes  ,  au  foin 
des  enfans ,  &  aux  autres  effets  de  l'inftincl.  Ils 
comprenoient  enfuite  fous  le  nom  de  Droit  des 
gens ,  tout  ce  que  la  raifon  naturelle  &  les  befoins 
de  la  fociété  avoient  introduit  de  particulier  chez 
les  hommes.  Ils  y  rapportoient  les  contrats  ,  le 
droit  de  la  guerre  ,  &  prefque  tout  ce  qui  fait 
l'objet  des  difcuflions  politiques  &  civiles  parmi 
les  hommes  réunis  en  fociété  (i). 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'ils  tinfTent 
pour  arbitraires  &  purement  conventionnels  tous 
les  devoirs  qu'on  comprend  ordinairement  fous  le 
nom  de  Droit  naturel  ;  mais ,  regardant  l'efpèce 
humaine  comme  une  grande  famille  dont  les 
hommes  étoient  membres,  &  qui  avoient  un  droit 
commun  à  tout ,  ils  penfoient  qu'on  pouvoit  dé- 
duire les  droits  &  les  devoirs  de  l'homme  du  feul 
inflincl  qui  fe  manifefle  dans  les  animaux.  N'ayant 
pas  aflez  réfléchi  fur  les  opérations  de  l'entende- 
ment humain  pour  découvrir  dans  nos  fenfations 
l'origine  de  nos  premières  notions ,  ils  paroiffent 
avoir  admis  des  idées  innées  du  bien  &  du  mal  ; 
&  Plutarque  ,  dans  fes  contredits  des  philolophes 
ftoiques  ,  leur  reproche  d'avoir  donné  pour  bafe 
à  la  morale ,  tantôt  la  feule  volonté  de  Dieu ,  tantôt 
les  rapports  qui  réfultent  néceffairement  de  la  na-^ 
ture  des  chofes, 

Quoiqu'il  en  foit ,  ils  définifîbient  la  loi ,  usa 


(  i  )  Pr.  inji.  de  jur.  Nat.  Çen.  &  Civile 
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recommandation  fuprême  de  l'humanité ,  &  une  bien- 
veillance mutuelle  qui  nous  porte  à  nous  fecourir 
mutuellement.  S'ils  ne  purent  proferire  l'efclavagè 
des  lois  romaines ,  ils  y  protégèrent  du  moins  qu'il 
étoit  contre  la  nature. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'examiner  l'influence 
que  les  opinions  de  ces  philofophes  ont  eue  fur 
la  rédaclion  du  corps  de  Droit  civil.  Je  dirai  feu- 
lement qu'ils  n'en  avoient  pas  banni  tous  les  prin- 
cipes arbitraires,  même  dans  les  contrats  (1)  qui 
femblent  être  la  partie  la  plus  immédiatement  fou- 
mife  à  l'empire  de  la  fimple  équité  ;  &  que  les 
lois  romaines  fe  reffentent  encore  des  entraves 
qu'on  avoit  mifes  originairement  au  Droit  public 
&  au  Droit  privé.  C'eft  ainfi  que  prefque  toutes 
les  lois  modernes  de  l'Europe  ont  pour  bafe  les 
intitulions  gothiques  des  peuples  du  nord  ,  qui 
fondèrent  tant  d'états  différons  fur  les  ruines  de 
l'empire  romain. 

Si  ces  nations  enflent  été  telles  que  Tacite  les 
a  dépeintes  dans  fon  bel  ouvrage  fur  les  mœurs 
des  Germains ,  ces  mœurs  auroient ,  à  bien  des 
égards  ,  furpaffé  celles  des  peuples  les  mieux  .po- 
licés ;  mais ,  à  en  juger  par  ce  qu'elles  furent  im- 
médiatement après  la  conquête  ,  on  feroit  tenté 
de  croire  avec  quelques  philofophes,  que  l'ouvrage 
de  ce  grand  hiftorien  ,  malgré  differens  traits  dont 
on  ne  peut  raifonnablcment  contefter  la  reffem- 
blance  ,  ctoit  moins  un  portrait  d'après  nature, 
qu'un  tableau  d'imagination ,  que  la  plume  de  ce 


(1)  Telle  eft  la  divifion  des  contrats  en  contrats  de 
bonne  foi  &  contrats  de  droit  étroit ,  &  les  différences 
qu'ils  avoient  mifes  entr'eux  à  cet  égard.  Voyez  lu  /?/*• 
mierejettion  de  l'article  JX ovation. 
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grand  homme  offroit  à  fa  patrie  ,  pour  la  guérir  4 
autant  qu'il  étoit  en  lui ,  des  vices  que  le  luxe  y 
nourriffoit. 

Il  feroit  trop  long  &  trop  difficile  de  chercher 
dans  les  lois  de  ces  fiers  conquérans  de  l'Europe , 
leurs  notions  fur  les  fondemens  du  Droit  naturel, 
La  plupart  n'étoient  ,  pour  ainfi  dire  ,  que  des 
ftatuts  de  police  faits  pour  affurer  la  paix  publique 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Elles  ne  contiennent 
prefque  point  de  règlemens  civils,  mais  beaucoup 
de  peines  ou  d'amendes ,  &  de  comportions  re- 
latives aux  larcins  (  1  )  &  aux  outrages ,  d'où 
naifîbient  prefque  tous  les  différends  de  ce  temps-là, 
On  peut  préfumer  néanmoins  que  ces  peuples  re- 
connoiffoient  une  loi  antérieure  aux  inrtituîions 
des  hommes ,  d'après  la  définition  du  Droit  qui 
étoit  dans  un  exemplaire  de  la  loi  falique ,  trouvé 
dans  l'abbaye  de  St-Maixent  (2).  Quoique  cette 
définition  ne  fe  retrouve  pas  dans  les  éditions 
qu'on  a  données  de  la  loi  falique,  elle  paroît  très- 
conforme   aux  mœurs  de  ces  peuples.  Prefque 


(1)  Tl  y  a  plus  de  20  titres  dans  la  loi  Salique ,  qui 
traitent  des  vols ,  &  il  en  eft  à  peu  près  de  même  de  toutes 
les  lois  des  peuples  barbares.  Pour  réprimer  plus  effica- 
cement le  vol ,  on  en  fit  dans  la  fuite  un  cas  de  moyenne 
ou  de  baffe  juftice.  M.  Linguet  n'en  a  pas  moins  dit ,  au 
liv.  1  ,  chap.  7  de  fa  théorie  des  lois  civiles  j  que  chei  les 
peuples  grojjiers  le  volefl  nècejjairement  très-rare  ,  &  il  déclame 
beaucoup  à  cette  occafion  contre  les  nations  policées. 
Ceû  la  feule  obfervation  qu'on  fe  permettra  fur  cet  ou- 
vrage ,  où  l'auteur  a  fans  ceffe  abufé  d'un  très-bel  efprir. 

(2)  Voici  cette  définition  :  Lex  ejl  conflitutio  populi , 
quant  majores  natu  cum  plebibus  fanxerunt ,  flatuerunt ,  judi- 
caverunt  vel  fiabilierunt  ad  dïfcernendum  Reclum.  [  Rac,  ad 
€onc.  pitfavïenf.  §.  /  ]. 
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toutes  les  langues  de  l'Europe  appellent  Droit 
(  nclum  )  le  fyitème  des  lois  que  les  anciens  appe- 
llent Amplement  d'un  nom  qui  revient  à  celui 
$  ordonnance  ^1). 

Du  fein  de  la  confuiion  où  le  fyftème  féodal 
plongea  l'Europe  durant  plusieurs  ficelés,  de  ce 
mélange  inouï  de  fouveraineté  &  de  dépendance 
de  droit  &  de  prétentions  refpeclives  entre  les 
principales  maifons  des  différens  états  ,  de  la  mul- 
tiplication de  ces  états  même  ,  il  réfulta  de  nou- 
velles relations  entre  les  peuples ,  qui  rendirent  les 
guerres  moins  cruelles  ,  en  établiiîant  un  nouveau 
droit  des  gens ,  &  des  gouvernemens  prefqu'en- 
îièrement  inconnus  aux  anciens  ,  des  monarchies, 
fondées  non  pas  fur  les  volontés  arbitraires  des 
princes  ,  mais  fur  les  lois  qui  tendent  à  afîurer 
à  la  fois  leurs  droits ,  &  ceux  de  leurs  fujets. 

La  renaiflance  des  lettres  &  les  accroilTemens 
•  du  commerce  ont  fait  bientôt  fructifier  ce  nou- 
veau germe.  Thomas  More,  dans  ion  Utopie,  pré^ 
fenta  un  fyftème  de  république ,  moins  (éduifant 
fans  doute  ,  mais  plus  firnple  &  plus  praticable 
que  celui  de  Platon*  On  y  peut  fur  -  tout  remar- 
quer ce  qu'il  a  dit  fur  la  proportion!  des  délits  &  des 
peines.  Bodin,  qui  avoit  fi  bien  fu  lire  l'hiiloire, 
donna  un  ouvrage  fans  ordre  &  fans  liaifbn,  mais 
plein  d'excellentes  vues  furies  lois  ,  trop  peu  connu 
peut-être  de  fes  compatriotes ,  mais  enfeigné  de 
ion  vivant  dans  les  univerfités  d'Angleterre. 

Cependant  on  n'avoit  pas  encore  remonté  aux 
fondemens  du  droit. 

Après  avoir  long- temps  commenté  les  lois  ro- 


(1)  Jus  à  jubende. 
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marnes,  on  ofa  les  juger  &  les  comparer  avec  celles 
de  la  nature  ;  l'illuftre  Grotius ,  qui  a  fi  bien  fervi 
la  religion  chrétienne,  l'hiftoire,  les  belles-lettres 
&  la  jurifprudence  civile  dans  tant  d'ouvrages 
eftimés  ,  a  bien  mérité  de  toutes  les  nations  par 
fon  ouvrage  du  Droit  de  la  guerre  &  de  la  paix, 
qui ,  malgré  les  défauts  qu'on  lui  a  juflement  re^ 
proches ,  fera  toujours  lu  &  médité  utilement , 
tant  que  la  juflice  &  la  raifon  naturelle  auront 
des  partifans. 

D'autres  ont  depuis  aplani  la  routé  que  ce 
grand  homme  avoit  ouverte  ,  &  les  auteurs  mo- 
dernes ont  furpaffé  les  anciens  dans  la  manière 
dont  ils  ont  approfondi  les  fources  du  Droit 
naturel ,  comme  dans  toutes  les  autres  fciences 
exactes.  Il  eil  facile  néanmoins  de  preffentir  que 
toutes  les  recherches  n'ont  pas  été  également  heii1- 
reufes  &  utiles. 

Sans  parler  des  autres  caufes  qui  ont  pu  arrêter 
en  France  l'étude  du  Droit  naturel ,  l'immenfe  va- 
riété des  lois  pofitives  qui  fubfiftent  dans  cet  état , 
a  pendant  long -temps  occupé  prefqu'entièrement 
les  jurifconfultes  ;  la  première  &  la  feule  chaire 
de  profefTeur  de  cette  fcience  ,  qui  exifte  dans 
le  royaume  ,  n'a  même  été  fondée  au  collège 
royal  que  par  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  1773. 
On  ne  doit  d«nc  pas  s'étonner  fi ,  dans  la  feclion 
fuivante  ,  on  parlera  beaucoup  plus  des  auteurs 
étrangers  que  de  ceux  de  la  nation. 

Si  les  recherches  où  l'on  vient  d'entrer  n'ont 
pas  été  inutiles ,  il  en  réfulte  ,  je  crois  ,  que  les 
mêmes  principes  de  juftice  &  de  raifon  font  géné- 
ralement répandus  chez  toutes  les  nations  ,  &  que 
les  préjugés  dangereux  qui ,  par  différentes  caufes , 
fe  font  trop  fouvent  oppofés  à  la  perfection  de 

ces 
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Ces  règles  de  jufhce  ,  fe  font  difîîpcs  à  mefure  que 
les  peuples  fe  font  civilifés  &  qu'ils  ont  augmenté 
leurs  lumières.  C'eft  ,  ce  me  femble  ,  déjà  une 
excellente  preuve  que  le  Droit  naturel  n'eft  pas , 
comme  quelques  fceptiques  ont  voulu  le  persua- 
der ,  une  chofe  arbitraire ,  une  fcience  fictive  & 
chimérique ,  &  que  l'homme  efl  fait  pour  la  fo- 
ciété,  qui  en  développe  les  principes. 

Section     II. 

Examzn  critique  des  principaux  fyjlemes  modernes 
fur  les  fondemens  du  Droit  naturel. 

On  peut  rapporter  à  quatre  fyftèmes  princi- 
paux les  opinions  des  auteurs  modernes  fur  les 
fondemens  des  lois  naturelles.  Les  uns  prétendent 
que  la  force  &  les  conventions  des  hommes  font 
la  feule  origine  du  Droit  ;  ce  qui  efl  à  peu  près 
exclure  toute  idée  d'une  juflice  naturelle  &  uni- 
verfelle.  Les  autres,  en  convenant  de  la  réalité 
de  ce  droit ,  y  donnent  pour  principe  exclufif,  ou 
la  volonté  de  Dieu  ,  ou  le  fens  moral ,  ou  les  rap- 
ports &  les  différences  effentielles  des  choies. 

Il  faut  difcuter  fé parement  ces  divers  fyitèmes. 
On  fuivra  les  principaux  auteurs  de  chacun  d'en- 
tr'eux.  11  feroit  trop  fatigant  &  même  impoffible 
d'examiner  en  détail  les  opinions  d'une  foule 
d'écrivains ,  dont  les  noms  ne  font  guère  confervés 
que  dans  les  bibliographies ,  &  qui  fouvent  n'ont 
fait  que  fe  copier  les  uns  les  autres. 

Syfllme  du  Droit  du  plus  fort  &  des  conventions 
humaines. 

Quoique  tous  les  auteurs  qui  foutiennent  que 
Tome  IX,  C 
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le  Droit  humain  efl  dans  tous  fes  points  une  chofè 
purement  arbitraire,  qui  tire  fon  origine  des  règles 
établies  par  le  plus  fort  pour  fon  utilité ,  ou  des 
consentions  faites  par  pïufieurs  hommes  pour  fe 
fou  (traire  aux  inconvéniens  qui  réfulteroient  de 
l'exercice  continuel  de  la  violence ,  ne  foient  pas 
toujours  d'accord  entr'eux ,  leur  fyftème  fe  rap- 
porte dans  les  principaux  points  à  celui  de  Hobbes. 
Dans  les  orages  qui  bouleversèrent  la  conflitu- 
tion  de  l'Ang^terre  ,  ce  philofophe  crut  voir 
s'écrouler  les  fondemens  du  Droit  des  hommes 
avec  ceux  des  lois  de  fa  patrie,  &  voici  le  fyf- 
tème qu'il  y  fubflitua  (i)  :  les  hommes  n'ont  reçu 
de  la  nature  que  des  befoins  impérieux  &  des 
parlions  fans  frein  qui  les  portent  à  s'occuper  ex- 
clufivement  de  leur  propre  intérêt.  Tous  étant 
conflitués  de  la  même  manière  ,  perfonne  ne  peut 
fe  fatisfaire  ,  &  compléter  fon  bonheur  qu'aux 
dépens  de  celui  des  autres.  L'homme  efl  donc 
naturellement  méchant  &  dans  un  état  de  guerre. 
Chacun  efl  porté,  par  fon  propre  penchant,  ou 
à  fe  défaire  des  autres ,  pour  qu'ils  ne  lui  difputent 
pas  les  biens  dont  il  a  befoin ,  ou  à  les  affervir  , 
afin  qu'ils  contribuent  à  lui  procurer  ces  biens, 
&  à  fatisfaire  fes  parlions.  On  peut  dire  même 
en  quelque  forte ,  que  chacun  a  en  effet  le  Droit 
de  tendre  à  un  bonheur  exclufif  aux  dépens  de 
celui  des  autres  ;  &  de  les  tuer  fans  fcrupule ,  puif- 
qu'autrement  il  a  tout  lieu  de  craindre  d'être  pré- 
venu par  eux.  Il  fuit  de  là  qu'il  efl  permis  à  tout 


(i)  Voyez  les  Œuvres 'de  Hobbes,  recueillies  dans 
pïufieurs  éditions  angloifes  ou  latines,  &  particulière- 
ment (on  Traité  De  cive,  qui  a  été  traduit  enfrançois, 
&  Ion  Leviaian ,  cap,  13  ,  &c. 
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fé  monde  de  faire  ce  qui  lui  plaît,  qu'aucune  ao 
tio.i  n'elt  injufte  en  loi ,  iors  même  qu'elle  t'ait 
du  ma1  à  autrui*  &  que  celui  à  qui  ie  mal  erf  fait 
n'a  aucune  r<r.iton  de  s'en  p'aindre. 

Pour  prouver  que  tel  elt  l'état  de  nature,  &obbe$ 
&  les  ieftateurs  1  appellent  ce  qui  fe  pafTe  dans  le 
monde  ,  les  guerres  que  les  nations  ie  font  en- 
tr'elies  ,  les  précautions  qu'elles  prennent  en  temps 
de  paix,  les  querelles  fi  communes  entre  particu- 
liers ,  leurs  procès ,  les  etforts  qu'ils  font  pour 
s'élever  les  uns  au-deiîus  des  autres,  la  néceffits 
de  nos  lois  civiles  ,  pour  empêcher  dt  plus  grands 
maux  encore,  les  portas  ck  lès  ferrures  dont  on 
fe  fert  pour  garder  la  perlonne  &  fes  biens,  les 
précautions  qu'on  prend  pour  afturer  l'exécution 
des  conventions,  &  toutes  les  autres  marques  de 
méfiance  &  de  ioupçon  ,  qui ,  difent-ils ,  ne  peu- 
vent avoir  d'av.tre  fondement  que  la  certitude  de 
la  méchanceté  des  hommes  confirmée  par  l'aveu 
de  notre  confeience  Se  par  l'expérience  de  tous 
les  temps. 

Un  état  fi  miférable,  continue  Hobbes,  follicïj* 
toit  perpétuellement  les  hommes  à  chercher  les 
i^oyens  d'en  iortir.  Il  leur  a  été  f  cile  de  recon* 
Bcître  que  la  pa'x  leur  procureroir  un  fort  p!us 
heureux  eue  cet  état  de  guerre*  Pour  y  parvenir 
rutant  qu'il  lti.rfercit  pcrLble,  iisont  fait  entrVux 
des  traités,  des  ligues,  des  afïbc. étions ,  afin  i  e 
foumettre  à  l'intérêt  général  l'intérêt  privé»  Le 
fondement  des  lois  dans  1  état  de  nature  efl  dor.c 
qu'il  jfcut  chercher  la  pa'x ,  &  c'eft  dans  les  „o;i- 
ventions  feuks  qu'on  fait  pour  l'obtenir  ,  que 
fe  trouve  la  première  rè^le  du  juite  6c  de  l'in- 
jure. 

Comme  on  ne  peut  obtenir  cette  paix  qu'en 
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revêtant  quelqu'un  de  la  puiffance  publique  ,  &è 
en  luivant  fes  ordres  avec  le  dévouement  le  plus 
abiblu ,  Hobbes  conclut  de-là  que  tout  ce  que  le 
prince  ou  le  magiitrat  civil  commande  ,  dans 
quelque  gouvernement  que  ce  foit,  doit  paffer 
pour  bon  ,  &  tout  ce  qu'il  défend  ,  être  réputé 
mauvais.  11  loutient  donc  que  ce  n'eu  qu'en  vertu 
des  lois  humaines  ,  que  le  larcin  &  l'adultère  font 
des  crimes  ;  que  ces  commandemens  ,  honores  ton 
père  &  ta  mère  $  tu  ne  tueras  point ,  tu  ne  porteras 
point  faux  témoignage ,  n'obligent  qu'autant  que  la 
puiffance  civile  le  juge  convenable  ;  que  cette 
même  puiffance  a  droit  de  régler  la  nature  &  la 
forme  de  notre  culte  ,  &  qu'enfin  les  hommes  font 
poiitivement  obligés  de  fe  foumettre  en  tout  à 
ion  autorité,  même  dans  les  choies  qui  répugnent 
à  leur  conscience ,  à  leur  raiion  ;  en  forte  que  c'efl 
à  la  puiffance  publique  à  décider  toutes  fortes  de 
dogmes  &  d'opinions  en  morale  ,  en  phyfique  , 
en  mathématiques ,  &  généralement  dans  toutes 
les  fciences.  Hobbes  foutient  enfin  que  l'obligation 
d'aimer  Dieu  &  de  lui  obéir ,  n'eft  qu'une  fuite 
de  fa  puiffance  fur  nous ,  &  de  notre  foibleffe 
qui  nous  met  dans  l'impofîibilité  de  nous  y  fout- 
traire. 

Ce  fyftème  a  excité  des  réclamations  prefque 
univerlelles.  On  a  reproché  des  inconféquences  à 
ion  auteur;  on  a  remarqué  ,  par  exemple ,  qu'après 
les  principes  qu'on  vient  d'expofer  ,  il  étoit  néan- 
moins convenu  dans  quelques  endroits  de  {es 
ouvrage  s  (i)  ,  qu'indépendamment  des  lois  qjpiles , 
il  y  avoit  des  lois  naturelles  ,  qui  obîigeoient  dans 


(0  De  cive ,  cap.  a  ,  §.  2  ,'  cap.  s  6"  cap.  12 ,  §. 
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ïe  for  intérieur  ;  que  de  ce  nombre  étoient  Pobii- 
gation  d'aimer  Dieu,  de  l'honorer  &  de  l'adorer, 
de  ne  pas  tuer  ion  père  &:  fa  mère ,  ni  le  prince  , 
quand  même  il  l'ordonneroit ,  &  en  général ,  de  ne 
pas  lui  obéir  ,  quand  les  ordres  qu'il  donneront 
feroient  contraires  à  l'honnêteté. 

Que  Hobbes  ait  fait  ces  aveux  par  inconfé-* 
quence  ,  ou  bien  ,  pour  ne  pas  révolter  les  ltdeurs, 
comme  on  l'a  prétendu,  avec  peu  de  fondement, 
peut-être,  d'après  !a  candeur  connue  de  ce  philo» 
fophe,  qui  paroît  avoir  cherché  la  vérité  de  bonne, 
foi  ;  relever  ces  contrad.&ions  ,  c'eft  bien  com-t 
battre  fon  livre,  mais  non  pas  détruire  ion  fy  ftemej 
&  plufieurs  auteurs  fe  font  mal  à  propos  attachés 
à  ces  petits  moyens. 

Cumberland,  dans  fes  recherches  phiiofophi-* 
ques  fur  fes  lois  naturelles,  dont  M,  Barbtyraç 
nous  a  donné  une  tradu&ion  enrichie  de  les  notes  , 
a  attaqué  Hobbes  plus  directement.  Il  a  fait  yoh? 
que  le  foin  d'avancer  autant  qu'il  eft  en  nous  le 
bien  commun  de  tous  les  hommes,  en  contribuant 
au  bien  de  tout  le  fyftème  &  de  chacune  de  fes 
parties,  contribuoit  par-là  nécessairement  à  notre. 
propre  félicité ,  puiique  chacun- de  nous  eft  une 
partie  de  ce  tout ,  &  qu'au  contraire  les  actions 
oppofées  au  bien  général ,  entraînoientpar  la  même 
raifon  notre  misère  avec  celle  des  autres..  Ce  phi* 
lofophe  conclut  de-là  ,  que  la  bienveillance  uni* 
verielle  étant  la  route  la  plus  fure  pour  aller  ?a 
bonheur  ,  le  bien  commun  des  hommes  qu'elle 
tend  à  procurer ,  eft  la  fouveraine  loi  du  genre* 
humain  ,  comme  le  falut  du  peuple  eft  celle  (M  I<L 
fociété  civile. 

Cumberland  ajoute  que  ,fi  chacun  a  droit  a  tour % 
comme  Hobbes  le  fuppofe ,  le  droit  de  tous  doit 

C  va 
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reftre'ndre  celui  de  chaque  individu.  Mais  cette 
laiion  n'elt  pas  tou:-à-r"ait  decifive  par  elle-même, 
11  faut  toujours  en  revenir  à  examiner  û  l'homme 
eft  fi  malheureuum.nt  conftitué ,  que  le  mal  de 
les  îemblables  ibit  néce flaire  ,  ou  même  utile  à 
fon  exiftence;  &,  après  avoir  concilié,  s'il  eft 
poflible,  le  bien  général  avec  le  bien  privé,  recher- 
cher s'il  n'y  a  pas  une  rai  Ton  naturelle  qui  nous 
impoie  l'ob'igation  de  tendre  à  ce  but. 

Que  le  bien  général  concoure  ordinairement 
avec  l'avantage  de  chaque  individu  ,  c'eft  non- 
feulement  ce  dont  Hobbes  convient  lui-même  dans 
p'utieurs  pafldges ,  mais  ce  qui  fait  la  baie  de  Ion 
iyfteme ,  puifqu'il  dit  que  ce  l'ont  les  inconvéniens 
réfu  tdns  de  l'état  d'jndépendance ,  &  l'utilité  que 
ïa  pa  x  pouvoit  procurera  tous  les  hommes,  qui 
les  ont  déterminés  à  le  réunir  en  fociété.  Cette 
utilité  eft  au  iurplus  frappante  par  elle-même.  Il 
n'eft  donc  pas  vrai  ,  que  lorfque  la  nature  crie  à 
chaque  homme  de  rechercher  ce  qui  eft  utile  ,  elle 
l'invite  à  tuer  les  autres  hommes,  ou  à  les  affer- 
vir ,  crainte  d'en  être  prévenu.  Elle  les  iollic  te 
au  contraire  à  fe  réunir ,  à  prendre  pour  règle 
Futilité  commune  ,  &  à  fe  faire  de  l'induftrie  6c 
de  la  puilTance  de  tous,  une  barnere  centre  l'in- 
tempérie du  ciel ,  les  attaques  des  bêtes  féroces  6z 
celles  de  l'hcmme  furieux  ,  que  les  palpons  ou  de 
fauffes  vues  d'intérêt  pourroient  porter  à  quel- 
qu'^cïe  de  violence. 

Enfin  Hobbes  n'entend  par  Y  état  de  nature ,  que 
ce.re  (ituation  où  les  hommes  fe  trouveroient ,  fi  la 
fociété  ne  les  eût  pas  réunis,  &I  on  lui  3  objecté  qu'il 
at  nbuoit  aux  hommes,  avant  l'éiabliflement  des 
f  c;étés ,  des  idées  de  domination  &  d'ambition,  qui 
ne  derivefit  crue,  des  ioeiétés  même ,  puifque  ce  four, 
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elles  feules  qui  font  ceffer  l'égalité  primitive  des 
hommes ,  &  qui  leur  font  perdre  le  fentiment  de 
leur  foibleffe ,  en  leur  montrant  ce  dont  ils  font 
capables  par  la  réunion  de  leurs  forces  (1). 

J'ajouterai  que  des  actes  particuliers  de  violence 
&:  les  exemples  de  la  méfiance  qui  règne  entre  les 
hommes  ,  prouvent  bien  que  des  individus  de  l'ef- 
pèce  humaine ,  agiffent  injuftemen:  6c  peuvent  at- 
tenter à  la  vie  ou  aux  droits  d'autrui  ;  maïs  i:s  ne 
prouvent  point  que  l'efpèce  humaine  foit  nécef- 
fairement  &;  généralement  méchante,  de  même  que 
les  précautions  qu'on  prend  &  les  craintes  que  l'on, 
peut  avoir ,  lorfqu'on  eft  forcé  de  fe  nourrir  de 
plantes  ou  d'animaux  inconnus ,  ne  prouvent  pas 
que  le  règne  végétal  &  le  règne  animal  ne  contiens 
nent  que  des  poiions. 

On  voit  aufli  des  hommes  avoir  de  la  confiance 
les  uns  dans  les  autres  ,  &  cela  n'eft  même  pas  fans 
exemple  parmi  les  nations.  Il  ne  feroit  pas  plus 
dérailonnabîe  de  conclure  de  cette  confiance  6c 
des  actions  d'humanité  dont  on  trouve  tant 
d'exemples  ,  que  l'homme  eft  néceffairement  bon  , 
que  d'en  faire  un  être  néceffairement  méchant 
d'après  le  mal  qu'il  fait  fouvent.  Un  être  intelli- 
gent &  libre ,  mais  fujet  à  des  befoins  divers  , 
doit  éprouver  des  impulfions  contraires.  II  peut 
choifir  entre  le  bien  &  le  mal ,  balancer  la  cupidité 
par  fa  raifon  ,%>u  laiffer  vaincre  fa  raifon  par 
ïes  défirs.  Il  peut  être  bon  ou  méchant,  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  néceffairement  l'un  ou 
l'autre  ;  c'eft  par-là  qu'il  diffère  effentielîement 
des  animaux  qui  ont  un  caradère  commun  à  tous 
* 

(1)  Efprit  des  Loix,  liv.  1 ,  chap.  2  &  3. 
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les  individus  de  la  même  efpèce  ,  parce  que  rîeri 
ne  balance  en  eux  les  mouvemens  de  l'inflincl: 
que  la  nature  leur  a   donné.. 

Plufieurs  auteurs  célèbres  ont  cependant  adopté 
du  plus  au  moins  ces  principes  de  Hobbes. 

Tels  font,  à  bien  des  égards,  les  fceptiques  anciens 
&  modernes  ,  parmi  leiquels  on  peut  remarquer 
Aritl;ppe  ,  l'auteur  de  l'Ecole  Cyrénaïque;  Arcé- 
filas  &  Carnca des ,  qui  fondèrent  la  moyenne  &  la 
îroilieme  académie; Sextus-Empiricusck Montagne. 
D'après  la  prodigieufe  variété  des  mœurs  &  des 
opinions  des  différens  peuples  ,  ces  phiîofophes 
ont  paru  croire,  non  pas  précilément,  que  les 
hommes  étoient  nature'lement  méchans  ,  mais  du 
moins  que  leurs  vertus  ck  leurs  vices  étoient  des 
chofes  affez  généralement  arbitraires. 

Ils  auroient  dû  conclure  feulement  de  là  ,  que  les 
hommes  ne  font  ni  infaillibles  ni  parfaits  ;  l'atten- 
tion même  des  voyageurs  &des  historiens  à  recueil- 
lir ces  traits  de  barbarie  &  de  fingularité,  parfe- 
més  fur  !a  furface  de  la  terre ,  plus  encore  que  hs 
exemples  d'attachement  pour  les  proches,  d'amour 
pour  fon  pays,  de  bienfaifance  &  d'hofpitalité  , 
concourent  à  prouver  qu'il  y' a  une  mefure  du  juile 
&  de  l'injuiteexiitante  dans  la  nature  humaine,  quoi- 
qu'elle puifTe  être  fallifiée. 

Mandevi'le  a  été  plus  loin  dans  fa  fable  ées 
Abeilles  ,  &  dans  les  dialogues  quLla  fuivcnt.  Il  a 
foutenu  que  le  bien  public  dérive  de  l'ambition  ,  de 
l'intérêt  perfonnel  &  généralement  des  vices  des 
particuliers.  Mais  il  n'a  préfenté  la  nature  humaine 
que  fous  une  feule  de  ûs  faces,  celle  de  ùs  vices 
&  de  (çs  parlions  ;  en  ne  l'offrant  que  fous  un 
point  de  vue  û  défectueux  ,  il  a  montré  ,  du  moins  j 
combien  l'intérêt  public  elt  lié  avec  l'intérêt  des 
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particuliers ,  puifqu'en  ne  s'occupant  même  que 
de  celui-ci ,  les  individus  ne  lahTeroient  pas  d'être 
utiles  au  genre  humain. 

Parmi  nous,  un  courtifan  célèbre  s 'e ù.  aufïi  ef- 
forcé d'établir  que  toutes  nos  actions ,  celles  même 
qu'on  appelloit  vcilueufes,  n'avoient  d'autre  mo- 
tif que  l'intérêt  perionpel  (1).  Les  mêmes  ré- 
flexions fervent  à  réfuter  fon  opinion  ,que  fes  ver- 
tus privées  ont  d'ailleurs  démentie  ;  &  tout  ce 
qu'on  peut  conclure  de  fon  livre  ,  c'eft  que  l'école 
où  il  avoit  puiié  fa  théoiie  eft  bien  rarement  celle 
de  la  vertu  défintéreffée. 

Les  principes  de  Machivet  dans  fon  Prince, 
&  trop  fouvent  ceux  de  Fra-Paolo  dans  fes  con- 
feils  à  la  république  de  Venjfe  font  encore  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  de  Hobbes.  Quoique 
ces  deux  ouvrages  n'ayent  point  encore  été  ré- 
futés,  comme  ils  auroient  pu  l'être;  on  ne  s'en 
occupera  point  ici ,  parce  qu'ils  concernent  plus 
particulièrement  le  Droitdesnations,  que  le  Droit 
privé  ,  &  que  leurs  auteurs  n'ont  point  entrepris 
d'en  démontrer  les  maximes  à  la  rigueur. 

Dans  ces  derniers  temps  M.  Obrien  Mac-Mahon 

(1)  Voyez  les  maximes  du  duc  de  la  Roche-Foucault; 
voici  le  principe  qu'il  a  mis  lui-même  à  leur  tète  :  Nos 
vertus  ne  font  le  plus  fouvent  que  des  vices  déguifés.  L'aver- 
tiffement,  &  prefque  toutes  fes  maximes,  prouvent  qu'il 
n'a  entendu  faire  d'exception  qu'en  faveur  de  ceux  que 
Dieu  préferve  des  vices  par  une  grâce  particulière  dans 
la  religion  chrétienne.  Aufïï ,  dit-il  ailleurs  [max.  171  & 
323],  </ae  r intérêt  met  en  ordre  toutes  fortes  de  vertus  &  de 
vices,  &•  que  nos  venus  fe  perdent  dans  Vintèrét  ,  comme  les 
fleuves  dans  la  mer.  On  croyoit  alors  que  les  fleuves  ti- 
roient  leurs  fources  de  la  mer,  où  ils  vont  porter  leurs 
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a  eu  le  courage  de  faire  un  ouvrage  exprès  fur  \t 
méchancheté  de  la  nature  humaine.  Mais,  malgré 
le  titre  emphatique  de  fon  livre  (i)  ,  on  n'y 
trouve  rien  de  neuf,  qui  puiffe  immortalifer  ce 
nouvel  Eroftrate. 

Syjîeme  de  la  volonté  divine. 

Puffendorf  a  principalement  foutenu  ce  fyftème 
dans  fon  Traité  du  Droit  de  la  nature  &  des  gens, 
&  dans  l'abrégé  qu'il  en  a  donné  fous  le  titre  des 
Devoirs  de  l'homme  &du  citoyen  (2). 

Cet  auteur  paroît  penfer  peu  différemment  de 
Hobbes  fur  la  nature  de  l'homme.  Les  lois  ci- 
viles ,  dit-il  ,  &  le  décalogue ,  dont  la  plupart 
des  préceptes  font  conçus  en  termes  négatifs  , 
prouvent  combien  il  efl  vrai  que  l'homme  eft. 
naturellement  porté  au  mal.  «  Chaque  perfonne 
»  ayant  non-feulement  des  défirs particuliers,  mais 
»  étant  même  bien  fouvent  différente  d'elle-même 
»  dans  fes  défirs ,  l'ordre  &  la  beauté  de  la  focieté 
»  humaine  exigeoit  néceffairement  qu'il  y  eût 
»  quelque  règle  à  laquelle  on  fût  tenu  de  fe  con- 
»  former.  Car  ,  fi  dans  cette  infinie  variété  de  fen- 
»  timens  Se  d'inclinations,  chacun  fe  çonduifoit 


(1)  -An  ejfay  on  the  depravity  &  corruption  ofhuman  na- 
ture ,  wherein  the  opinion  of  la  Bruïere ,  Roche  •  Foucault , 
Efprit  ,  Sénault  ,  Hobbes  ,  Mande-ville ,  Helvetius  ,  &c.  on 
that  fubjefl  are  fupported ,  on  principles  enlirely  new,  againjî 
M.  Hume  ,  Lord  Shaftesbury ,  M.  Sterne  ,  M.  Brown  &  other 
^4pologijls  ,  fer  mankïnd.  London.   1774. 

(2)  Voyez  fur-tout  les  préfaces  de  ces  deux  ouvra- 
ges, les  chap.  2  &  3  du  premier  livre  des  Devoirs  de 
l'homme  &  du  citoyen ,  &  les  chapirres  correfpondans  du; 
traité  élu  Droit  de  la  nature  &  des  genst 
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»  à  fa  fantaiiie,  fans  confulter  autre  chofe  que 
»  Ton  ciprice,  il  ne  pourroit  que  naître  de  là 
»  parmi  ie  ge  re  humain  une  horrible  confufion.  » 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que  ces  obfer- 
vations  prouvent  bien  qu'il  feroit  à  délirer  qu'il 
y  eût  une  loi  parmi  les  hommes ,  mais  non  pas 
que  cette  loi  exifte.  Quoi  qu'il  en  foit,Puffen- 
dorf  définit  la  loi  en  général ,  une  volonté  d'un  fu- 
périeur  par  laquelle  il  impofe  à  ceux  qui  dépendent 
de  lui  l 'obligation  a"  agir  d 'une  certaine  manière  qu'il 
leur  preferit.  Il  examine  enfuite  la  manière  dont 
cette  loi  peut  nous  être  manifeftée,  &  il  conclut 
qu'il  faut  la  chercher  dans  la  nature  de  l  homme  ; 
ce  qui  eft  vrai  en  foi,  mais  allez  peu  c  jwiéquent 
avec  ion  fyftème. 

Cette  nature ,  dit  PufFendorf ,  eft  fort  dépra- 
vée ;  «  l'homme  étant  un  animal  très-arTcdio.iné 
»  à  fa  propre  confervation  ,  pauvre  néanmoins  & 
»  indigent  de  lui-,même  ,  hors  d'état  de  fe  con- 
»  ferver  fans  le  fecours  de  fes  femblables ,  très- 
»  capable  de  leur  faire  du  bien  &  d'en  recevoir, 
»  mais  d'autres  côtés  malicieux  ,  infolent,  facile  à 
»  irriter  ,  prompt  à  nuire  ,  &  armé  pour  cet  effet 
»  de  forces  fuffifantes;  il  ne  fauroit  fubfifter,  ni 
»  jouir  des  biens  qui  conviennent  à  l'état  où  il 
»  fe  trouve ,  s'il  n'eft  fociable  ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  ne 
»  veut  vivre  en  bonne  union  avec  (es  fembla- 
»  blés  ,  &  fe  conduire  envers  eux  de  telle  ma- 
»  nière  qu'il  ne  leur  donne  aucun  fujet  plaufible 
»  de  lui  faire  du  mal ,  mais  plutôt  qu'il  les  en- 
»  gage  à  maintenir  ou  à  avancer  même  (es  inté- 
»  rets.  Les  lois  de  cette  fociabilité ,  ou  les  maxi- 
»  mes  qu'il  faut  fuivre,  pour  être  un  membre  com- 
»  mode  &  utile  de  la  fociété  humaine  3  font  ce  que 
>,  l'on  appelle  lois  naturelles,  » 
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La  raifon  ,  ajoute-t-il ,  fuffit  feule  pour  nouSf 
faire  fentir  les  avantages  de  cette  conduite.  Elle 
peut  nous  déterminer  à  l'obferver  pour  notre  pro- 
pre intérêt.  Mais  elle  ne  fuffit  pas  pour  donner  à 
ces  maximes  un  caractère  obligatoire.  Il  faut  né- 
ceffairement  recourir  pour  cela  à  la  volonté  d'un 
fupérieur,  c'eft-à-dire  à  celle  de  Dieu,  qui,  ayant 
créé  les  hommes ,  &  les  conduisant  encore  actuel- 
lement ,  comme  les  feules  lumières  naturelles  nous 
le  démontrent,  veut  qu'ils  faffent  ufage  pour  fe 
conferver  ,  des  facultés  dont  ils  fe  voyent  pour-» 
vus ,  d'une  manière  qui  les  diftingue  fi  avanta- 
geufement  du  relie  des  animaux  ;  &  par  confé-» 
quent ,  qu'ils  vivent  autrement  que  les  bêtes 
brutes. 

On  a  reproché  à  Puffendorf  que  fa  définition 
des  lois  étoit  mauvaife ,  puifqu'elle  convien- 
droit  tout  aufîi-bien  aux  ordres  d'un  tyran  ou 
d'un  pirate  ,  qu'à  ceux  d'un  fouverain  légitime. 
Ses  feclateurs  ont  effayé  de  le  défendre ,  en  di- 
fant  que  par  fupériîur  il  n'entendoit  qu'un  fupcrieur 
légitime.  Sans  examiner  ici  fi  cette  correction 
s'ajufte  bien  au  (yftème  de  Puffendorf,  qui  pa^ 
roît  avoir  été  fort  partifan  du  pouvoir  arbitraire , 
il  eft  fenfible  qu'une  telle  définition  fera  toujours 
défeftueufe  ,  tant  qu'on  n'expliquera  point  ce  que 
c'efr.  qu'un  fupérieur  légitime  ,  &  qu'il  faudra  cher- 
cher le  fondement  de  l'autorité  de  ce  fupérieur , 
pour  aflurer  celui  de  l'autorité  des  lois  ;  ce  qui 
n'avance  abfo'ument  rien. 

Auffi  le  fyitème  de  cet  auteur  roule-t-il  perpé- 
tuellement dans  un  cercle  vicieux  (i).  La  raifon, 

(i)  M.  d'AguefTeau  n'eftimoit  pas  beaucoup  le  traité 
du  Droit  de  la  nature  &  des  gens  de  Puffendorf  ;  il  le  com-; 


DROIT    NATUREL.'  45 

«îit-il ,  fuffit  pour  nous  faire  Fentir  les  avantages 
d'une  conduite  bonne  &  jufte ,  &  même  pour 
nous  déterminer  à  la  Fuivre.  Mais  il  faut ,  outre 
cette  intérêt,  la  volonté  d'un  fupérieur,  pour  rendre 
ces  motifs  obligatoires. 

Si  ces  maximes  font  véritables,  comment  con- 
cevoir que  Thomme  foit  un  être  malicieux  & 
prompt  à  nuire  ;  &  ,  fi  nous  ne  fommes  obligés  d'o- 
béir à  Dieu ,  que  parce  qu'il  eft  notre  créateur  ^ 
&  qu'il  peut  nous  détruire  ,  enfin  parce  qu'il  a  non 
feulement  des  forces  fuffijantes  pour  faire  fouffrir  quel- 
que mal  aux  contrevenans  ,  mais  encore  de  jufles  rai- 
fons  de  prétendre  gêner ,  comme  il  h  juge  à  propos  , 
la  liberté  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  comme  le  dit 
encore  PufFendorf;  il  eft  manifefle  que  la  force 
&  la  volonté  d'un  fupérieur  ne  peuvent  avoir  pour 
nous  d'influence  que  par  des  motifs  d'intérêt  que 
PufFendorf  ne  croit  pas  feuls  obligatoires,  ou  par 
des  motifs  de  juflice  antérieurs  à  cette  volonté. 

Au  furplus,  cette  crainte  d'un  fupérieur  capable 
de  punir ,  cadre  affez  m?l  avec  les  principes  de 
PufFendorf ,  qui  exclut  de  fon  fyftème  Tempé- 
rance &  la  crainte  d'une  autre  vie ,   quoique  ce 


paroit  aux  Glofes  des  auteurs  fchclaftiques  Fur  la  phi- 
îoFophie  d'Ariftote  ,  &  Fur  la  théologie  ;  je  crois  que 
tous  ceux  qui  cherchent  des  lumières  dans  les  livres  , 
Feront  de  l'avis  de  ce  magiftrat.  Il  s'eft  mépris  néan* 
moins  en  croyant  que  M.  Barbeyrac  é'oir  l'auteur  du 
Traité  des  Devoirs  de  l'homme  &  du  citoyen,  dont  M.  cl'A- 
gueffeau  fajfoit  plus  de  cas  ;  PufFendorf  a  lui-même  corn- 
pofé  cet  abrégé  de  Fon  grand  ouvrage  ,  dont  il  ne  con- 
Ferve  que  trop  les  défauts.  Barbeyrac  n'en  eft  que  le 
traducteur.  [  Voyez  la  deuxième  inflruElion  fur  les  études 
propres  à  former  un  magiflrat ,  dans  le  premier  volume  des 
Œuvres  de  M,  cCAgueffeau  ], 
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foit  une  des  plus  fortes  fondions  du  droit  n?ttî* 
tel,  &  la  feule  qui  diitribue  les  récompe  les  Se 
les  peines  dans  une  proportion  convenable  à 
la  jurlice  de  l'être  qui  peut  tout.  L'expéne  ce 
prouve  allez  que  Dieu  ne  dérange  point  ici  bas  $ 
pour  punir  les  méchans  ,  les  règles  générales  par 
lefquelles  il   conduit  l'univers. 

Quant  au  principe  de  la  fociabilité ,  qui  ,  fui— 
vant  Puffendorf ,  eft  la  bafe  de  nos  de  voira ,  p!u- 
fieurs  jurifconfultes  Allemands  l'ont  adopté  ; 
d'autres  l'ont  critiqué  ,  parce  qu'il  ne  comprend 
que  les  devoirs  des  hommes  entr'eux  ,  &  non  ce 
qu'ils  fe  doivent  à  eux-mêmes  ôk  à  Dieu.  C'en1-  là  , 
ce  femble,  une  affez  foible  objection:  le  Droit 
naturel,  en  le  prenant  djns  un  (e?s  vafte,  peut 
comprendre  nos  devoirs  envers  Dieu  &  envers 
nous-mêmes.  Mais  ces  devoirs  appartiennent  en- 
core plus  particulièrement  à  la  religion  naturelle 
&  à  la  philofophie  morale. 

On  peut  dire  ,  avec  plus  de  raifon  fans  deute  * 
que  ce  principe  ,  quelque  j,:fte  qu'il  foit ,  comme 
toutes  les  obligations  du  Droit  nature!*  ne  peut 
pas  fervir  de  fondemert  à  ce  droit,  parce  cu'il 
dépend  lui-même  de  principes  antérieurs,  ck  qu'il 
abefoin  de  démonftation. 

La  volonté  divine  propofée  pour  bafe  du  Dr^:t 
naturel ,  a  néanmoins  eu  les  partifans  'es  p'us  il- 
luftres.  Elle  a  été  adoptée  à  bie..  Jes  egardb  par 
Coccéïus  &  Thomafius;  par  l'il'uftre  Locke  t 
dans  fon  effai  fur  l'entendement  humain  (i)ipar 


(i)  L'auteur  de  la  Philofophie  de  la  nature,  qui  remplit 
mal  le  titre  de  fon  livre ,  à  mon  avis  met  le  fc»gt  Lockâ 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  corabartu  i'exiiience  du  utoit 
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le  cto&eur  "Warburton  dans/z  divine  légation  d& 


naturel.  Voye%^  la  farde  i ,  liv.  i  ,  ckap.  y  ,  de  cet  ouvrage. 

Cet  auteur  cite  vaguement,  pour  prouver  fon  impu- 
tation ,  le  tome  premier  de  l'Ejfai  fur  V entendement  humain* 
Mais  il  fuffit  de  lire  le  chapitre  28  du  livre  2  de  cet  ou- 
vrage ,  pour  s'aflurer  du  contraire.  Locke  y  diftingue  aux: 
paragraphes  6  &  7,  trois  efpèces  de  lois  ou  de  règles 
morales ,  la  loi  divine  ,  la  loi  civile  &  la  loi  d'opinion  6*  de- 
réputation.  Au  paragraphe  fuivant ,  il  définit  la  loi  divine, 
celle  que  Dieu  a  établie  pour  diriger  les  actions  des  hom- 
mes ,  /bit  qu'il  la  leur  ait  mantfejlée  par  les  lumières  de  la  na- 
ture ,  ou  par  la  voie  de  la  révélation ,  «  that  law  which. 
j»  God  had  fet  on  the  a&ions  of  men ,  wherer  promul- 
»  gated  to  them,  hy  the  light  $f nature ,  or  thevoiceof  re- 
»  velation.  n  II  ajoute  qu'il  ne  penfe  pas  que  perfqnne 
foit  aflez  infenfé  [brutish  ]  pour  nier  que  Dieu  ait  donné 
une  règle  pour  le  gouvernement  des  hommes  ;  que  cette 
règle  eft  la  véritable  pierre  de  touche  de  la  rectitude  mo- 
rale, &  que  c'eft  en  y  comparant  leurs  actions  que  les 
hommes  jugent  du  plus  grand  bien  ou  du  plus  grand  mal 
moral ,  &  connoiffent  s'ils  font  de  bonnes  ou  mauvaifes 
œuvres  propres  à  leur  attirer  le  bonheur  ou  le  malheur, 
de  la  part  du  Tout-puiffant. 

Il  eft  bien  vrai  que  ce  philofophe  circonfpec*t,  en  con- 
tinuant ,  fuivant  fon  plan  ,  de  combattre  la  chimère  des 
idées  innées,  dit  enfuite  aux  paragraphes  jo  &  11 ,  que 
la  loi  d'opinion  ou  de  réputation,  eft  chez  tous  les  peu- 
ples la  mefure  des  vertus  &  des  vices  ,  &  que  ce  qui 
paffe  pour  vertu  dans  un  pays,  eft  réputé  vice  dans  un 
autre  Mais  il  ne  fait,  en  cela,  qu'expofer  un  fait.  Il  a 
même  foin  d'obferver  que  cette  loi  d'opinion  eft  d'accord 
avec  ia  loi  divine  dont  il  vient  de  parler,  quand  on  ap- 
plique réellement  les  noms  de  vertu  &  de  vice  aux  acYions 
qui  font  droites  ou  non  droites  par  leur  nature,  [for 
action  f  in  their  own  nature  right  or  wrong\  Enfin  il  répond 
avec  beaucoup  de  force  dans  la  préface  de  la  quatrième 
édition  de  fon  livre  à  ce  même  reproche,  que  l'auteur 
du  difeours  concernant  la  nature  de  V homme  lui  avoit  déjà 
fait.  11  y  obferve  en  particulier  qu'on  ne  peut  pas  abufer 
ëe  ce  qu'il  a  dit  fur  la  loi  d'opinion  &  de  réputation , 
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Moyfc  (i),  &^$ar  le  favant  &  pieux  Domat^ 
dans  le  traité  des  lois  qui  fert  d'introduction  à 
fon  grand  ouvrage ,  quoiqu'il  faille  avouer  que 
ce  jurifconfulte  ne  s'eft  pas  expliqué  avec  la  net- 
teté qu'on  avoit  lieu  d'attendre  d'un  auteur  fi 
judicieux  (2). 

On  prétend   auffi  que   Cicéron ,  Platon  &  la 
plupart  des  anciens  ont  pofé  pour  bafe    des  lois 


puifque  les  opinions  des  hommes ,  quelque  générales 
qu'elles  foient,  r? altèrent  point  la  nature  des  chofes  ;  &  qu'en 
réfléchhTant  fur  ce  qu'il  a  dit  au  livre  i  ,  chap.  3 ,  §.  18 , 
&  chap.  28  ,  paragraphes  1 3 ,  1 4  ,  1 5  &  ;o  de  fon  traité  t 
on  auroit  connu  ce  qu'il  penfoit  de  la  nature  éternelle  & 
inaltérable  du  jujle  &  de  l'injufle ,  &  de  ce  qu'il  appelle  vertu 
&  vice. 

Ce  paffage  de  la  préface  de  Locke,  fe  trouve  en  note 
fous  le  §.  11  du  chap.  28  ,  du  livre  I;  dans  d'autres  édi- 
tions &  particulièrement  dans  la  treizième,  imprimée, 
in  8°.  à  Londres ,  en  1748.  Quelque  jugement  qu'on  porte 
de  l'opinion  de  Locke  à  cet  égard  ,  on  voit  combien  il 
eft  in'iufte  de  le  .placer  parmi  les  adverfaires  du  Droit 
naturel.  Voye^  avjjî  le  même  auteur  :  Efîay  of  civil  govern- 
ment ,  Book  2 ,  chap   2  ,  paragraphes  6  ,  7  ,  &c 

(1)  The  divine  légation  ofMoJcs  Demonjîrated  by  W-  War- 
burton  y  Book  1 ,  fett.  4. 

(2)  Voici  en  peu  de  mots  le  plan  de  Domat  :  les  lois 
naturelles  font  les  règles  de  la  conduite  de  l'homme,  &: 
ces  règles  font  la  démarche  de  l'homme  vers  fa  fin.  On 
connoitra  la  fin  de  l'homme  par  fa  ftru&ure  &  fa  nature. 
11  a  dans  fa  volonté  un  défir  invincible  de  s'attacher  au 
fouverain  bien.  Les  obets  fenfibles  ne  peuvent  le  fatis- 
faire.  Sa  nature  eft  d'être  créé  à  l'image  de  Dieu ,  &  fa 
première  loi  eft  de  le  rechercher  comme  le  fouverain 
bien.  Cette  loi  en  renferme  une  autre  qui  oblige  les 
hommes  à  s'aimer  &  à  s'aider  mutue'lement,  puifqu'ils 
ont  une  même  loi  &  une  fin  commune,  relativement  à 
ce  fouverain  bien.  De  ces  deux  principes,  Domat  déduit 
tous  les  devoirs  de  l'homme. 

naturelle  2 
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naturelles,  la  volonté  divine.  Mais  je  ne  fais  fi 
l'on  n'a  pas  confondu  ce  que  ces  auteurs  ont  dit 
de  la  fan£tion  des  lois  naturelles^ avec  ces  lois 
mêmes  ;  &  ces  deux  objets  quoique  liés  entr'eux 
font  pourtant  différens. 

On  peut  rapporter  enfin  à  ce  fyftème  ,  celui 
de  Selden  ,  qui,  dans  un  ouvrage  plein  d'une  éru- 
dition prodigieufe  (1),  a  prétendu  que  le  Droit 
naturel  ne  fe  trouvoit  que  dans  les  écrits  des  Rab- 
bins, &  qu'on  devoit  en  chercher  les  fondemens 
dans  les  préceptes  qui  furent,  difent-ils,  donnés 
aux  hommes  â  la  fortie  de  l'arche.  Rien  ne 
prouve  mieux  que  cet  ouvrage  cV  tous  ceux  de 
Selden,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'être  favant  pour  bien 
raifonner  fur  la  nature  humaine.  En  adoptant  le  fyf- 
tème de  cet  auteur  ,  il  s'enfuivroit  que  les  hommes 
Anti-Diluviens  ,  ceux  qui  ne  croyent  point  à  la  ré- 
vélation de  ces  préceptes  ,  &  tous  les  peuples  qui 
n'en  ont  pas  oui  parler ,  comme  il  yen  a  beau- 
coup fans  doute  ,  n'auroient  aucune  loi  natu- 
relle. 

L'on  fent  d'ailleurs  que  des  préceptes  révélés 
par  Dieu  même,  quoiqu'affurément  bien  obliga- 
toires ,  diffèrent  du  Droit  naturel ,  dont  il  faut 
chercher  la  fource  dans  la  conftitution  humaine  , 
telle  que  la  raifon  feule  nous  la  peut  découvrir. 
C'eft  tout  ce  qu'on  fe  permettra  fur  l'ouvrage 
de  Selden.  Il  fawdroit,  pour  en  bien  fuivre  les  dé- 
tails ,  avoir  une  érudition  que  l'auteur  de  cet 
article  efl  bien  loin  de  pofféder ,  &  il  n'eft  pas 
poffible  que  Dieu  ait  établi  nos  devoirs  fur  un 


(1)  De  jure  naturali  &  genùurnjuxtà  difciplinam  Habreo* 
%um. 
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fondement  fi  inacceffible  à  la  plupart  des  hommes; 
On  n'aura  pas  grande  opinion  des  principes  de 
Selden  furie  £)roit  naturel,  fi  l'on  en  juge  par 
fon  traité  fur"  l'empire  de  la  mer  (i),  où  il  a 
prétendu  prouver,  contre  l'illuftre  Grotius  ,  que  fa 
patrie  avoit  droit  d'en  interdire  l'ufage  aux  autres 
peuples. 

Un  paradoxe  fi  révoltant  annonce  trop  de  pré- 
jugés dans  l'efprit ,  ou  trop  d'injuftice  dans  le 
cœur,  pour  que  l'auteur  puifîe  être  un  guide  utile 
dans  l'étude  du  Droit  des  hommes, 

Syjleme  du  fens  moral. 

Ce  fyftème  paroit  être  celui  de  Cicéron  & 
des  Platoniciens.  Mais  ils  fe  font  contentés  d'en 
fuppofer  l'exifîence ,  fans  la  démontrer;  &  fou- 
vent  même  ils  paroiffent  prendre  pour  règle  les 
rapports  naturels  des  chofes  plutôt  que  le  fen- 
timent  moral. 

Le  comte  de  Shafthesbury  à  fuivi  le  même 
fyftème  dans  fes  Caractiriftiques ,  &  il  l'a  fur-tont 
expofédans  ion  Ejfai  fur  le  mérite  ou  la  vertu  (i)  , 
où  à  l'éloquence  de  Platon  il  joint  aufîi  quel- 
quefois fon  obfcurité.  François  Hutchéion  a 
entrepris  de  le  développer  d'une  manière  mé- 
thodique    (3).   Mais    il    faut    convenir  que    fss 


(1)  Dans  fon  ouvrage  qui   porte  pour  titre  :  Mare 

claufum. 

(2)  An  inquiry  concerning  virtutror  mer'u, 

(3)  Voyez  le  fyftème  de  phïlofophie  morale ,  &  fur-tout 
1?S  Kech.rches  Jur  l'origine  des  idées  que  nous  avons  de  la 
beauté  &  de  la  vertu  ;  VEffai  fur  la  nature  &  la  conduite  des 
pafîons  &  des  affe Etions  ^  avec  des  éelairciffemens  fur  le  Jens 
mord ,  traduits  de  FAnglois ,  par  M.  Eydous ,  Voyez  auiïï 
/es  ouvrages  de  Smith,  Cudworth  &  Hume, 


DROIT    NATUREL:  5? 

dinerens  traités  n'ont  que  l'apparence  &  trop  fou- 
vent  la  féchereffe  d'un  plan  méthodique.  Comme  il 
règne  beaucoup  de  confulîon  dans  fes  ouvrages  , 
&  que  je  ne  fâche  point  que  perfonneait  développé 
d'une  manière  nette  &  précife  ce  fyftèmefi  féîui- 
fant ,  je  vais  tâcher  d'en  trac;r  les  détails  de 
manière  qu'ils  puuTent  être  facilement  faifis  avec 
quelque  attention. 

On  appelle  fens  les  facultés  par  lesquelles  nous 
recevons  les  impreffions  des  objets  divers  ,  àifen* 
fanons  les  impreffions  que  J'ame  reçoit  de  ces  ob- 
jets par  le  moyen  des  fens  *  ou  les  différentes 
manières  dont  ces  objets  agiflent  fur  ;.os  fens  : 
on  nomme  idées  „  les  notions  que  1'-  f  nt  fe 
forme  des  chofts  par  le  féfuîtat  des  fenfations. 
Il  y  a  des  feniations  phyfiques  que  toit  le 
monde  connoît  fous  ce  nom.  I!  fuffit  d'ob^rver 
avec  quelque  attention  la  manière  dont  elles  agif- 
fent  fur  nous  ,  &  leurs  différences ,  pour  fe 
convaincre  que  ces  fenfations  ne  font  point  des 
images  de  l'effence  des  chcfe-,  mais  des  indica- 
tions de  leurs  rapports  avec  nous  &  de  l'effet 
qu'elles  produifent  en  nous ,  de  (Impies  lignes 
devinés  à  nous  avertir  de  leur  utilité  ou  de  ieur 
nuifance. 

Quand  les  idées  ou  les  perceptions  qu'excitent 
en  nous  les  fenfations  ont  des  caractères  de  dif- 
femblance  bien  marqués  y  ce  qui  arrive  le  plus 
fouvent  lorfqu'elles  ne  font  pas  l'effet  du  même 
organe,  on  juge  que  ce  font  des  fenfations  d'une 
nature  différente  ;  &  telle  eft  l'origine  de  la 
diftinâion  des  cinq  fens  corporels. 

Mais  tous  ces  fens  ont  cela  de  commun  que 
leurs  effets  &  les  impreiïlons  de  plaifir  &  de  peine 
qu'ils  excitent  en  nous  ,  font    tout-à-iait   indé- 

Dii 


5*  DROIT    NATUREL: 

pendans  de  notre  volonté,  &  qu'on  ne  peut 
s'en  former  d'idée  fans  le  fens  ou  l'organe  qui 
y  eft  analogue.  C'eft  en  cela  que  paroît  confifter 
î'eflence  des  fenfations.  Le  fexe  ,  le  tempéra- 
ment ,  l'éducation  &  les  préjugés  même  ,  l'étroite 
liaifon  de  deux  fenfations  qui  nous  ont  été  traaf- 
mifes  en  même-temps  (i)  peuvent  influer  jufqu'à 
un  certain  point  fur  nos  fenfations  ,  &  en  alté- 
rer !a  pureté  originelle  ,  mais  non  pas  en  changer 
totalement  la  nature. 

Outre  ces  fenfations  phyfiques  iî  généralement 
connues  ,  il  y  a  des  perceptions  plus  relevées 
par  leur  nature  ,  qui  font  immédiatement  pro- 
duites par  la  combinaifon  inexplicable  des  pre- 
mières. Telles  font  la  beauté  &  la  laideur  ,  la 
plupart  des  effets  des  beaux  arts  &  lingulièrement 
celui  de  l'harmonie.  On  peut  nommer/àz5  intérieur 
(x)  la  faculté  qui  les  apperçoit. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  dillingue  les  effets  des 
fenfations  purement  phyfiques.  Le  fens  intérieur 
appartient  non  aux  organes  corporels  ,  mais  à 
l'efprit.  Il  a  pour  objet  les  chofes  même  incor- 
porelles ,  telles  que  les  Théorèmes  de  la  Géométrie. 
On  trouve  une  beauté  réelle  dans  ceux  dont  la 
découverte  mène  à  un  grand  nombre  de  propo- 
rtions utiles  &  ignorées  jufque-là.  Mais  cette 
nouvelle  faculté  a  cela  de  commun  avec  les  fens 
phyfiques  ,  que  les  effets  en  font  immédiats  & 
entièrement   indépendans  de  notre    volonté  ,  6c 

(i)  Ainfi  l'on  voit  desperfonnes  qui  ne  peuvent  fouf* 
frir  ni  rôdeur  ni  le  goût  du  vin ,  après  y  avoir  pris  de 
î'émérique  dans  leur  enfance. 

(~)  C'eft  à  peu  près  ce  que  nous  appelions  goût  au 
figuré. 
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même  de  notre  avantage  ou  de  notre  défavantage  » 
quoiqu'ils  y  correfpondent  le  plus  fouvent.  Ainlî 
dans  un  jardin  ,  dans  un  appartement ,  dans  le 
moindre  meuble,  dont  les  formes  font  élégantes, 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  trouve  une  certaine 
beauté  indépendante  de  l'utilité  qn'ils  peuvent 
avoir. 

Le  fens  intérieur  a   encore  cela  de  commun 
avec  les  Cens   phyfiques,  que  les  principales  im- 
preflions  qu'il  produit  font  les  mêmes   dans  tous 
les  hommes ,  quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  dans 
quelques-uns  de   leurs  effets  chez  les  divers  in- 
dividus. Cette   différence    tient   à    des    caufes  à 
peu    près    femblables    à  celles     qu'on   a   expli- 
quées ,  en   parlant    des   fens   phyfiques.   Si  elle 
efl    plus   marquée    dans    le    fens  intérieur  ,  que 
dans  ces  derniers  ;   fi  les    hommes  ne    font  pas 
aufïi  fouvent   d'accord  fur  le  goût  de  la   beauté 
&  de  l'harmonie  ,  que  fur  les  perceptions  pure- 
ment phyfiques  ,  cela   provient  fans  doute  de  ce 
que  le  fens  intérieur  fe  développe  dansles  hommes 
beaucoup   plus  tard   &   lorfque   leur  être    peut 
avoir    déjà    fouffert    bien    des    altérations ,    psr 
l'éducation,  la  coutume  &  les  autres  caufes  qui 
peuvent    influer   fur    les   caractères.    Mais   cette 
diverfité  n'efl  pas  plus  une  objection  contre  l'exil- 
tence  du  fens  interne ,  qu'elle  n'en  efl  une  contre 
celle  des  fens  extérieurs. 

Outre  les  fens  phyfiques  &  le  fens  intérieur 
dont  on  vient  d'expliquer  la  nature  &  les  effets  % 
il  y  a  en  nous-mêmes  une  troifiçme  facu1té  qui 
efl  également  dépendante  da  la  conflitution  pr;*. 
mitive  de  l'homme  ,  &  dont  les  perceptions 
font  aufïi  immédiates,  Dans  une  créature  caps- 
ule,  de  réfléchir,   fur  fes  idées  ,  &  de  les  gêné-. 

D  ii) 
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ralifer,  non-feulement  l'apparence  des  chofesi 
mais  aufîi  les  actions  elles-mêmes  ,  ou  plutôt 
les  affections  de  pitié,  de  douceur,  de  recon- 
nciiTance ,  de  cruauté,  de  méchanceté,  &  d'in- 
gratitude eue  nous  obfervons ,  &  fur  lefquelles 
norre  efprit  peut  le  replier  ,  caufent  du  piaifir 
ou  de  la  peine  ,  &  font  elles-mêmes  de  nouveaux 
fujets  d'affe&ion.  De  même  que  les  impreflions 
des  fens  extérieurs  &c  du  fens  interne  ,  ou  les 
fenfations  de  plaifir  &  de  peine,  de  beauté  & 
de  difformité  qu'ils  excitent  en  nous  ,  font  des 
effets  nécefîaires  ;  de  même  celles  qui  réfultent 
en  nous  des  affeclions  que  nous  appercevons  foit 
dans  les  aurres  ,  foit  même  au  dedans  de  nous 
par  la  réflexion  ,  font  indépendantes  de  notre 
volonté.  Le  cœur  ne  peut  être  neutre  à  la  vue 
des  images  qui  fe  préfentent  à  lui.  Les  témoigna- 
ges de  tendrefle  &  de  bienfaifance  le  dilatent  na- 
turellement, &  l'attirent,  pour  ainfidire  ,vers  celui 
qui  les  montre-;  la  dureté  le  refferre  ;  il  fe  foulève 
contre  la  violence. 

Ce  fentiment  immédiat  d'amour  ou  de  haine  , 
d'approbation  ou  de  mépris  pour  certaines  attions, 
duquel  on  ne  peut  rendre  de  raifon  ultérieure  , 
eft  ce  qu'on  appelle  fens  moral.  En  examinant 
les  imprefTions  qu'il  produit  fur  nous ,  il  fera  fa- 
cile de  reconnoître  que  la  bonté  morale  n'eft  au- 
tre chofe  que  l'idée  d'une  qualité ,  qui ,  en  cau- 
sant notre  approbation ,  nous  porte  fans  aucune 
réflexion  &  par  une  détermination  naturelle ,  à 
fouhaiter  du  bien  à  celui  qui  Ta  faite ,  &zla  méchanceté 
morale  ,  l'idée  d'une  qualité  oppofée  qui  nous  force 
à  défapprouver  toute  attion  dans  laquelle  elle  fe 
rencontre. 

S'il  (alloit  des  preuves  plus  détaillées  de  l'exif- 
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tence  du  fens  moral ,  chacun  les  trouvèrent  en 
foi- me  me  &  autour  de  foi.  Quel  efî  l'homme 
qui  n'ait  éprouvé  quelquefois  du  plaifir  à  faire 
le  bien,  qui  peut-être  ne  Ce  ibit  voulu  du  mal 
de  quelqu'injuftice  ,  &  qui  n'ait  été  frappé  d'hor- 
reur à  la  vue  de  quelque  cruauté.  Si  l'on  ne  veut 
pas  recourir  à  un  fentiment  immédiat ,  pourra- 
t-on  expliquer  les  effets  involontaires  de  honte 
&  de  pudeur,  d'honneur  &  de  gloire,  qu'on 
découvre  chez  tous  les  hommes  ,  &t  cette  im- 
preflion  vive  que  produifent  fur  les  enfans  de 
l'âge  le  plus  tendre ,  &  fur  les  gens  du  peuple  , 
qui  ont  le  moins  reçu  d'éducation  ,  les  tableaux 
de  la  barbarie  ,  ou  de  la  bienfaifance  ?  Pourquoi  , 
comme  l'a  voulu  Tacite  ,  ne  tolérerions-  nous 
pas  fans  colère  les  crimes  des  fcélérats,  les  cruau- 
tés des  tyrans  ,  comme  les  fléaux  naturels  de 
la  pefte  ,  de  la  famine  &  la  tempête.  N'eff- 
ce-pas  même  à  ce  fens  moral ,  altéré  fans  doute 
ou  mal  appliqué,  qu'on  peut  attribuer  les  cruau- 
tés que  les  enfans  commettent  fi  fouvent  , 
&  le  concours  du  peuple  au  combat  des  gladia- 
teurs ,  aux  exécutions  publiques  (  1  )  ?  Un  inf- 
tinft  confus  les  pouffe  vers  tous  les  objets  qui 
peuvent  leur  donner  lieu  d'exercer  leur  corn- 
paffion.  Quel  eft  enfin  l'homme  qui  ,  dans  ces 
plans  chimériques  de  bonheur ,  dans  ces  rêves 
de  fortune  que  nous  faifons  tous  quelquefois  ,  ÔC 
où  le  coeur  s'abandonne  entièrement  à  lui-même  , 
ne  fe   propofe    pas  de  parvenir  à  l'accompliffe- 

1 

(1)  Cçtte  preuve  de  l'exiftence  du  fens  moral, -peut 
fembler  bien  choquante-  Mais,  comme  M.  Hurchéfona 
beaucoup  appuyé  là-deffus,  je  n'ai  pas  cru  devoir  la 
Supprimer,, 
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ment  de  fes  défirs  par  des  moyens  honnêtes  plutôt 
que  par  des  trahifons. 

On  ne  peut  explique^  tout  cela  d'une  manière 
fatisfaifante  ,  qu'en  admettant  dans  les  chofes 
morales  des  impreflions  néceflaires  &  un  fens 
immédiat.  Le  raifonnement  nous  fait  découvrir 
des  vérités.  Mais  quelle  influence  a-t-il  fur  les 
mouvemens  de  notre  cœur  ?  Si  nous  n'écoutions 
que  la  raifon  feule ,  fi  ce  n'étoit  pas  une  affec- 
tion involontaire  qui  nous  guide  dans  la  diffé- 
rence que  nous  mettons  entre  le  jufte  &  l'injurie  , 
pourquoi  feroit-on  des  exhortations  fi  touchantes 
pour  porter  à  la  vertu  ?  Pourquoi  les  orateurs 
témoigneroient-ils  tant  d'indignation  contre  un 
fcéiérat  dont  ils  veulent  faire  proiCrire  la  tête  ? 
Il  fuffiroit  de  donner  des  démonftrations  froides  ÔC 
tranquilles  ,  pour  déterminer  notre  raifon. 

Telles  font ,  fuivant  les  partifans  du  fens  mo^ 
rai ,  les  preuves  qui  en  établirent  l'exiftei.ce. 
Voici  comme  ils  en  expliquent  enfuite  les  effets 
&  l'ufage  qu'ils  lui  attribuent  pour  régler  notre 
conduite. 

Il  fe  peut  bien  ,  difent-ils ,  que  la  raifon  nous 
donne  des  notions  du  bien  &  du  mal  ;  mais,  ou- 
tre qu'elle  ne  peut  avoir  d'influence  fur  nos  af- 
fections ,  combien  peu  d'hommes  font  à  portée 
de  la  cultiver.  Il  étoit  donc  convenable  à  la 
bonté  de  Dieu  de  nous  donner  un  guide  plus 
sûr  &  plus  facile  à  reconnoître  dans  le  fens 
moral.  La  juftice  &  la  vertu  con-fiftent  à  fuivre 
tout  ce  qu'il  approuve  ;  leur  pratique  nous  feva 
bientôt  éprouver  combien  les  plaifirs  qui  naiflent 
des  affections  bienfaifantes  font  fupérieurs  à  ceux 
que  nous  reffentons  en  fatisfaifant  les  befoint  du 
«orps  ?  ou  eo  ajlbuviffant  nos  paillons  les  plus. 
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violentes.  Le  témoignage  des  méchans  &  leurs 
fentimens  même  font  à  la  vérité  contraires  à 
cette  préférence.  Mais  ils  ont  tellement  dépravé 
leur  fens  moral  par  une  vie  fouillée  de  crimes  , 
qu'ils  font  juges  incompétens  dans  cette  matière. 
L'homme  vertueux  ,  qui  par  fa  tempérance  n'a 
pas  moins  confervé  l'activité  des  fens  phyfiques 
que  celle  du  fens  moral,  eil  le  feul  à  qui  l'on 
doive  s'en  rapporter. 

Un  tel  homme  nous  apprendra  que  ,  quels 
que  foient  les  plaiiirs  des  fens  extérieurs ,  le 
fens  interne  donne  un  prix  bien  plus  grand  à 
ceux  qui  réfultent  de  la  contemplation  de  la 
beauté ,  des  doux  effets  de  l'harmonie  ,  &  de 
la  découverte  d'une  grande  vérité  dans  les  fcien- 
ces ,  mais  que  ceux  qui  naiffent  de  l'appro- 
bation du  fens  moral  font  infiniment  fupérieurs 
à  ces  derniers.  Cet  avantage  du  fens  moral  fur 
tous  les  autres  fens ,  fe  fait  apperce^'uir  jufque 
dans  les  beaux  arts  même.  Leurs  productions 
nous  touchent  plus  ou  moins  vivement ,  à  propor- 
tion que  la  moralité  en  eft  plus  ou  moins  grande  ; 
ôi  voilà  pourquoi  ,  fans  doute  ,  on  préfère  tant 
les  tableaux  aux  portraits ,  quelque  reiîemblans 
que  foient  ceux-ci. 

Il  eft  facile  d'après  cela  de  faire  une  échelle 
graduée  des  biens  àc  des  maux ,  &  de  détermi- 
ner quels  font  ceux  qu'on  doit  rechercher  ou 
éviter  de  préférence  pour  être  -heureux  &  jufte. 
On  doit  mettre  au  premier  rang  tous  ceux  que 
le  fens  moralnous  fait  appercevoir,  au  deuxième, 
ceux  qui  tiennent  au  fens  intérieur  ,  &  au  dernier, 
les  biens  &  les  maux  purement  phyfiques. 
Quant  à  ceux  qui  font  compcfés  ,  on  les  appré- 
ciera eu    raifcn   du  plus  ou  moins  de   rapport- 
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qu'ils  ont  à  ces  trois  fortes  de  fens.  Il  réfultera 
de  cette  manière  d'apprécier  le  vice  &  la  vertu, 
une  conféquence  propre  à  fatisfaire,  C'eft  qu'on 
ne  doit  point  les  mefurer  fur  les  actions  &  fur 
les  talens  des  hommes  ,  mais  fur  leurs  affeûions 
&C  leurs  fentimens  de  bienfaifance  ;  &  qu'il  peut 
y  avoir  des  héros  dans  tous  les  états.  On 
méritera  ce  nom  ,  quand  on  fera  tout  le  bien 
dont  on  eft  capable ,  dans  la  fphère  où  l'on  a 
été  placé. 

Un  fyftème  fi  intéreffant  par  fes  rapports  avec 
nos  affections  &  par  la  fimplicité  qui  réduit  toutes 
les  facultés  humaines  à  des  principes  communs,  ne 
pouvoit  pas  manquer  d'avoir  du  iiiccès  ;  mais  il  a 
suffi  éprouvé  bien  des  critiques. 

On  lui  a  reproché  de  ne  donner,  fous  le  nom 
du  fens  moral,  que  les  réfultats  des  fcnfations 
phyfiques  ,  &  de  l'intérêt  perfonnel ,  ou  tout 
au  plus  ceux  des  préjugés  que  1  éducation  ,  la 
coutume  &  l'exemple  produifent  en  nous  ;  de 
propofer  une  règle  de  conduite  qui  ,  de  l'aveu 
de  fes  auteurs ,  pouvoit  être  facilement  pliée  Se 
détournée  au  mal ,  6c  qui  varioit  dans  les  indi- 
vidus ,  comme  le  goût  même  ;  de  détruire  le 
mérite  ou  le  démérite  de  nos  actions  ,  en  leur 
donnant  pour  caufe  déterminante  une  impulfion 
indépendante  de  notre  volonté  ,  dont  le  méchant 
pourroit ,  ce  femble ,  alléguer  l'imprefîion  en  fa 
faveur ,  comme  l'homme  de  bien  ,  &  enfin  de 
fubiîituer  à  des  principes  clairs  &  précis ,  une 
qualité  occulte   &  inintelligible. 

Les  partifans  du  fens  moral  ,  &  fur  -  tout 
Kutchéfon ,  ont  effayé  de  détruire  ces  objections. 
Il  eft  fi  'peu  vrai ,  difent-ils ,  que  le  fens  moral 
foit  la  même  chofe  que  l'intérêt  perfonnel ,  quç 
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les  affections ,  qui  font  une  fuite  du  fens  moral , 
fe  foutiennent ,  jufqu'aux  portes  de  la  mort  , 
même  dans  ceux  qui,  ne  croyant  point  à  l'immor- 
talité de  l'ame ,  n'en  peuvent  efpérer  aucun  avan- 
tage. Jamais  on  n'a  élevé  de  ftatues  aux  traîtres 
qui  ont  fait  des  actions  utiles.  Par  -  tout  ,  on 
dételle  l'hypocrifie  comme  le  plus  infâme  de  tous 
les  vices ,  quoiqu'elle  emprunte  les  apparences 
de  la  vertu,  Ce  font  donc  les  affections ,  &  non 
les  actions ,  qui  font  l'objet  du  fens  moral  ;  &  , 
dès-lors,  l'intérêt  n'y  a  point  de  part.  Un  hon- 
nête homme  quitte  une  partie  de  plaifir  pour 
aller  partager  fa  bourfe  avec  les  malheureux.  Un 
fcélérat  qui  marche  au  fipplice,  abfout  les  lois 
qui  le  condamnent.  Quel  intérêt  y  peuvent-ils 
avoir  ? 

11  eft  vrai  que  le  fens  moral  eft  plus  ou  moins 
parfait ,  plus  ou  moins  altéré  dans  les  divers  indi- 
vidus ,  &  même  chez  les  différens  peuples.  On  a 
vu  des  nations  entières  tuer  leurs  pères  à  un  cer- 
tain âge ,  expofer  leurs  enfans ,  &  commettre  d'au- 
tres atrocités.  Mais  l'horreur  qu'elles  infpirent  par- 
tout ailleurs  ,  l'enthoufiafme  qu'excitent  les  traits 
d'humanité  ,  de  bienfaifance  ,  d'amitié ,  de  dévoue- 
ment pour  la  patrie ,  qu*on  trouve  dans  d'autres 
pays ,  &  fouvent  chez  les  mêmes  peuples ,  an- 
noncent combien  ces  derniers  traits  font  naturels 
à  l'homme ,  &  que  les  premiers  ne  font  qu'une 
dépravation  fortuite  du  fens  moral.  Les  fens  phy- 
iiques  varient  aufîi ,  même  de  peuple  à  peuple  ,  à 
certains  égards,  Dira-t-on  pour  cela  qu'ils  n'exif- 
tent  pas  ?  Si  l'on  y  donne  une  attention  férieufe  , 
on  verra  que  ces  différences,  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  ,  tiennent  à  des  préjugés  nationaux, 
à  la  liaifon  de  deux  fenfations  diverfes ,  &  génér 
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ralement  à  des  caufes  femblabîes  à  celles  qui  peu- 
vent dépraver  nos  Cens  extérieurs.  La  plupart  de 
ces  atrocités  même  prouvent  l'exiftence  du  fens 
jnoral  qu'elles  ont  altéré.  Ce  font  prefque  toujours 
des  conséquences  mal  tirées  d'un  mouvement  de 
compaflion  ou  d'un  autre  principe  naturel  6c  bon 
par  lui-même. 

C'eft  parce  que  le  fens  moral  fembîe  fe  déve- 
lopper plus  tard  que  les  fens  extérieurs  ,  qu'on  a 
pu  douter  s'il  n'étoit  pas  l'effet  de  l'éducation  ou 
des  préjugés  que  les  législateurs  avoient  eu  inté- 
rêt d'infpirer  ;  mais  les  premières  traces  s'en  font 
remarquer  dans  les  enfans  de  l'âge  le  plus  tendre  ; 
les  philoiophes  favent  aum"  que  c'eft  l'expérience 
feule  qui  nous  apprend  à  faire  un  ufage  convena- 
ble ,  non-feulement  du  fens  interne  ,  ou  du  goût , 
mais  encore  des  fens  extérieurs  les  plus  impor- 
tans ,  tels  que  le  toucher  &  la  vue.  Il  n'eft  pas 
plus  étrange  de  donner  pour  bafe  à  la  vertu  un 
fentiment  inconcevable ,  que  d'en  faire  le  fonde- 
ment du  bonheur.  Comme  il  faut  des  foins  con- 
tinuels pour  préferver  d'altération  le  fens  moral  , 
&  pour  en  fuivre  l'impulfion  ,'Jjpïutot  que  celle 
des  paflions  &  de  l'intérêt  perfonnel ,  il  refiera 
toujours  un  mérite  bien  réel  à  la  vertu. 

Enfin  on  ne  doit  rejetter  parmi  les  qualités  occul- 
tes que  celles  qu'on  admet  fans  en  avoir  de  preu- 
ves ,  &  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'adopter  tous  les 
principes  qui  fe  montrent  par  des  effets  conflans , 
quelqu'inconcevables  qu'ils  nous  paroiffent.  Con- 
çoit-on les  effets  du  plaifir  ,  de  la  douleur ,  de  la 
beauté  ou  de  l'harmonie  ?  Perfonne  néanmoins 
n'en  contefte  l'exiflence  ,  il  doit  çn  être  ainfi  du 
fens  moral. 

Ces  réflexions  ne  lèvent  pas  toutes  les  difficv.l- 
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tes.  Il  eft  bien  vrai  que  les  crimes  dont  un  homme 
tû  témoin ,  &  que  fon  intérêt ,  ou  de  faux  préju- 
gés ne  lui  font  pas  approuver,  le  frappent,  pour 
ainfi  dire ,  immédiatement ,  &  le  révoltent  aufïi- 
tôt  contre  leur  auteur.  Mais  on  n'apperçoit  là 
que  le  pur  effet  de  la  compafïion  ,  de  l'horreur 
&  de  l'effroi ,  que  les  fignes  de  la  douleur  nous 
font  éprouver  ;  en  ne  voulant  prendre  que  ces 
fentimens  pour  règle  ,  on  courroit  trop  fouvent 
le  rifque  de  les  confondre  avec  les  paffions  les  plus 
dangereufes. 

On  éprouve  à  peu  près  la  même  imprefîîon  à 
la  vue  d'un  lion  qui  déchire  un  homme  ,  ou  de 
l'arïarîin  qui  1  égorge  ,  &  peut-être  même  lors- 
qu'on ne  fait  que  punir  un  criminel  par  une  jufle 
vengeance ,  de  même  que  lorfqu'il  éprouve  dt 
grandes  fouffrances  par  des  caufes  purement  na- 
turelles ,  parce  que  les  fentimens  d'horreur  ÔC 
de  compafïion  ,  comme  tous  les  autres  mouve- 
mens  des  paffions  ,  font  aveugles  &  involon- 
taires. 

Il  eft  bien  certain  encore ,  que  la  pratique  habi- 
tuelle de  la  gratitude ,  de  l'humanité  ,  de  la  bien- 
faifance  ,  de  la  juftice  &  des  autres  vertus ,  répand 
dans  l'ame  une  fatisfattion  douce, un  certain  calme,, 
une  forte  de  raviffement ,  je  dirois  prefque  une 
volupté  préférable  à  tous  les  autres  plaifirs.  Mais 
une  grande  fenfibilité  pour  ces  jouiffances  inté- 
rieures n'efr.  communément  l'effet  que  d'une  lon- 
gue habitude  ,  &  peut-être  même  quelquefois  la 
fuite  d'un  caractère  heureux,  que  tous  les  hommes 
font  bien  éloignés  de  pofîeder.  Le  méchant  ne 
trouve  aucun  plaifir  à  faire  le  bien.  L'homme  foi- 
ble  n'y  en  trouve  pas  affez.  pour  le  dédommager 
«les  combats  qu'il  lui  faut  efîuyer  pour  cela.  Un 
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fentiment  fi  peu  confiant ,  fi  fufceptible  d'attérâ* 
tion  ,  ne  peut  donc  pas  fervir  de  baie  à  la  moralité 
des  actions  humaines» 

L'expérience  prouve  que  les  vertus  Se  les  vices  4 
qui  ne  concernent  particulièrement  ni  nous,  ni  nos 
proches ,  ni  notre  patrie ,  nous  caufent  à  peine  quel- 
que émotion,  fur-tout  fi  l'on  n'emploie  aucune  élo- 
quence à  nous  les  dépeindre ,  àc  fi  nous  ne  nous 
fbmmes  pas  habitués  à  exalter  l'amour  univerfel 
(lv  genre-humain  ,  par  la  fpéculation  des  devoirs  & 
des  relations  des  hommes  les  uns  avec  les  autres. 
Nous  concevons  bien  que  ces  vertus  ou  ces  vices 
font  plus  efrimables  ou  plus  condamnables  ;  mais 
c'efl  froidement  que  nous  jugeons  ainfi.  Cepen- 
dant ,  fi  le  fens  moral  étoit  la  mefure  du  mérite 
ou  du  démérite  des  actions  humaines ,  il  devroit 
être  plus  vivement  ému  ,  lorfque  les  vertus  ou  les 
vices  qu'il  appercevroit  influeroient  fur  une  plus 
grande  partie  du  fyftème  de  l'humanité. 

Le  fens  moral  n'eft  donc  que  l'e.ithoufiafme 
produit  par  les  figr.es  extérieurs  plus  que  par  la 
nature  des  chofes.  Les  préjugés  l'abufent.  Il  faut 
de  l'éloquence  pour  l'exciter.  L'amour  de  foi- 
même,  de  fa  famille  &  de  fa  patrie  l'égarent  fans 
ceffe.  Il  n'a  d'application  qu'aux  effets  immédiats; 
Quel  eu.  l'homme  opulent  qui  ne  fût  révolté ,  fi  , 
pour  le  nourrir ,  on  fervoit  fur  fa  table  les  mem- 
bres des  habitans  des  cabanes  qui  entourent  fon 
château?  Pluîieurs  d'entr'eux  font  néanmoins  périr 
un  grand  nombre  d'hommes  ,  &  en  empêchent  de 
naître  un  plus  grand  nombre  encore  par  leur  in- 
flexible dureté  ,  leur  luxe  excefîif&  leur  avance.  Ils 
n'ignorent  pas  toujours  ces  effets  terribles.  On  les 
leur  rappelleroit  vainement.  Le  mal  qu'ils  font  efl 
infenfible  &  lourd.  Le  fens  moral  fe  tait  ;  & ,  dans 
ce  fyftème ,  ils  feroient  juftifiés. 
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'Syïïemt  des  relations  &  des   différences  cffentiellc» 
des  chojes. 

Ce  fyftème  eft  celui  des  auteurs  les  plus  célè- 
bres qui  ayent  écrit  fur  les  cbvotrs  de  l'homme. 
11  a  été  adopté  par  Grotius  (  i  ) ,  par  Cumber- 
Iand  (  î  )  ,  &  par  l'immortel  auteur  de  i'Efprit  des 
lois ,  qui  l'a  préfenté  avec  beaucoup  de  précifion 
au  commencement  de  (on  livre.  L'illuflre  Clarke 
l'avoit  développé  dès-auparavant ,  de  la  man'ère  la 
plus  méthodique  ,  dans  ion  Traité  des  devoirs  de  lu 
religion  naturelle.  En  voici  l'expofrion  abrégée. 

Nous  découvrons  dans  tous  les  êtres  des  rap- 
ports plus  ou  moins  nombreux  ,  des  conformités 
6c  des  différences  qui  nous  fervent  à  juger  de 
leurs  qualités  &  de  leur  destination.  Ces  rapports 
font  conftans  &  invariables  tant  que  les  fujets  en- 
tre lefquels  ils  fubfiftent  ne  changent  point  de  na- 
ture. Il  faut  reconnoître  que  c'eil  d'après  eux  que 

(i)  Jus  naturalt  efi  dic~fjtumreft.&  rationis  indicans  aEliù 
êlicui  ex  ejus  convenientiâ  aut  difeonvenientiâ  cum  ipfâ 
naturà  rationali ,  inefft  moralem  turpitudinem  aut  neajjltaum 
moralem ,  ac  confequenter  ab  autort  natunz  deo  taie  aElum 
tut  vetan ,  dut  pracipi.  [De  jure  belii  ôipacis,  lit»,  i> 
cap.  i,  §.  10]. 

(l)  Solebam  ipfe  qu'idem  cum  al'ùs plunmls  an'.equàm  Domi- 
na jurifquc  omnit  originem  univerfaliter  &  di/linclè  conjide- 
rajjem ,  nominium  dei  in  ceaturam  ,  velut  inlegram  ejus  ori- 
ginem refolvere.  Verùm  ....in  hanc  tandem  concejjl fententiam  , 
dominium  z>ei  ejfejus  vel  poteftatemei,  à  fuâ  fapientiâ  &  bo- 
nitate  velut  à  lege  darartl ,  ad  regimen  eorun  omnium  quee 
ab  ipfo  unquàm  crea'a  fuerint ,  vel  c  eabuntur..- ..  Ex  quo 
demonjèrari  poiejî  jujlitiam  univer£alem  omnemque  d  deo  virtu- 
um  moralem  qua  in  reftore  requintur  in  deo  prx  cœtcris  reful- 
gère  eadem  plané  methodo  quâ  homines  ad  eas  excoUndas  obli- 
garioflendemus.  [De  legibus  naturas  ,  pag.  345 ,346,  347]. 
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tous  les  êtres  de  l'univers  agiffent  les  uas  fur  les 
autres  ,  &  reçoivent  tant  d'imprefïions  diverfes  ,  fi 
l'on  ne  veut  pas  tomber  dans  l'abiùrdité  d'admet- 
tre des  effets  fans  caule. 

Par  exemple  ,  entre  un  corps  mu  &  un  autre 
corps  mu  ,  c'eft  fuivant  les  rapports  de  la  maffe 
&  de  la  vîteffe  ,  que  tous  les  mouvemens  font 
reçus,  augmentés ,  diminués,  perdus.  Chaque  chan- 
gement ,  chaque  altération  fe  fait  fclon  des  règles 
aum*  fûres  &  auffi  confiantes  que  celles  de  la  per- 
manence même  des  corps  dans  un  état  quelconque. 
Ce  n'efl  point  Dieu  qui  a  créé  ces  rapports  ;  ils 
dérivoient  de  l'eflence  des  chofes  ,  lors  même 
qu'elles  n'étoient  que  poffib'es.  Dieu  les  connoît  de 
toute  éternité  ;  &  c'eft  d'après  ces  connoiflances 
qu'il  a  créé  l'univers  ,  6c  qu'il  le  conferve  ,  fuivant 
des  règles  qui  ont  du  rapport  avec  fa  fagefîe  ck  fa 
puiffance. 

Il  y  a  dans  la  morale  des  rapports  de  nuifance 
&  d'utilité  ,  de  douleur  &  de  pîaifir ,  de  pouvoir 
&  de  dépendance  ,  tout  aufîî  marqués  que  les  rap- 
ports phyfiques  dont  on  vient  de  parler.  Ils  font 
de  même  antérieurs  à  l'exiftence  des  êtres  entre 
lefquels  ils  fubfiftent  ;  ils  dérivent  de  la  feule  poiîi- 
bilité  de  l'exiftence  de  ces  êtres  ;  & ,  comme  ils 
font  fondés  fur  l'effence  des  chofes ,  il  n'eft  pas 
pofîïble  d'y  faire  la  moindre  altération  ,  fans  déna- 
turer eflentiellement  les  fujets  entre  lefquels  ils 
fubfiftent, 

Il  eft  facile  de  faire  voir  que  de  ces  relations 
effentielles  &  néceffaires  il  découle  naturellement 
des  règles  morales  ,  que  toutes  les  créatures  raifon- 
nables  font  obligées  de  mettre  en  pratique  antécé- 
«lerament  à  toutes  lois  poûtives  6c  à  toute  attente 

de 
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de  punition  &  de  récompenfe  ,  afin  de  parvenir 
furement  à  l'objet  de  leur  dtftinat'.on. 

Par  exemple  ,  dt-s  êtres  qui  ont  le  pouvoir  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  actions  propres  à 
influer  fur  leur  bonheur  ,  doivent  fe  déterminer 
conformément  à  ce  bonheur.  M  des  êtres  intelli- 
geiis  avoiem  reçu  des  bie  «faits  d'un  autre  être 
intelligent ,  ils  ne  devroient  point  chercher  à  lui 
nuire  ,  ou  s"oppofer  aux  avantages  femblables  qu'il 
voudroit  faire  à  d'autres  êtres  de  la  même  nature. 
Si  un  être  intelligent  avoit  créé  d'autres  êtres  in- 
telligens ,  les  êtres  crées  ne  devroient  point  s'ef- 
forcer de  fe  fouitraire  à  la  dépendance  qu'ils  au- 
roient  eue  dans  leur  origine.  Un  être  intelligent 
qui  fait  vo'oncairernentdu  m!  i  d'autres  êtres  intel- 
ligens  mérite  de  recevoir  le  même  mal.  Si  tous  ces 
êtres  intelligens  pouvoient  être  beaucoup  plus  heu- 
reux ,  en  fe  réunifiant  en  fociété  ,  félon  des  règles 
conformes  au  bien  gêné  a!  ,  il  feroit  jufte  que  ces 
êtres  ainfi  réunis  obiervaflent  les  lois  qu'ils  auroient 
faites. 

Car  il  y  a  cette  différence  entre  les  êtres  pure- 
ment phyfiques  6\l  les  êtres  moraux  ,  que  les  pre- 
miers n'ont  que  des  règles  qu'ils  n:ont  pas  faites  , 
tandis  que  ceux-ci  peuvent  ,  outre  les  rapports 
éternels  qui  fubfiftent  entr'eux  ,  en  conftituer  de 
nouveaux  ,  par  des  conventions  ;  &  ces  conven- 
tions doivent  êfre  obfervées  &  fervir  de  règle  , 
tant  qu'elles  ne  blefîeroni  p;:s  les  rapports  originels 
de  ceux  qui  les  ont  faites  ,  puifqu'en  les  obiervant, 
ils  tendent  au  bonheur  qui  eft  la  première  règle  de 
toutes. 

Quoique  tous  les  êtres  de  l'univers  ,  de  quelque 
efpèce  qu'ils  l'oient ,  aient  un  but  marqué ,  &  que 
leur  bonté  ou  leur  perfection  confifte  à  l'obtenir 
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de  1a  mar'-ère  la  plus  fûre  ,  il  y  a  encore  cette  dif- 
férence entre  l^s  êtres  phyfiq;:es  &  les  êtres  mo- 
Éux,  que  ceux-là  fui  vent  irrévocablement  les 
ïè^les  qui  kur  font  impofées  par  leur  nature  , 
tand  s  qu'il  eft  de  TefTence  de  ceux-ci  de  pouvoir 
s'y  fouftraire.  Ce  font  toutes  ces  règle.,  ,  qu'on 
appelle  Lois  au  moral  comme  au  phyfique ,  mal- 
gré cette  différence. 

Le  Droit  naturel  qui  eft  l'afTemb^age  des  règles- 
propres  è  diriger  les  êtres  moraux  feulement ,  dé- 
rive donc  des  rapports  de  l'homme  ,  c'eft- à-dire  , 
de  fa  conftitution  primitive.  La  paix  &  la  bien- 
veillance mutuelles  font  utiles  &  convenables  à 
l'homme  ,  ainfi  que  Hobbes  en  eft  convenu  lui- 
même,  avec  tous  les  philofophes  qui  ne  donnent 
aux  lois  d'autre  fondement  que  les  conventions 
humaines.  La  pa;x  &  la  bienveillance  mutuelles  , 
font  donc  la  première  loi  des  hommes  ,  &.  dès-lors 
il  n'eft  pas  vrai  que  la  guerre  foit  leur  état  naturel. 

De  cette  première  loi  découlent  toutes  les  obli- 
gations naturelles  6c  tous  les  devoirs  de  la  morale. 
Les  rapports  fur  lefquels  ils  font  établis  font  fi 
clairs ,  fi  précis  ,  fi  fort  à  la  portée  de  tout  le  mon- 
de ,  fi  naturellement  déduits  de  la  plus  fimp'e  théc- 
ri? ,  que  bien  des  philofophes  les  ont  pris  pour  des 
idées  innées,  comme  les  premiers  principes  de  la 
géométrie  ;  d'autres  ont  cru  ,  avec  Platon  ,  qu'ils 
no  is  avoient  été  enfeignés  dans  une  autre  vie  ,  & 
pue  c'étoit  par  réminifeence,  que  nous  les  connoif- 
fions  dans  la  vie  préfente.  D'autres  enfin  ont  cru 
qu'il  y  avoit  un  fens  moral ,  qui  appercevoit  im- 
médiatement la  bonté  ou  la  méchancheté  des  ac- 
tions humaines. 

Quoique  toutes  ces  opinions  foient  erronées  , 
elles  prouvent  du  moins,  combien  ces  rapports 
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«éternels,  qui  font  la  bafe  des  devoirs  de  l'homme, 
font  inconteftables  &  généralement  reconnus. 
Lorfqu'on  les  admet  une  fois ,-  rien  n'efl:  plus  facile 
que  d'en  déduire  les  diverfes  lois  naturelles. 

On  ne  doit  pas  diffimuler  que  ce  fyftème  a  aufli 
efluyé  des  critiques.  Les  rapports  &  les  différences 
efientielles  des  chofes  ,  a-t-on  dit  ,  peuvent  bien 
établir  une  convenance  ,  mais  non  pas  une  obliga- 
tion ,  puifque  pour  la  produire  il  faut  qu'il  y  ait 
néceffairement  une  perfonne  qui  oblige  ,  différente 
de  celle  qui  eft  obligée.  On  ne  peut  concevoir 
d'ob  igation  morale  ,  fans  une  loi  qui  l'impofe  ,  & 
peut-il  y  avoir  de  lois  fans  un  légiilateur  }  Com- 
ment d'ailleurs  des  rapports  abftraits  &  purement 
intellectuels  pourroient-ils  influer  fur  la  volonté  r 
Comment  peuvent-ils  même  conllituer  aucune 
forte  de  moralité  ?  11  y  a  les  mêmes  rapports  entre 
un  jeune  rejeton  qui  fait  périr  le  tronc  qui  l'a  pro- 
duit ,  en  lui  enlevant  les  lues  dont  il  a  befoin  pour 
fe  nourrir ,  &  ce  monftre  couronné  ,  qui  fit  mou- 
rir fa  mère.  Dira-t-on  pour  cela  qu'il  y  a  le  même 
crime  de  part  &  d'autre   (  1  )  ? 

Ces  objections  femblent  faciles  à  détruire.  On 
verra ,  dans  la  Section  fuivante ,  que  les  premiè- 
res ,  ne  font  en  quelque  forte  fondées  que  fur  des 
jeux  de  mots  ,  &  fur  des  notions  confufes  de  ces 
mots  Obligation  ,  Droit ,  &  autres  femblables.  Mais 
il  n'eft  point  vrai  qu'il  y  ait  les  mêmes  rapports 
entre  Néron,  &  le  rejeton  qui  deffèche  l'arbre  qui 
l'a  produit.  Il  peut  y  avoir  les  mêmes  rapports  phy- 
fiques.  Mais  la  fenfibilité  ,  l'intelligence  ,  la  liberté 
font  des  rapports  qui  n'exiftoient  qu'entre  Néron 

(  ■:)  Voyez  les  EJfaîs  de  morale  de  Hume  ,  feEl.  it  & 
iWarburton,  Divine  légation  of  Mo/es ,  B.  1 ,  fe&.  3. 

Eij 
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&  fa  mère  ;  &  ce  font  eux  qui  le  rendent  û  coti^ 
pable. 

Il  paroît  donc  qu'on  ne  peut  rien  oppofer  avec 
quelque  fondement  aux  auteurs  de  ce  fyftème  ,  fi 
ce  n'eft  peut-être  qu'ils  fe  font  exprimés  d'une 
manière  un  peu  vague  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  aflez 
bien  développé  les  rapports  divers  ,  qui  font  le 
fondement  du  Droit  naturel.  Cela  même  peut  ne 
provenir  que  de  l'étendue  de  leur  génie  ,  qui  dans 
Ls  principes  les  plus  généraux,  voyoit ,  pour  ainfi- 
dire  ,  immédiatement  les  conféquences  Ô£  les  dé- 
tails qu'ils  ont  négligé  de  donner  ? 

Section    III. 

Recherches  fur  la  nature  de  P homme  ,  fur  les  vrais 
principes  &  les  fanclions  du  Droit  naturel ,-  avec 
un  ejjai  de  conciliation  des  fyjlemes  précédens. 

Quand  plufieurs  auteurs  qui  cherchent  la  vé- 
rité de  bonne-foi ,  trouvent  des  réfultats  divers  , 
fur  le  choix  defquels  ceux  qui  les  fuivent  font  aufîî 
partagés  ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'eft  faute 
de  bien- s'entendre  ,  foit  entre  eux  ,  foit  avec  eux- 
mêmes  ;  que  leurs  opinions  ont  toutes  quelque  vé- 
rité pour  bafe  ,  &  que  quelques-uns  d'entr'eux  ne 
tombent  dans  l'erreur  ,  que  parce  qu'ils  en  tirent 
des  conséquences  trop  étendues.  La  voie  la  plus 
iûre  pour  éviter  ces  inconvéniens ,  eft:  de  ne  rien 
approuver  qu'on  n'entende  bien  ,  &  qu'on  n'ait 
examiné  ,  s'il  eft  pofîible  ,  fous  toutes  les  faces. 

En  admettant  ici  le  fyftème  de  Clarke  ,  comme 
le  feul  qui  puifle  nous  donner  des  règles  fûres  de 
conduite,  l'on  fera  voir ,  i°  que  ces  règles  doivent 
pouvoir  s'allier  avec  le  bonheur  de  l'homme  , 
d  jnt  le  défir  eft  pour  lui  une  loi  phyfique  à  laquelle 
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il  ne  peut  fe  fouftraire ,  &  c'eft  ce  que  Hobbes  a 
fort  bien  vu.  Il  ne  s'eft  trompé  ,  qu'en  fuppofant 
que  le  bonheur  de  chacun  étoit  un  obftaçîe  à 
celui  des  autres. 

i°.  Que  de  la  réunion  de  la  feniîbilité  &  de  la 
raifon,  il  réfulte  une  faculté  très-active,  qui  ré- 
volte l'homme  contre  l'inhumanité ,  &  lui  fait 
trouver  du  plaifir  au  fpeclacle  de  la  bienfailance; 
&  c'eil-là  l'origine  du  fens  moral ,  qui  ne  diffère- 
roit  en  rien  de  la  pitié  ou  de  l'amour  de  foi-même  ; 
£i  l'on  ne  confondoit  pas  avec  luiles  opérations  les 
plus  fimples  de  la  raifon. 

30.  Que  l'homme  trouve  dans  la  volonté,  on 
même  dans  la  fimple  notion  de  l'exiftence  de  Dieu, 
un  nouveau  motif  pour  lui  faire  fuivre  de  plus  en 
plus  les  règles  de  conduite  qui  dérivent  des  relations 
naturelles  &  des  différences  eiîentielles  des  cho(es  ; 
ce  qui  achève  de  diffiper  les  nuages  que  l'intérêt; 
perfonnel  du  moment,  ou  la  force  des  pallions 
pourroient  jeter  fur  fa  raifon. 

Il  réfulte ra  de  là  ce  me  femble ,  une  confé- 
quence  bien  fatisfaifante.  C'eft  que  l'homme  jufte 
a  quatre  motifs  principaux,  pour  diriger  fes  actions, 
fur  la  rectitude  naturelle  ;  fon  intérêt  perfonnel, 
la  voix  de  la  raifon  ,  un  inftinct  puiiïant  qui  lui, 
fait  partager  les  peines  èc  les  plaifirs  des  autres. 
hommes  ,  &  la  certitude  qu'il  agit  conformément, 
aux  vues  de  cette  intelligence  fuprême  ,  qui  gcu-s 
verne  l'univers ,  &  qui  f'aura  bien  le  dédommager 
des  contradictions  paffagères  que  l'amour  do 
l'ordre  &  de  lajuftiçepeut  lui  faire  efluyer  quelque* 
fois. 

Pour  éclaircir  tout  cela ,  &:  porter  %  s'il  eit- 
pofTible  ,  la  démonstration  jufqu'à  l'évidence  ,  \\ 
faut  d'abord  chercher  quelle   eft  la  véritable  na» 

^  E  iij 


76  DROIT    NATUREL; 

ture  de  l'homme  &  celle  du  droit.  On  a  beau- 
coup écrit  là-defTus  dans  ce  fiècle  ;  mais  je  crois 
que  des  définitions  exactes  des  mots  dont  on  fe 
fert ,  ôi  l'explication  des  différentes  idées  qu'on  y 
attache  avanceroient  beaucoup  plus  l'étude  de  la 
jurifprudence  naturelle  que  de  gros  traités.  C'eft 
ce  que  Burlamaqui  paroît  avoir  lenti  dans  fon  ex- 
cellent ouvrage ,  &  ce  à  quoi  l'on  va  s'attacher 
plus  pvarticulièrement  ici. 

Si  cette  méthode  à  qui  la  géométrie  doit  prin- 
cipalement la  fureté  de  fes  démonftrations  n'eft 
pas  communément  fui  vie  dans  les  fciences  qui 
ont  rapport  à  la  morale  ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  ne 
dût  également  y  réufîir  ;  c'eft  que  ces  connoif- 
fances  n'ont  point  ou  prefque  point  de  termes  qui 
leur  foient  propres.  Comme  ceux  qu'on  y  em- 
ployé ont  défigné  dans  leur  origine  des  objets 
purement  corporels ,  avant  qu'on  les  ait  appli- 
qués métaphoriquement  aux  chofes  intellectuel- 
les ,  dont  les  premières  notions  dérivent  des  fens  ; 
il  faut  plus  d'attention  qu'on  n'en  donne  ordinai- 
mentaux  mots,  pour  fuivre  avec  jufteffela  filiation 
«les  idées  qu'ils  repréfentent. 

Qu'entend-on  par  la  nature  de  l'homme,  &  par 
celle  des  êtres  en  général  ?  le  mot  nature  dérive 
de  celui  de  naître.  Il  fistnifie  donc  ordinairement 
ce  qui  eft  ne  ou  produit  avec  un  être  ,  &  non  les 
facultés  qu'il  peut  acquérir  dans  la  fuite. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'en  ne  pourroit  pas 
appeler  état  natunl des  animaux  ou  des  végétaux, 
celui  auquel  ils  ne  parviennent  que  par  un  dé- 
veloppement fuccefîif  &  poftérieur  à  leur  naif- 
fance.  Les  facultés  de  marcher  &  de  fe  repro- 
duire dans  les  uns  ,  celles  de  donner  des  fleurs  & 
des  fruits  dans  les  autres ,  n'y  leroient  point  corn- 
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f»r  :  fes ,  puifqu'ils  ne  parviennent  à  en  jouir  qu'ap  es 
un  temps  plus  ou  moins  long  ,  ôi  fouvent  au  bout 
de  plufieurs  années. 

L'obfervat'on  ayant  néanmoins  fait  voir  q';e 
les  plantes  &.  les  animaux  jouifïbknt  confta.n- 
ment  de  ces  fàcintés  au  bout  d'un  certain  tunps, 
fans  l'acccfïïon  d'aucune  caufe  nouvelle,  o;  a 
conclu  qu'elles  étoier.t  une  fuite  des  facultés  pri- 
mitives qu'ils  avoient  reçues  en  rfaifTaof  ,  &  l'on 
a  anffi  appelle  état  naturel  celui  où  ils  parviennent 
a;nfi  conf  amment  ,  Quoiqu'ils  n'aiei  t  pat,  ces 
facultés  dès  leur  raiîance,  6c  que  plufi-uirs  in- 
dividus périflVnt  fans  avoir  jam^L-a^teint  o  t 
état.  & 

Il  fuit  de  là  eue  le  mot  nature  contient  une 
idée  beaucoup  plus  complexe  ,  pour  1; s  t  rrcs  o>  t 
changent  d'état  dans  les  difFérens  temps  de  le  r 
durée  ;  p\is  ceschanj*.  mem ,  &c  Us  rapf,  rts  qu'  s 
produifent  font  nombreux  ,  moins  cette  idée  e& 
fimple.  La  nature  d  un  végéra!  renf<  •:  a  e 
idée  plus  complexe  que  celle  d'un  minéral  ; 
celle  d'un  arrimai  pins  que  celle  d'un  végétal.  Si  j 
parmi  ces  êtres,  il  efl  un  état  auquel  ils  m  puii- 
fent  parvenir  que  par  la  réunion  de  deux  <~>u  de 
plufieurs  individus  de  la  même  efpèce;  cet  état 
n'eft  pas  moins  répuié  naturel,  lorsqu'ils  y  par- 
viennent constamment ,  &  fans  le  concours  d'au- 
cun être  étranger  à  leur  eipèce. 

Ainfi,  quoiqu'il  faille  dans  les  animaux  la  réu- 
nion du  mâle  &  de  la  fcmelje  ,  pour  opérer  leur 
réproduction  ,  la  conception  6c  la  gerlation  foat 
pour  la  femelle  un  état  naturel,  comme  la  g£- 
n:  ration  pour  les  mâles  ;  parce  que  cet  t  iï^t  ■  r- 
rive  conftamment  par-tout  où  il  fe  trouve  un  mâle 
&  une  femelle  ?  6c  que  les  animaux  ont  reçu  dès 

E  iv 
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leur  naiflance  des  crganes  qui   font  éviJemment 

deftinés  à  cet  triage  leul. 

On  comprend  donc  ,  dans  l'ufage,  fous  le  nom 
de  nature,  des  êtres  ,  toutes  les  inclinations,  les  pro- 
priérés ,  les  difpofitions  qu'ils  parviennent  ha- 
bituellement à  acquérir  ddns  le  cours  de  leur 
ex  ftence  par  le  fimple  développement  de  leurs 
facultés  primitives  ,  lors  même  que  pour  ce  dé- 
veloppement il  faut  le  concours  de  plusieurs 
individus  ;  &  l'on  voit  par-là  que  ce  mot  nature 
a  une  lignification  bien  plus  étendue  que  celui 
tTejfence.  L'efTence  des  êtres  ne  comprend  que  les' 
facultés,  fana  lesquelles  ils  ne  peuvent  iubfifter 
en  quelquq|^mps  que  ce  foit,  telles  qu'eft  la 
vie  pour  les  animaux  :  leur  nature  comprend  de 
plus  celles  qu'ils  doivent  obtenir  un  jour,  fi  rien 
ne  s'oppofe  à  leur  développement  ;  &  l'on  donne 
enfla  ce  nom  par  excellence  à  cet  état  oùrsraf- 
femblent  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  des  at- 
tributs appartenons  à  leur  être. 

En  appliquant  ces  principes  à  l'homme  en  par- 
ticulier, on  peut  aufTi  difiJnguer  en  lui  ce  qui 
îiem  à  on  eifence  d'avec  ce  qui  eft  fi  triplement 
de  fa  nature.  Si  on  le  confédéré  fous  le  premier 
afpecr.  feulement,  on  trouvera  qu'il  efl  de  (on 
effence  d'être  ientîble  ,  d'aimer  leplaifir&de  ■  î r 
la  douleur,  comme  font  tous  les  autres  animaux. 
Il  n'en  diffère  guères ,  lorfqu'il  eft  ièul  &  fans 
aucune  communication  avec  fes  fembiables ,  que 
par  une  extrême  fojbltffe,  qui  l'expoieroit  à  fe 
trouver  infailliblement  la  victime  des  bêtes ,  û. 
{on  organisation  particulière  ne  lui  donnoit  une 
adreffe  fuffifante  pour  le  fouftraire  affez  fouvent 
à  leur  violence.  Il  en  diffère  bien  encore  par  ion 
entendement ,  c'eft-à-dire  par  la  faumé  qu'il  a  de. 
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fe  replier  fur  (es  idées,  de  les  comparer,  de  les 
combiner,  d'en  tirer  des  réfulîats  généraux  &  des 
règles  de  conduite  ;  mais  cet  attribut  admi- 
rable eft  encore  en  un  tel  état  d'impuiflance 
dans  l'homme  ifolé,  qu'il  a  plutôt  en  lui  l'apti- 
tude néceflaire  pour  s'en  fervir  un  jour ,  qu'il 
n'en  peut  faire  ufage  effectivement.  L'efpèce  hu- 
maine ne  fe  perfectionne  que  par  la  communica- 
tion des  individus  entr'eux  ,  comme  on  peut  en  ju- 
ger imparfaitement  par  les  lourds  &  m.;ets  de 
naiflance ,  &  beaucoup  mieux  par  l'exemple  de 
quelques  fauvages  qu'on  a  trouvés  feuls  dans  nos 
forêts. 

Dans  cet  état  d'enfance  ,  l'homme  doit  être  né- 
ceflairement  timide.  II  eft  impoflible  d'imaginer 
ce  qui  le  rendroit  méchant  &  prompt  à  nuire  ,  comme 
le  fuppole  PufFendorf ,  ou  dévoré  d'ambition  , 
comme  Hobbes  l'a  prétendu,  Lorfque  toutes  les 
facultés  dont  il  fait  ufage,  fe  bornent  au  feul 
inftin£t  ;  quand  tout  lm  annonce  fa  foibleffe  & 
les  dangers  qu'il  court ,  d'où  lui  pourroient  venir 
ces  pjffions  cruelles  ? 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  méchan- 
ceté ;  la  première  tient  à  une  férocité  naturelle  9 
^ii  ne  mérite  qu'improprement  ce  nom  ,  &.  la  ti- 
midité des  hommes  fauvages ,  comme  l'anatomie 
comparée  (i)  ,  nous  prouve  qu'ils  n'en  font  point 
fuiceptib'.es;  la  féconde  eft  la  méchancheté  ré- 
fléchie à  laquelle  on  fe  livre  de  iang-froid  &  par 
elprit  de  fyftème.  Elle  peut  encore  moins  appar- 
tenir à  l'homme  fauvage  ,  dont  les  facultés  intel- 
lectuelles font  entièrement   inaclives.  Un  tel  être 

(i)  Voyez  la  note  4  du  ni/cours  fur  l'origine  &  lesfon^ 
démens  de  l'inégalité  parmi  les  hommes, 
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K'a,ponr  a'n'i  due,  ni  vices  r:  vertus,  mais  des 
patnon*  facilement  irafcibles  &  de  peu  de  durée. 
Subfifter  6c  le  reproduire  ,  s'il  en  trouvoit  l'oc- 
cafion  ,  (croient-  preique  lés  feuls  objets  de  fes 
déiirs ,  &  ftnftinâ  de  3a  pitié,  la  leu'e  morale 
dont  il  lût  capable. 

Un  philofophe  de  ce  fèc'e  a  prétendu  dans 
«in  d  fçours  blein  d'éloquence  &  d'oblervat;ons 
u  ries  (.),  que  c'ctoit  !à  le  véritable  état  na- 
turel  de  l'homme,  d'où  il  n'étoit  'orti  que  par 
la  dépravation  de  fes  facultés  primitives,  &  pour 
d^  venir  de  plus  en  p'us  miferable  dans  la  fociété. 
Il  fait  un  tableau  magnifique  de  l'homme  fau- 
vage.  L'exce'lence  de  ion  infHncT: ,  dit  il ,  le  rend 
tre i-fupërieur  aux  autres  animaux;  il  a  de  plus 
qu'eux  la  fdculté  de  pouvoir  fe  nourrir  de  pref- 
que  toutes  les  fubltances  végétales  &  animales.  Si 
l'intempérie  du  ciel  fait  périr  les  plus  foibles  (  & 
cet  état  de  foibleffe  doit  être  rare  alors  )  elle  en- 
durcit &  renforce  de  plus  en  plus  celui  qui  eft 
déjà  fort.  L'enfance  de  l'homme  efl  plus  longue 
que  celle  des  autres  animaux.  Mais  fa  vie  eft 
suffi  proportionnellement  prolongée,  &  la  femme 
a  fur  les  femelles  des  bêtes  l'avantage  de  pour- 
voir emporter  (es  petits  avec  elle.  La  terre  aba* 
donnée  à  fon  énergie  donne  à  l'homme  des  ali- 
ment plus  nombreux  ,  que  les  campagnes  les  plus 
fatiguées  par  îa  culture.  Un  arpent  de  bois  de 
châtaigniers  produit  plus  de  fruits  qu'un  arpent 
de  terre  enlcmencée.  Avec  un  cœur  content  &  le 
corps  fain  ,  que  manque-t-il  à  l'homme  pour  être 
heureux  ?  Platon  a  fort  bien  remarqué  que  la  ré- 


(0  Voyez  le  même  ouvrage. 
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flexion  étoit  un  état  contre  nature.  Tous  les  ani- 
maux apprivoifés  dégénèrent  ,  &  l'homme  plus 
qu'aucun  autre  ,  parce  qu'il  foufïre  plus  qu'eux 
dans  la  fociété.  Ce  n'eft  donc  qu'en  s'écartant 
beaucoup  de  la  nature ,  qu'il  eft.  devenu  fociable 
&  fufceptible  de  moralité.  Il  n'eft  guères  pofîible 
de  concevoir  comment  il  a  pu  fe  réloudre  à  quitter 
fon  état  primitif. 

Pour  iéparer  toutes  les  erreurs  des  vérités  , 
dans  ce  hardi  fyftème ,  il  faudroit  entrer  dans  des 
détails  plus  longs  que  la  nature  de  cet  ouvrage 
ne  le  comporte.  Mais  il  ne  faut  qu'un  petit  nombre 
d'obfervations  pour  en  réfuter  l'enfemble. 

Si  l'on  mefuroit  la  perfection  de  l'homme  fur 
la  force  du  corps  ,  il  feroit  vrai  fans  doute  qu'il  eft 
dégénéré -dans  la  fociété.  Mais  eft-ce  donc  là  ce 
qui  conftitue  fon  excellence?  £n  fe  réglant  là- 
defîus ,  il  feroit  inférieur  à  tous  les  animaux  dans 
quelque  état  que  ce  foit.  C'eft  dans  la  fociété  feule 
que  fe  développent  les  plus  nobles  facultés  de 
l'homme  ,  &  cela  fuffiroit  pour  montrer  que 
cet  état  eft  conforme  à  la  nature ,  qui  ne  lui  a 
p2s  donné  ces  facultés  ,  pour  qu'il  n'en  fit  pas 
ufage. 

Parmi  tant  de  cataftrophes  que  la  terre  a  fu- 
bies ,  ôc  les  accidens  particuliers  dont  tant  d'in- 
dividus ont  été  les  victimes  ,bien  des  enfans  aban- 
donnés à  eux-mêmes  font  devenus  de  vrais  fau- 
vages ,  qui  dès  l'âge  le  plus  tendre  n'ont  eu  devant 
les  yeux  que  l'exemple  des  bêtes. 

Dans  notre  Europe  û  peuplée  &  fi  généralement 
policée,  il  y  en  a  eu  plufieurs  exemples  de  nos  jours; 
combien  n'en  doit-il  pas  y  avoir  eu  de  plus  fré- 
quens  dans  d'autres  parties  du  monde  &  dans 
d'autres   fiècles  ?    Ces    événement  auront    fans 
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doute  quelquefois  jeté  dans  le  même  défert  un 
mâle  &  une  femelle  (i).  S'il  étoit  vrai  que  la  vie 
fauvage  eft  la  plus  heureufe  ,  la  plus  conforme  à 
la  nature  ,  elle  auroit  dû  prodigieusement  favorifer 
la  multiplication  des  hommes. 

Cependant  les  voyageurs  ne  parlent  d'aucune 
forêt ,  d'aucune  île,  d'aucun  pays  au  monde  où 
l'on  ait  vu  un  nombre  de  créatures  humaines  vivre 
ainfi  i'.olées.  Car  c'eft  poulièr  trop  loin  le  fcep- 
ticifme  que  de  douter  fi  les  Orang  -  Outangs  ne 
font  pas  des  hommes.  Les  fauvages  de  l'Améri- 
que &  des  autres  pays  vivent  tous  en  fociété  , 
connoiffent  des  arts  groffiers  ,  ont  un  gouverne- 
ment quelconque  ;  &  plus  un  pays  eft  peuplé  , 
plus  on  peut  alTurer  d'avance  qu'il  eft  policé,  fur- 
tout  fi  l'on  tient  compte  dans  ce  calcul  des  avan- 
tages ,  ou  des  dé|*vanî>ages  que  le  climat  apporte 
à  la  population.  Il  faut  donc  dire  que  les  hommes 
tendent  naturellement  à  le  réunir  en  fociété ,  ou 
que  l'état  fauvage  eft  trop  miférable ,  pour  qu'ils 
puiflent  s'y  perpétuer. 

En  admettant  qu'un  arpent  de  châtaigniers 
donne  plus  d'alimens  qu'un  arpent  de  terre  Ja-* 
bourée  ,  combien  la  nature  ne  laifTe - 1- elle  pas 
de  montagnes  fîériles  ,  de  marais  inondés  ,  de 
forêts  infécondes  ,  contre  un  terrein  égal  cou- 
vert de  châtaigniers  ou  d'autres  plantes  utiles  ? 
Qui  ne  fent  que  les  intempéries  du  Ciel ,  l'in- 
falubrité    de   Fatmofphère    îi   remarquable    dans 

(i)  On  trouva  deux  Sauvages,  en  1661  ,  dans  une 
forêt  de  Lkhuanie.  On  prit  en  17 '9  ,  deux  autres  fau- 
vages dans  les  Pyrénées.  Mlle,  le  Blanc  ,  dont  je  par- 
lerai ci-defious,  &  que  l'on  trouva,  en  1731 ,  dans  une 
forêt  près  de  Créions ,  avoit  aufïï  une  compagne. 


DROIT    NATUREL;  77 

les  pays  inculies  ,  la  faim  &c  la  férocité  des 
autres  animaux  feroieût  périr  la  plupart  des 
hommes. 

Toutes  les  faifons ,  du  moins  dans  une  grande 
partie  de  la  terre ,  ne  donnent  pas  des  fruits.  Un 
homme  ne  pourroit  guère  en  recueillir  fans  une 
prévoyance  que  n'admet  point  i:étar  où  on  le  fup- 
pofe  ,  ni  les  conferver  fans  une  demeure  fixe  ,  & 
ians  avoir  des  compagnons ,  pour  les  garantir  des 
infultes  de  tant  d'animaux  difTérens.  De  ià  naîtront 
nécessairement  les  iociétés.  Il  eu  fi  peu  pufiible 
qu'un  homme  ,  dans  ce  qu'on  appelle  l'état  de 
nature,  vive  des  feuls  fruits  de  la  terre,  que 
tous  ou  prefque  tous  les  fauvages  qu'on  a  vus 
dans  les  folitudes  de  l'Afie ,  ou  de  l'Amérique  , 
&  ceux  qu'on  a  quelquefois  trouvés  dans  nos 
forêts  ,  vivoient  ou  de  leur  chaffe  ou  de  leur 
pêche. 

Enfin  le  germe  de  la  raifon ,  cet  attribut  ca- 
rattérittique  de  l'efpèce  humaine,  tend  du  moins  au 
développement  auquel  il  ne  peut  pas  atteindre 
dans  cet  état.  S'il  n'a  pas  acquis  allez  de  force 
pour  indiquer  à  l'homme  les  avantages  moraux 
qu'il  pourroit  retirer  de  la  fociéré ,  il  fufrit  pour 
lui  faire  preffentir  les  biens  phyrques  qui  en 
réfulteroient.  Sa  cônititution  particulière  femble 
l'y  inviter  de  toutes  parts.  Le  temps  de  l'amour 
n'eft  point  limité  chez  les  hommes.  Ce  fentiment 
û  doux  prolongera  donc  pour  eux  l'union  momen- 
tanée qu'il  produit  dans  tous  les  animaux.  Les 
enfans  vivront  avec  leurs  parens  ,  parce  qu'ils 
s'affectionnent  à  eux  par  le  feul  effet  de  l'habitude 
&  des  fecours  utiles  qu'ils  trouvent  dans  leur  ex- 
périence. Un  individu  parmi  les  fourmis  ,  les 
catîors ,  les  abeilles ,  peut  iubfifter  feul.  Dira-t-on 
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pour  cela  que  ces  animaux  tranfgreflent  les  lois 
de  la  nature ,  en  vivant  en  fociété  ;  tandis  qu'on 
les  y  trouve  réunis  par  tout  où  plufieurs  individus 
peuvent  fa  raffembler. 

Le  genre  humain  a  fur  ces  animaux  l'avantage 
inefîimable  de  pouvoir  perpétuer ,  d'une  génération 
à  l'autre,  fes  observations  par  l'ufage  des  fignes 
&  cie  la  mémoire  ,  &  de  les  perfectionner.  1  out 
indique  donc  (ce  qu'il  eu  bien  étrange  qu'il  faille 
p.  ouver  )  que  l'homme  efl  naturellement  fait  pour 
la  fociété ,  indépendamment  de  ce  qu'on  appelle 
les  préjugés  de  l'éducation  ,  &  de  cet  inftinâ: 
piaffant  qui  attire  les  deux  fexes  l'un  vers  l'autre. 

Quand  on  a  trouvé  deux  fauvages  dans  une 
forer,  ils  fe  fuivoient  conllamment.  Tout  le  monde 
a  pu  voir  à  Paris  cette  fille ,  qu'on  a  nommée 
depuis  mademoifelle  le  Blanc  ,  ci  qui  fut  trouvée 
dsns  une  forêt  de  Champagne  en  173 1.  Elle  y 
avoit  eu  long-temps  une  compagne  avec  qui  elle 
avoit  vécu  en  bonne  intelligence  jufqu'à  une  dif- 
pute  qu'elles  eurent  l'une  avec  l'autre  (1).  On  ne 
peut  guères  dire  qn'el'es  duffent  ce  goût  pour  la 
fociété  à  l'habitude  de  vivre  enfemble ,  qu'elles 
avoient  contractée  fans  doute  dans  l'âge  le  plus 


(1)  Cette  difpute  fut  occafionnée  par  un  chapelet 
qu'e'les  rencontrèrent  dans  la  foret.  Mlle,  le  Blanc  ayant 
été  fiappée  la  première  par  fa  compagAe  ,  la  blefla  au 
front  &  la  renverfa  par  terre.  Mais  à  peine  vit-elle 
couler  ou  fang,  que  la  pirie  prit  la  place  de  la  colère: 
elle  écorcha  une  grenouille  dont  elle  mit  la  peau  fur  la 
plaie,  qu'elle  banda  enluite  avec  de  lecorce  d'arbre 
qu'elle  avoit  arrachée  avec  fes  ongles.  La  blefîee  prit 
le  chemin  delà  rivière,  dont  le  poilfon  étoit ,  avec  leur 
ctiàffe,  leur  nourriture  ordinaire,  &  elle  ne  reparut 
point  depuis. 
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tendre.  Mademoifelle  le  Blanc  n'a  voit  que  neuf 
à  dix  ans  lorlqu'on  la  trouva,  &  il  falloir  qu'eiie 
eût  été  jetée  bien  jeune  dans  ces  forêts ,  puif- 
qu'elle  n'avoit  ni  langage,  ni  aucune  idée  de  ion 
origine  ,  ni  aucun  des  arts  même  les  plus  grofllers 
de  la  fociété.  Les  animaux  font  prefque  toujours 
élevés  plufieurs  enfemble.  Mais ,  dans  les  eipèces 
qui  ne  font  pas  f  ites  pour  la  fociété ,  ils  fe  fé- 
parent  à  un  certain  âge  ,  c'efl-à-dire  ,  lorsqu'ils 
peuvent  fubfifter  feuls.  Pourquoi  ne  voit-on  pas 
de  tels  exemples  ,  au  moins  parmi  les  peuples  làu- 
vages ,  fi  les  hommes  ne  font  pas  faits  non  plus 
pour  la  fociété  ? 

Cet  état  où  l'homme  devient  fi  fupérieur  à  tous 
les  animaux  ,  développe  néceffaireroent  avec  fa 
raifon  le  principe  de  fes  devoirs,  de  (es  vertus, 
&  il  faut  aufli  en  convenir ,  celui  de  (es  vices.  En 
comparant  ùs  idées  ,  en  découvrant  fes  relations 
avec  les  autres  êtres,  ils  devient  capable  de  direc- 
tion ,  &  d'imputation  ,  parce  qu'au  lieu  de  fuivre 
fon  inftincl  feul  pour  règle  ,  il  peut  fe  déter- 
miner d'après  les  rapports  que  fon  entendement 
lui  fait  connoî:re.  Comme  il  eft  fufcepîible  de  fe 
perfectionner  ,  il  peut  auifi  devenir  pire,  &  c'eft- 
là  ,  à  parler  humainement ,  une  fuite  naturelle  de 
la  liberté  de  l'homme.  Mais  fon  aptitude  à  acquérir 
des  facultés  fi  nobles,  nous  autorife  à  conclure 
que  fon  état  naturel  eu.  par  excellence  celui  oui 
elles  peuvent  être  mifes  en  œuvre. 

La  nature  de  l'homme  étant  ainfi  fixée  ,  il  fera 
facile  de  trouver  les  vrais  fondemens  du  Droit, 
lorfqu'on  aura  bien  déterminé  le  fens  de  ce  der- 
nier mot  &  de  ceux  qui  lui  font  analogues. 

On  appelle  Droit,  au  fens  propre,  un  tra:t  ou 
une  ligne  qui  ne  fléchit  pas  ,  6s  dont  les  différens 


8<>  droit  naturel: 

points  tracent  le  chemin  le  plus  court  pour  aller 
d'un  lieu  à  un  autre.  On  entend ,  par  le  même 
terme  au  moral ,  les  règles  qui  fervent  à  déter- 
miner nos  actions  &  à  les  diriger  en  forte  qu'elles 
tendent  furement  au  but  qui  nous  efr.  indiqué  , 
foit  par  la  nature  de  notre  être  ,  foit  par  Dieu  ,  foit 
parles  fouv<.rains  humains.  G'efïence  fens  qu'on 
dit ,  le  Droit  naturel ,  h  Droit  Divin  ,  le  Droit  Civil. 
On  a  déjà  obfervé  que  les  jurifconfultes  romains 
qui  avoient  tiré  leur  notions  générales  du  Droit, 
de  celles  que  les  lois  civiles  leur  avoient  d'abord 
préfentées,  lui  donnoient  un  nom  moins  dérivé 
de  fon  objet  que  de  la  manière  dont  les  lois  leur 
Itoient  manifeftées.  Ils  l'appeloient  Ordonnance  ou 
ce  qui  ejl  ordonné ,  jus ,  jujfa  ,  à  jubendo.  Notre 
exprefîion  eft  plus  fondée  fur  l'effence  des  chofes 
que  la  leur. 

Il  en  eft  de  même  du  mot  Loi.  Ce  terme  dérive 
probablement  de  celui  de  lire  (  en  latin  légère  )  foit 
parce  qu'on  lifoit  publiquement  les  lois  qu'on  pro- 
pofoit  aux  citoyens  afTe mblés ,  pour  qu'ils  y  don- 
naient leur  fan&ion  ;  foit  parce  qu'on  les  expo- 
foit  enfuite  publiquement  fur  des  tables  de  bois  ou 
de  métal ,  pour  qu'ils  puflent  tous  les  confulter  & 
les  connoître. 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  comprend  fous  ce  nom 
les  maximes  ou  règles  générales  fuivant  lefquelles 
s'opèrent  les  différens  effets  que  des  caufes  conf- 
iantes produifent  ou  doivent  produire  dans  les 
êtres  d'un  même  genre ,  lorsqu'ils  font  dans  des 
circonflances  Semblables.  C'eft  ainfi  qu'on  dit  lois 
du  mouvement ,  de  C  attraction  des  corps,  lois  de  la 
végétation  ,  lois  animales. 

On  appelle  jujle ,  au  fens  propre  ,  une  chofe  qui 
•'adapte  à  une  autre   chofe ,  de  manière  à  y  cor- 

refpondre 
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refpondre  exactement  ;  &  figurément  tout  ce  qui 
eft  conforme  aux  règles  qui  nous  font  proposées 
pour  diriger  notre  conduite.  Ainfi  l'on  appelle  jujle 
une  pendule  , «ne  balance,  une  mefure quelconque, 
lorsqu'elles  indiquent  avec  précifion  le  temps ,  le 
poids  ,  la  quantité  ou  telle  autre  qualité  des  corps  , 
de  la  durée  ou  de  l'efpace  dont  on  veut  avoir  la 
proportion.  On  donne  enfin  ce  nom  parextenfion, 
aux  opérations  même  qui  cadrent  exactement  avec 
ces  règles  ,  telles  que  font  celles  de  l'arpentage  &: 
du  calcul.  C'eft  auffi.  dans  ce  dernier  fens  qu'on 
appelle/tf/fcs  ,  les  actions  conformes  aux  lois  natu- 
relles ou  promulguées ,  qui  font  la  mefure  de  la 
moralité  des  actions  humaines. 

Enfin  le  mot  obligation  vient  du  mot  latin  ligare  , 
lier.  En  prenant  ce  terme  dans  le  kns  le  plus 
précis,  il  ne  fignifîeroit  rien  autre  choie  qu'une 
contrainte  phyfique.  Dans  la  morale ,  on  lui  fait 
lignifier  de  plus  des  motifs  fuffiians  pour  rendre 
jufte  cette  contrainte ,  fi  celui  envers  qui  l'on  eft 
obligé  veut  &i  peut  l'exercer.  Aii.fi  lts  lois  &: 
les  conventions  qu'elles  approuvent,  produifent 
une  obligation  ,  bien  quelles  notent  point  tou- 
jours à  ceux  qui  y  font  fournis  le  pouvoir  de  s'é- 
carter des  règles  qu'elles  leur  prefcrivent.  Il  fuffifc 
pour  cela  qu'elles  donnent  à  la  perfonne  envers 
qui  l'on  eft  obligé,  de  jufles  motifs  pour  con- 
traindre ,  autant  qu'il  lui  eft  poiïibie  ,  celui  qui 
s'eft  obligé  envers  elle  ,  à  obferver  ces  règles ,  ft 
elle  ne  le  fait  pas  volontairement. 

Il  fuit  de  ces  définitions  ,  que  tous  ces  mots 
Droit ,   Lois  ,   Jujle ,  Obligation  qui ,  dans  le  fens 
phyfique  ,  ont  une  fignification  abfolue ,  &  em- 
portent une  nécefîité  dont  on  ne  peut  s'écarter, 
.    préfentent  au  moral  un  fens  plus  vague ,  ôc  qu'ils 
Tome  1X%  F 
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fignifîent  feulement  des  motifs  puiffans  de  boil* 
heur  ou  de  malheur ,  de  crainte  ou  d'efpérance  » 
d'approbation  ou  de  condamnation ,   qui  n'ôtent 
pas  néanmoins  à  l'agent  moral  la  faculté  de  s'en . 
écarter. 

Ainfi,  tandis  que  les  lois  phyfiques  de  l'éten- 
due ,  du  mouvement ,  du  nombre  font  irréfra- 
gables ,  les  lois  qui  gouvernent  des  êtres  moraux, 
peuvent  être  éludées  par  eux.  Quelle  en  eft  donc 
la  véritable  bafe  ? 

Pour  découvrir  les  lois  phyfiques ,  il  a  fallu 
obferver  l'état  des  corps,  la  manière  dont  ils 
agiffent  les  uns  fur  les  autres.,  leur  deftination 
&  les  moyens  que  la  nature  employé  pour  les 
y  faire  parvenir.  C'eft  donc  aufli  dans  la  confti- 
tution  des  hommes  ,  dans  leur  deftinaîion  ,  dans 
leurs  rapports  mutuels  qu'on  doit-  trouver  les  lois 
qui  leur  font  prelcrites  par  la  nature. 

Un  être  ,  qui  a  de  la  fenfibilité  ,  des  befoins  , 
des  plaifirs  &  des  peines ,  a  droit  de  faire  tout 
ce  qui  tend  à  fa  confervation  &  à^-endre  fon  état 
plus  heureux.  Voilà  fa  première  loi.  Comme  elle 
tient  particulièrement  à  la  fenfibilité  phyfïque , 
on  peut  dire  qu'elle  eft  irréfragable  ,  il  eft  impof- 
fibîe  de  concevoir  que  l'homme  puifTe  être  afTujetti 
à  des  lois  qui  feroient  incompatibles  avec  celle-ci. 

Mais  ,  fi  en  fa  qualité  d'être  fenfible  ,  fini  &  par 
con.équent  imparfait  ,  il  ne  peut,  d'après  les 
notions  que  nous  nous  en  formons ,  jouir  d'un 
bonheur  abfolu  ,  mais  feulement  avoir  des  plaifirs 
plus  ou  moins  grands  ,  &  éviter  plus  ou  moins  de 
peine  ;  fi  en  fa  qualité  d'être  intelligent ,  il  peut 
réfléchir  fur  fes  idées,  les  comparer  ,  les  dilcurer: 
lî  ,  comme  il  eft  inconteftable  ,  dès  que  l'on  admet 
la  liberté  de   l'homme  ,  il  peut  choifir  entre  le 
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bonheur  du  jour  &  celui  du  lendemain ,  entre 
les  plaifirs  fenfuels  &  les  plaifirs  imeile&uels  , 
lorfqu'ils  ne  font  pas  tous  compatibles  enfemble  , 
il  s'enfuivra  que  cet  être  fera  fufceptible  d'une 
'règle  de  conduite,  &  capable  de  déterminer  fon 
choix  par  des  motifs  divers.  Comme  d'ailleurs 
fes  actions  font  fouvent  indifférentes  à  fon  bon- 
heur préfent ,  tandis  qu'elles  intéreffent  d'autres 
êtres  femblables  à  lui ,  dont  il  peut  lui  -  même 
attendre  des  avantages,  fon  entendement  lui  fera 
connoître  que  fa  propre  conduite  peut  influer  fur 
la  leur.  En  s'appercevant  que  les  autres  hommes 
font  intelligens  &  fenfibles  comme  lui,  il  concevra 
qu'il  fait  mal,  c'eft-à-dire,  qu'il  agit  contre  les 
lumières  de  fon  entendement ,  &  qu'il  doit  s'at- 
tirer la  haine  de  ces  êtres  femblables  à  lui ,  s'il 
entreprend  de  les  détruire ,  ou  de  leur  caufèr  de 
la  douleur  fans  néceflité,  C'en:  là  l'origine  des 
notions  que  nous  avons  du  jufte  &  de  .l'injure. 

C'efl  donc  fa  raifon  que  l'homme  doit  prendre 
pour  règle  de  fa  conduite.  L'obfervarion  de  ce 
qu'elle  lui  preferit,  lui  eft  néceffaire  pour  con- 
server la  bienveillance  des  autres  hommes  qui 
peuvent  lui  être  utiles  ,  pour  éviter  leur  haine 
qui  lui  feroit  fi  funefte  ,  &  pour  jouir  de  la 
fatisfadion  intérieure  dont  il  a  fi  grand  befoin.  Il 
fentira  qu'en  agiflant  autrement ,  il  donne  au  refie 
des  hommes  &  la  volonté  6c  le  droit ,  c'eft-à-dire 
des  motifs  puhTans  &  juftes  de  le  détruire, 

De  là  naît  pour  lui  l'obligation  d'agir  fuivant 
ces  règles ,  parce  qu'il  trouve  aufii  dans  fa  raifon 
ou  dans  la  faculté  qu'il  a  de  connoître  les  divers 
rapports  des  chofes ,  les  mêmes  motifs  pour  dé- 
terminer fes  actions.  La  force  de  cette  obligation 
dépend  de  fon  jugement  feul. 
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Que  fi  Ton  infifte  en  difant  qu'il  n'y  a  point  M 
une  véritable  obligation,  mais  une  (impie  con- 
venance qu'on  eft  maître  de  négliger  ,  fi  l'on  veut; 
qu'il  peut  bien  être  utile  aux  autres  que  je  faffe 
le  bien  commun ,  mais  que  n*  par  une  funefte  dé- 
pravation ,  je  trouve  du  p^ifîr  à  faire  le  mal, 
rien  ne  m'oblige  à  vaincre  ce  défir ,  &  que  l'avan- 
tage d'autrui  ne  peut  pas  faire  loi  pour  moi. 

On  répondra  toujours  que  la  conftitution  hu- 
maine,  telle  qu'on  vient  de  l'expofer,  ne  noua 
porte  point  invinciblement  au  mal  ;  que  l'avan- 
tage des  particuliers  eft  prefque  toujours  lié  au 
bien  général  ;  que  la  dépravation  qui  me  feroit 
préférer  la  fatisfaftion  d'un  plaifir  momentané  , 
groffier  &  exclufif,  à  celui  de  refpe&er  la  vie, 
la  liberté,  la  fenfibilité  &  tous  les  droits  des 
autres  hommes,  produit  nécessairement  en  eux  l'a- 
verfion  ,  la  haine  &  le  mépris  ;  que  cette  difpo- 
fitio:i  eff.  condamnée  par  ma  raifon ,  lors  même 
que  j'en  tranfgreffe  les  lois  ;  que  c'eft  du  con- 
cours de  toutes  ces  qualités  ,  &  particulièrement 
de  notre  propre  conviclion  que  résultent  l'obliga- 
tion morale ,  &  la  loi  naturelle  que  l'une  &c 
l'autre  font  fondées  fur  l'efTence  des  chofes , 
laquelle  doit  faire  réputer  méchant  ,  c'eft-à-dire 
pernicieux  volontairement  &  fans  nlcejjitl  ,  qui- 
conque ne  refpecte  pas  fes  propres  Droits  dans 
autrui. 

Ce  n'eft  pas  là  un  lien  phyfique  :  ce  n'eft  en 
effet  qu'une  feule  convenance.  Mais  exiger  qu'on 
donne  aux  lois  naturelles  d'autres  fondemens  que 
les  rapports  connus  par  notre  railbn  ,  &  des  con- 
venances inconteftables  ,  chercher  urïe  autre  efpece 
^obligation  morale  ,  c'eft  ou  n'avoir  que  l'idée 
confuie   d'un  ciot  auquel  on  n'attache    aucun 
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fens ,  ou  demander  que  nos  a£tions  foient  aflii- 
jetties  à  une  contrainte  phyfique ,  qui  détruiroit 
la  liberté  du  choix  dans  l'agent ,  &  par  confé- 
quent  l'imputabilité  &  la  moralité  de  fes  actions. 

En  prenant  donc  pour  règle  les  rapports  na- 
turels ou  les  convenances  que  l'entendement  nous 
fait  appercevoir ,  on  trouvera  que  la  raifon  ulté- 
rieure des  crimes  &  de  l'injuftice ,  réftde  dans 
les  maux  qu'ils  produifent  avec  connoiflance  de 
caufe  ,  &  fans  nécefîité.  Suppofez  l'homme  im- 
parable, fans  intelligence,  ou  fans  liberté,  & 
jamais  il  ne  vous  fera  pofîible  de  trouver  de  la 
différence  entre  le  jufte  &  l'injufte.  C'eft  la  fen- 
fibilité  des  autres  hommes ,  &  les  égards  que  nous 
fommes  en  droit  d'attendre  d'eux,  en  qualité  d'êtres 
intelligens  oc  libres ,  l'intelligence  &  la  liberté 
dont  nous  jouirions  nous-mêmes,  qui  nous  di&ent 
tous  les  articles  du  Droit  naturel. 

J'avoue  que  ,  lor/que  la  fenfibilité  d'autrui ,  & 
la  nôtre  même  fe  trouvent  en  concurrence  égale  , 
il  nous  eft  permis  de  nous  préférer ,  &  qu'il  nous 
eft  ,  pour  ainû  dire  ,  impcffible  de  ne  pas  le  faire. 
Aufli  n'y  a-t  il  aucune  legifLtion  fur  la  terre  qui 
punilfe  le  meurtre  commis  à  fon  corps  défendant  , 
quand  même  Tagreffeur  ne  feroit  point  morale- 
ment coupable  ,  lors ,  par  exemple  ,  qu'il  eft  agité 
par  des  mouvemens  phrénétiques.  11  eft  encore 
vrai  que,  lori'que  nosa&ions,  ou  leur  omiftion, 
peuvent  rapporter  un  égal  avantage  à  nous  ou  à 
d'autres,  il  eft  conforme  à  la  nature  que  chacun 
préfère  ion  intérêt  perfonnel.  Ce  n'eft  que  par  les 
conventions  fociales  qu'on  a  établi  d'autres  règles, 
en  décidant ,  par  exemple  ,  que  celui  oui  n'auroit 
pour  fubfifter  que  la  reffource  d'un  travail  fati- 
gant ,  feroit  obligé  de  refpe&er  la  propriété  de  fori 
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voifin,  qui  a  cent  fois  plus  de  revenu  qu'il  né 
lui  en  faut  pour  vivre.  Mais  ces  lois ,  quoique 
conventionnelles ,  portent  au  fond  fur  le  fnêmç 
principe ,  puisque  la  plus  grande  fureté  que  la 
îbciété  donne  à  l'artifan,  de  jouir  tranquillement 
de  fa  liberté  ,  &  du  fruit  médiocre  de  fon  travail , 
les  moyens  probables  qu'elle  lui  fournit  de  par- 
venir à  une  certaine  aifance  ,  lui  rendent  en  effet 
beaucoup  plus  avantageux  l'état  focial,  que  le  pré- 
tendu état  de  nature  où  les  pafîions  des  autres 
hommes  feroient  les  moindres  ennemis  qu'il  au« 
roit  à  redouter.  Toute  fociété  où  les  plus  mifé- 
rables  ne  jouiffent  pas  de  cet  avantage  ,  eft ,  par 
cela  même  ,  contre  l'éternelle  loi  de  nature  ;  elle 
exige  une  réformation  fans  délai. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  Hobbes 
&  à  tous  ceux  qui  ne  reconnoiffent  d'autre  fon- 
dement du  Droit ,  que  l'intérêt  exclufif ,  &  qui 
fuppofent  que  toutes  les  lois  dérivent  des  con-* 
Tentions. 

J'avoue  encore  que  de  l'application  rapide  & , 
pour  ainfi  dire ,  immédiate  ,  que  la  raifon  la  moins 
cultivée  fait  de  notre  propre  fenfibilité ,  de  nos 
befoins  ,  de  nos  défîrs  ,  de  nos  droits  &  de  toutes 
nos  facultés ,  à  celles  des  autres  hommes  ,  il  naît  un 
fentiment  très- vif,  qui  nous  révolte  contre  les 
a&es  d'injuftice  &  de  cruauté ,  &  qui  nous  fait 
chérir  les  auteurs  des  aftions  de  juftice  &  de  bien- 
faifance  ;  que  ce  fentiment  agit  avec  une  force 
prefque  irréfiftible ,  lors  fur-tout  que  ces  actions 
frappent  immédiatement  nos  fens ,  ou  leur  font 
fidèlement  représentées  par  la  poéfie  ,  l'éloquence 
ou  les  autres  arts  qui ,  à  l'aide  de  l'imagination  , 
nous  caufent,  pour  ainfi  dire,  les  mêmes  (en* 
ûxÏQas» 
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Rien  n'empêche  qu'on  n'appelle  ,  fî  l'on  veur, 
cette  faculté  fins  moral.  Mais  elle  dérive  elle-rrume 
de  la  raifon,  en  ce  qu'elle  a  déplus  que  les  pai lions. 
Comme  on  peut  la  confondre  ailément  avec  elles 
de  la  manière  la  plus  dangereufe  ,  que  Ton  avhvité 
varie  beaucoup  dans  les  difFérens  individus  ,  qu'il 
ne  dépend  pas  de  nous  de  la  diriger  &  de  l'exalter, 
ainfi  que  nous  le  voudrions,  &  qu'elle  peut  être 
facilement  altérée  par  des  préjugés  faux,  que  la 
raifon  qui  dilcute  tout  froidement  peut  feule  nous 
faire  furmonter  ,  c'eft  cette  raifon  ,  &  non  le  fens 
moral ,  qui  nous  donne  les  vrais  principes  du  Droit* 

J'avoue  enfin  que  la  connoiffance  des  vues  de 
l'Être  fuprême ,  &  de  fon  pouvoir  fur  nous  ,  doit 
ajouter  beaucoup  de  force  à  l'obligation  d'erre 
juftes ,  que  nous  impofe  la  rail'on  naturelle.  Dans 
ces  momens  d'abartement  qui  iuivent  l'apparente 
profpérité  des  méchans  ,  les  maux  phyfiques 
auxquels  la  pratique  de  la  juftice  peut  nous  aiTu-. 
jettir  ,  les  fautes  interprétations  qu'on  peut  donner 
à  nos  meilleures  acîions ,  les  combats  que  desk 
parlions  fuyieufes  livrent  quelquefois  à  l'homme 
de  bien ,  qui  ne  s'écarte  pas  de  la  route  de  la 
juftice ,  mêleroient  trop  d'amertume  à  fa  vie ,  f* 
l'idée  confolante  d'une  providence  dont  les  vues 
font  toujours  équitables  &  fages  ne  le  foutenoit. 

Mais  ni  la  volonté  de  Dieu ,  ni  fon  autorité 
fur  nous  ne  peuvent  être  la  bafe  primitive  de  nos 
obligations  ,  puifqu'en  fuppofant ,  comme  il  eft 
inconteftable  ,  que  la  volonté  divine  a  toujours 
des  motifs  fages  6c  jufles  dans  tout  ce  qu'elle  nous 
prefcrit ,  ces  motifs  de  fageffe  &  de  juftice  font  la 
caufe  primitive  de  l'obligation  où.  nous  fomm.es 
de  nous  y  conformer.  J'a jouterai  unç  dernière 
çonfidéraùon  plus  déciûve  peut-être  encore ,  c'efl 

F  îy- 


8*  DROIT  naturel: 

que  la  volonté  divine  dans  l'état  naturel  ne  nous 
eft  point  manifeflée  immédiatement ,  mais  feule- 
ment par  les  rapports  que  la  raifon  nous  fait  dé- 
couvrir dans  les  chofes. 

D'après  cela,  on  peut  raffembler  fous  un  petit 
nombre  de  propofitions  nos  droits  &  nos  devoirs 
naturels.  L'homme  eft  un  être  ftnfiblt  &  intelli- 
gent ,  qui  défire  le  bien  &  fuit  le  mal  dont  if 
connoît  les  eaufes  les  plus  ordinaires.  Ses  actions  , 
&  les  plaifirs  mêmes  auxquels  il  fe  livre  peuvent 
produire  l'un  &  l'autre.  Il  doit  donc  être  tempérant , 
&  je  comprends  généralement,  ious  ce  mot  ,  tout 
ce  qui  tend  à  le  rendre  le  véritab'e  maître  de  fçs 
pafîions.  C'ert  là  principalement  le  but  de  la  phi'o- 
fbphie  morale.  Mais  la  connoiiiance  de  nos  de- 
voirs envers  les  au  res  homi —  S  .ers  Dieu, 
ajoute  un  nouveau  poids  à  cette  ob  -aticn,puifque 
nous  l'ommes  incapab^s  ,  ians  cela  ,  de  nous  com- 
porter ,  comme  nous  le  devons ,  dans  la  ibeicté , 
&  de  tendre  à  la  fin  pour  laquelle  Dieu  nous  a 
placés  fur  la  terre. 

La  raifon  fait  appercevoir  à  l'homme  des  rap- 
ports de  fenfibilité,  d'intelligence  &  de  liberté 
entre  les  autres  hommes  &  lui.  Avec  une  confti- 
tution  femblable,  il  a  droit  d'attendre  &  d'exiger 
d'eux  qu'ils  refpeclent  fa  vie  &  tcutes  les  facultés 
qu'il  a  reçues  de  la  nature.  Voilà  le  fondement 
de  la  juftice.  Elle  conMe  à  régler  nos  actions 
envers  les  autres  ,  comme  on  peut  exiger  qu'ils 
les  règlent  envers  nous. 

Cette  partie  de  nos  obligations  appartient  plus 
particulièrement  au  Droit  naturel.  On  en  déduit 
facilement  les  devoirs  d'homme  à  homme,  ceux 
des  époux,  des  pères,  des  enfans,  ceux  des  ci- 
toyens en  général ,  de  chaque  profeflion  en  par- 
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ticulier,  &  l'obligation  où  nous  fommes  d'ac- 
complir les  engagemens  que  nous  avons  contractés 
par  les  conventions ,  c'eft-à-dire  ,  toutes  les  règles 
^e  la  jurifprudence  ,  même  pofitive. 

Enfin  il  eft  impoflible  de  confidérer  les  traits 
de  iagefle ,  de  grandeur  &  de  bienfaifance  femés 
avec  tant  de  profufion  dans  toutes  les  parties  de 
l'univers ,  &  dans  la  constitution  de  l'homme  en 
particulier ,  fans  reconnoître  l'exiftence  d'un  pre- 
mier être  qui  poffède  éminemment  toutes  les  fortes 
d'excellences.  Cette  connoiflance  doit  produire 
en  nous  des  mouvemens  d'admiration  ,  de  recon- 
noiffance  &  d'amour  envers  cette  fource  de  tout 
bien  ,  &  nous  faire  remplir  avec  une  nouvelle 
ardeur  notre  destination  fur  la  terre.  Quoique 
cette  partie  de  nos  devoirs  appartienne  plus  parti- 
culièrement à  la  religion  ;  c'eft  aufîi  une  branche 
du  Droit  naturel  &  de  la  juftice. 

Si  maintenant  on  demande  quelle  eft  la  fanc- 
tion  du  Droit  naturel,  on  peut  répondre  qu'il  y 
en  a  de  trois  fortes. 

La  première  &  la  plus  foible  de  toutes  eft  l'opi- 
nion des  hommes.  Lorfqu'ils  ne  font  point  féduits 
par  des  vues  d'intérêt,  par  des  préjugés  abfurdes  , 
ou  par  la  fauffe  apparence  des  chofes ,  ils  font 
juftice  à  qui  elle  eft  due.  Ils  méprifent  au  fond 
du  cœur  l'homme  dur  &  corrompu ,  malgré  les 
richeftes  &  le  pouvoir  qui  l'environnent ,  en  ref- 
pe&ant  les  vertus  du  fage  qui,  fans  fortune  & 
fans  autorité,  ne  peut  leur  faire  du  bien  que  par 
fon  exemple  &  par  fes  leçons. 

Mais  mille  caufes  peuvent  altérer  ces  fenti- 
mens ,  ou  en  arrêter  le  témoignage  ;  alors  l'homme 
jufte ,  qui  n'a  pas ,  ou  qui  ne  croit  pas  avoir 
l'eftime  des  autres  hommes ,  pour  prix  des  per- 
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fécutions  que  fon  attachement  à  la  juftice,  &  fofi 
refpeû  pour  les  droits  d'autrui  peuvent  lui  faire 
effuyer  ,  trouve  dans  fa  confcience  ,  c'eft-à-dire  , 
dans  l'approbation  de  fa  raifon  ,  un  dédomma- 
gement précieux.  S'il  n'a  jamais  négligé  de  la 
prendre  pour  règle  ,  il  éprouvera  comme  le  dit 
Pope  ,  que  les  tranfports  du  vice  ont  moins  de  dou- 
ceur que  les  larmes  de  la  vertu  (i),  Il  fera  peu  tenté 
de  la  facrifler  aux  richeffes  &  aux  faux  plaifirs 
du  monde ,  qui  ne  diftraient  qu'imparfaitement 
ceux  qui  les  obtiennent  par  le  mépris  des  lois  na- 
turelles, du  fpe&acle  de  leurs  propres  crimes. 

Cela  fuffit ,  fans  doute ,  pour  rendre  la  juftice 
préférable  à  l'injuftice,  dût-elle  être  couverte  d'op- 
probres ,  en  voyant  fa  rivale  triompher  de  tout 
l'univers.  Mais  les  chofes  ne  feroient  point  encore 
telles  qu'elles  doivent  être.  L'injuftice  neparoîtroit 
point  affez  punie,  &  la  juftice  n'obtiendroit  qu'une 
partie  des  récompenfes  que  l'homme  de  bien  lui 
donneroit ,  s'il  en  avoit  la  difpenlation.  En  rap- 
prochant le  fort  de  l'une  &  de  l'autre ,  on  pourroit 
douter  fi  la  raifon  même  ne  nous  abuie  pas  ;  ou  du 
moins  l'homme  jufte  feroit  trop  fouvent  tenté  de 
brifer  les  liens  qui  le  retiennent  à  un  fyftçme  fi 
mal  ordonné, 

C'eft  alors  que  fa  raifon  lui  fait  voir  qu'il  eft 
împoffible  ,  d'après  l'excellence  de  l'être  infini  qui 
fe  manifefte  par  tant  d'autres  marques  qu'il  n'y 
ait  pas  au-delà  de  cette  vie ,  un  état  de  récom- 
penfes &  de  peines ,  où  la  providence  daignera 
fe  juftifier  elle-même  à  nos  yeux ,  de  la  manière 
la  plus  éclatante  &  la  moins  équivoque, 

.il       ■  '     ■ 

(i)  Effai  fur  l'Homme,  Epure,  i* 
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Quels  feront  les  caractères  de  cet  état",  c'eft  ce 
que  !a  raifon  feule  ne  peut  nous  apprendre  ;  elle 
ne  nous  enfeigne  point  non  plus  Jurement  s'il  fera 
d'éternelle  durée.  Mais  elle  nous  le  fait  préiumer 
par  beaucoup  de  probabilités  que  l'homme  juite 
embrafle  facilement.  Cet  état  futur  de  recompenfes 
&  de  peines  ne  fut-il  que  probable ,  fufHroit 
pour  encourager  l'homme  de  bien  ,  &  verfer  une 
cruelle  amertume  fur  les  jouiffances  des  hommes 
coupables  &  déréglés ,  que  l'art  de  cacher  leurs 
crimes  ,  leur  élévation  au-deffus  des  autres  ,  ou 
la  mauvaife  adminiftration  de  quelques  gouverne- 
méns  peuvent  exempter,  durant  leur  vie,  des  peines 
qu'ils  devroient  y  fubir. 

Voyez  tEjfai  fur  Chijloire  du  Droit  naturel ,  par 
Jfubner;  Brukeri  hiftona  critica  philofophiae  ;  les 
Œuvres  morales  de  Plut  arque  ;  le  traité  de  la  répu- 
blique ,  ou  du  jufte  de  Platon ,  &  l'extrait  qu'en  a 
donné  l'abbé  de  Fleury ,  à  la  tête  du  Droit  pu- 
blic de  la  France  ;  le  traité  des  offices  &  des  lois  de 
Cicéron  \  le  traité  de  la  cité  de  Dieu ,  par  Saint- 
Augujlin  ;  Th.  Mori  Utopia ,  fivè  de  optiirio 
reipublicae  ftatu  ;  Fr,  Baconis  fragmenta  de  nova 
Atlantide ,  &  exemplum  tra&atûs  de  juflitia  uni- 
verfali ,  fivè  de  fontibus  juris ,  in  libro  o&avo  de 
augmentis  feientiarum  ;  les  jix  livres  de  la  répu- 
blique de  Jean  Bodin  ;  les  traités  du  Droit  de  la  guerre 
&  de  la  paix ,  par  Grotius  ;  des  lois  naturelles  ,  par 
Cumberland ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  & 
des  devoirs  de  t homme  &  du  citoyen  ,par  Puffendorff"9 
avec  les  notes  de  Barbey rac  ;  les  œuvres  de  Hobbcsj 
le  traité  du  gouvernement  çiyil ,  par  Locke  ;  le  traité 
des  lois  ,  par  Domat  ;  le  traité  de  la  religion  natu- 
relle ,  par  Clarkc  ;  an  inquiry  upon  merit ,  or  virtue 
by  thç  earl  of  Shafthesbury ;  Ù  fjfime  de  philo* 


$i  DROITS   SEIGNEURIAUX. 

fophlc  morale  ,  &  les  recherches  fur  V origine  des  idées 
que  nous  avons  de  la  beauté  &  de  la  vertu ,  par 
Hutchèfon  ;  the  fécond  Book  of  do&or  "Warbur- 
tons ,  divine  légation  of  Mofes  ;  l'effai  d'une  injli- 
tution  au  Droit  public ,  dans  les  œuvres  de  M. 
Dagutffeau  ;  les  principes  du  Droit  naturel ,  par 
Burlamaqui  ;  les\.  7  ,  8,9,  *© ,  1 1  ,  &  12  ,  des 
tffas  fur  les  élémens  de  Philofophie^  par  M.dfAlem- 
bert  ;  le  premier  livre  de  tefprit  des  lois  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  >  avocat 
au  parlement  ). 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  Page  480,  lig.  1 1. 
après  le  mot  point  ajoute^  : 

*  Et  c'eft  ce  qu'a  jugé  in  terminis  un  arrêt  du 
17  août  1604,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  ,  après  avoir  confulté  la  grand'- 
chambre.  Il  eft  rapporté  par  M.  Louet  ,  lettre  S. 

§•  49-  * 

Page  48 z ,  après  la  ligne  ig  ,  ajoute^  : 

*  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  même  parlement, 
du  14  février  1585  ,  qui  tend  à  la  même  déci- 
sion :  car ,  félon  Chevanne ,  fur  l'article  1  du 
titre  3  de  la  coutume  de  Bourgogne ,  il  juge  en 
faveur  d'un  variai  dont  le  fief  eft.  fitué  en  Bour- 
gogne contre  fon  fuzerain  ,  qui  a  fa  feigneurie  en 
Champagne ,  «  qu'en  fait  de  Droits  utiles ,  tels 
»  que  les  quints  &  requints  ,  le  feigneur  féodal 
»  eft  tenu  de  pourfuivre  fon  vaflal  pardevant  le 
»  juge  du  fief  fervant ,  &  non  devant  celui  du 
»  fief  dominant.  » 

Ceft  aufïï  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris. 
M.  Louet ,  lettre  C ,  §.  49 ,  en  rapporte  un 
arrêt  du  7  feptembre  1537. 

M.  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
chapitre  zy  ,  nombre  19 ,  fait  mention  d'un  autrgi 


DROITS    SEIGNEURIAUX.  ft 

arrêt  de  la  même  cour,  du  3  feptembre  1686, 
rendu  en  faveur  du  fleur  du  Brueil ,  feigneur  en 
partie  delà  baronie  d'Uchon ,  fîtuée  en  Bourgo- 
gne ,  contre  le  duc  de  Nevers  ,  fon  feigneur  féodal  , 
qui  prétendoit  l'affujettir  à  tous  les  Droits  utiles 
que  la  coutume  de  Nivernois  fait  dépendre  de  la 
vaiTalité. 

M.  du  Laury,  §.  153  ,  rapporte  trois  arrêts 
femblables  du  grand  confeil  de  Malines  :  le  pre- 
mier,  du  16  o&obre  1583  ,  le  deuxième,  rendu 
en  révifion  le  23  juin  1 584  ;  le  troifième  ,  du  6  fé- 
vrier 1618.  Il  ajoute  que  la  même  chofe  fut  jugée 
au  confeil-privé  de  Bruxelles  le  16  juillet  1599, 
le  21  juillet  1604,  &  en  16 18. 

Il  y  a ,  dans  le  recueil  de  M.  des  Jaunaux,  tome  3  ^ 
§.  48 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  9 
novembre  1703  ,  qui  juge  le  contraire  ;  mais 
i°.  le  cas  étoit  particulier  :  il  exifloit  des  titres 
qui  faifoient  préfumer  que,  lors  de  l'inveftiture 
primitive,  le  feigneur  dominant  avoit  ftipulé  que 
la  coutume  règleroit  les  Droits  utiles  du  fief  fer- 
vant.  20.  Malgré  cette  circonftance  ,  l'arrêt  n'a  été 
rendu  qu'après  partage.  30.  M.  des  Jaunaux  nous 
avertit  lui-même  (  &  fon  témoignage  n'efr.  pas 
fufpe£t. ,  puifqu'il  étoit  du  nombre  des  juges  )  que 
le  feul  motif  de  décifion  fut  qu'il  apparoijjoit  qu  en 
s'était  conformé ,  jujqu  alors  ,  à  la  coutume  dans 
laquelle  étoit  Jîtuê  U  fuj  dominant  ;  40.  l'arrêt  rendu 
par  le  même  parlement,  en  1678  ,  &  rapporté 
à  l'article  Confraternité  de  coutumes  ,  efl 
une  preuve  bien  claire  que  cette  cour  n'a  pas  , 
fur  cette  matière  ,  des  maximes  différentes  de  celles 
des  autres  parlemens. 

Ajoutons   que  telle  éfr.  également  la  jurifpru- 
dencedu  confeil  d'état  ;  ckc,  pour  n'en  pasdou- 
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ter,  écoutons  M.  Bouhier  ,  nombre  16  du  cha- 
pitre cité  :  «  M.  Pierre  Févret,  confeiller-clerc  au 
»  parlement  de  Dijon,  &  Antoine  Pernat ,  fecré- 
»  taire  du  roi  &  avocat  au  même  parlement , 
»  avoient  acheté  ,  par  décret ,  la  feigneurie  d'Ef- 
»  crots  ,  fituée  en  Bourgogne ,  &  qui  relevoit 
»  du  duc  de  Nevers,  à  caufe  de  la  terre  de  Luzy  , 
»  fituée  en  Nivernois.  Ils  en  avoient  prêté  hom- 
»  mage  à  la  perfonne  de«  officiers  du  duc ,  Se 
»  avoient  enfuite  fourni  leur  dénombrement.  Plu- 
»  fieurs  années  après ,  meffire  Philippe  Mancini 
»  de  Mazarin ,  duc  de  Nevers ,  fît  faifir  féoda- 
»  lement  cette  terre ,  tant  parce  que  l'hommage 
»  ne  lui  avoit  pas  été  fait  à  Nevers  ,  que  pour 
»  être  payé  des  quints  &  requints  de  cette  ac- 
»  quifition. 

m  L'affaire  ayant  été  portée  par  évocation  au 
»  grand  confeil,  il  y  intervint  arrêt  du  14  fep- 
»  tembre  1 69 1  (  1  )  ,  qui  déclare  nul  l'aâe  de  foi 
»  &  hommage  des  fieurs  Févret  &  Pernot ,  porté 
»  &  reçu  à  Luzy ,  enfemble  la  réception  de  leur 
»  dénombrement  ;  les  condamne  à  faire  la  foi  & 
»  hommage  au  duc  de  Nevers  en  perfonne ,  s'il 
»  étoit  au  pays  ,  finon  aux  officiers  de  la  chambre 
»  des  comptes  de  Nevers ,  &  à  payer  les  droits 
»  de  quint  à  lui  dus  pour  l'acquifition  de  la  terre 
»  d'Efcrots. 

»  Les  fieurs  Févret  &  Pernot  s'étant  pourvus 
»  au  confeil  du  roi  en  caffation  contre  cet  arrêt, 
»  lesfyndics  des  états  de  Bourgogneyintervinrent, 
»  pour  l'intérêt  de  la  province,  &  pour  foutenir 


(1)  C'eft  celui  qui,  dans  le  journal,  eft  daté  mal  à 
propos  du  7  mars  1692.  Il  n'eft  pas  rapporté  fort  exac- 
tement dans  ce  recueil. 
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*»  îa  franchife  de  fes  fiefs.  En  effet ,  par  arrêt  du 
»  29  novembre  1700  donné  au  rapport  de  M.  le 
»  Camus  ,  maître  des  requêtes  ,  le  roi  en  fon 
»  conféil ,  cafla  celui  du  grand  confeil  dont  il  vient 
»  d'être  parlé,  &  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en 
»  conféquence  ,  condamna  le  duc  de  Nevers  à 
»  reftituer  les  fommes  qu'il  avoit  touchées  en 
»  vertu  des  contraintes  ;  &  prononçant  fur  le 
»  fond  ,  déclara  les  a&es  de  foi  &:  hommage  ôc 
»  dénombremens  portés  par  lefdits  fieurs  Févret 
»  &  Pernot ,  bons  &  va'ables ,  &  débouta  le 
»  duc  de  Nevers  de  {es  plus  amples  prétentions-. 
»  J'ai  vu  l'arrêt  en  forme,  &  quelques-uns  des 
»  mémoires  qui  furent  produits  au  procès.  » 

Après  tant  de  décifions  folemnelles ,  on  n'au* 
roit  pas  cru  que  la  queftion  eut  pu  fe  repré- 
fenter.  Cependant  elle  vient  encore  d'être  plai- 
dée  aux  requêtes  du  Palais ,  à  Paris  ,  entre 
M.  le  prince  de  Condé  &  le  fieur  Goujon  Se 
conforts. 

Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  les  fiefs  mouvans  de 
Clermont  en-Argonne,  mais  fitués  fous  la  cou- 
tume de  Vitry-le-François ,  dévoient  à  M.  le 
prince  de  Condé,  feigneur  de  Clermont,  les 
profits  fixés  par  la  coutume  de  Vitry ,  ou  ,  fi , 
au  contraire  ,  ils  étoient  exempts  de  tous  Droits 
pécuniaires  ,  félon  celle  de  Clermont.  Par  fen- 
tence  du  30  juillet  1781  (dont  il  n'y  a  pas  eu 
d'appel  )  il  a  été  jugé  qu'Us  étoient  fournis  aux 
Droits  portés  par  la  coutume  de   Vitry. 

Cette  jurifprudence  efl  conforme  à  la  difpofition 
expreffe  de  plufieurs  coutumes,  notamment  de 
Vermandois  &  Châlons , article  244;  de  Reims, 
article   1 3  8  ;  de  Mantes  ,  article  44. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  l'argument  oppofé 
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par  M.  Bouhier ,  à  l'avis  duquel  il  fe  laiffe  en- 
traîner comme  malgré  lui,  foit  fans  réplique.  On 
l'avoit  prévu  &  réfuté  ,  long-temps  avant  que 
ce  magiftrat  ne  l'eût  propofé.  «  La  plupart  des 
»  fiefs  ,  dit  Coquille  ,  ne  iont  que  de  conceffion  &C 
»  viennent  des  temps  où  les  poffefTeurs  des  biens 
»  allodiaux  fe  mettoient  fous  la  protection  d'un 
»  feigneur  puiflant  dont  ils  fe  rendoient  les 
»  vaflaux  «. 

Mais  de  là  même,  nous  devons,  ce  femble  , 
conclure  que  ,  lorfqu'on  peut  prouver  que  le  fief 
eu.  de  conceflion  ,  pour  avoir  été  démemb  é  du 
fief  dominant  ,  ou  que  le' feigneur  fuzerain  pofTé- 
dant  cet  héritage  comme  aleu ,  l'a  a'iéné  pour 
relever  de  lui  à  titre  de  fief ,  alors  il  doit  être 
réglé  en  tout  par  la  coutume  du  fief  dominant , 
parce  qu'il  en  forme  une  portion  intégrante, 
qu'on  ne  doit  le  confidérer  dans  la  coutume  où 
il  eft  finie ,  que  comme  un  enclavement  étran- 
ger ,  &  qu'enfin  le  feigneur  fupérieur  n'eft  pas 
cenfé  avoir  aliéné  une  partie  de  fon  fief  à  un  autre 
que  celui  duquel  il  tenoit  le  tout. 

En  admettant  cette  reftriclion  ,  il  faut  donc  dire  j 
pour  la  concilier  avec  les  arrêts  rapportés  ci-deffus, 
que ,  dans  le  doute ,  on  ne  prélume  pas  que  les 
fiefs  foient  de  conceflion. 

Et  c'ert  parce  que  la  préfomption  contraire  a 
prévalu  dans  la  Flandre  Flamande ,  &  dans  une 
partie  du  Brabant,  qu'on  y  règle  les  profits 
ÔC  même  la  fuceeflion  des  fiefs  fervans  ,  par  les 
coutumes  des  fiefs  dominans.  Voyez  l'article  Con- 
fraternité DE  COUTUMES  ;  les  arrêts  de  M.  DU 
LaURY  ,  &  ceux  de  M,  CoLONIA,  imprimés  à 
Matines  en  iy8i.  * 

Page  àoy  y  avant  la  première  ligne  ,  ajoute^: 

Quelques 
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Quelques  donataires  ou  conceffionnaires  de  do- 
maines donnés  ou  concédés  à  titre  gratuit  ,  à 
temps ,  à  vie  ou  autrement ,  avoient  prétendu  n'être 
pas  compris  dans  les  difpofitions  de  ces  arrêts ,  fur 
le  fondement  qu'elles  ne  pouvoient  être  appliquées 
qu'aux  engagifles  moyennant  finance  ou  rente  ; 
mais  cette  prétention  a  été  profente  par  un  arrêt 
rendu  au  confeil  le  3  1  octobre  1781. 

En  Normandie  ,  où  les  déshérences ,  faute  d'hé- 
ritiers de  la  ligne  dans  le  fixièine  degré ,  les  bâ- 
îardifes  &  les  confifeations  appartiennent  aux  fei- 
gneurs  de  fief,  au  lieu  que  dans  le  refte  du  royaume 
ils  font  attachés  à  la  juftice ,  la  plupart  des  enga- 
gifles des  directes  &  feigneuries  qui  font  partie 
des  domaines  de  la  couronne  dans  cette  province  , 
avoient  prétendu  jouir  &  jouifïbient  en  effet  de  ces 
Droits  ,  quoiqu'ils  ne  fufTent  pas  compris  dans 
leurs  contrats  d'engagement  :  ils  fe  fondoient  fur 
ce  qu'ils  étoient  ceffionnaires  de  tous  les  fruits  & 
revenus  fixes  &  cafuels ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires attachés  aux  domaines  engagés,  &  d'après 
l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  ,  par  les  receveurs  &  les 
fermiers  du  domaine  ,  en  vertu  de  leur  attribution 
&  de  leurs  baux  ;  mais  le  roi  a  jugé  que  quand 
ces  droits  extraordinaires  n'étoient  point  exprimés 
dans  les  contrats,  c'eft  qu'on  n'avoir  point  entendit 
les  céder;  &  que,  s'il  y  a  voit  des  engagifles  à  qui 
la  cefîion  en  avoit  été  faite  expre  fTément ,  elle  ne 
leur  donnoit  que  le  droit  de  jouir  du  revenu,  Se 
non  de  la  propriété  des  immeubles  qui  devoir  na- 
turellement fe  réunir  à  la  glèbe  de  la  feigneurie 
dont  ils  relevoient  :  il  a  d'ailleurs  paru  d'autant 
plus  convenable  de  faire  cefîer  à  l'avenir  toute 
ufurpation  fur  les  droits  do/it  il  s'agit ,  que  Fin* 
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tentlon  du  roi ,  en  rentrant  dans  les  droits  cafuels 
feigneiiriâux,  conformément  aux  arrêts  des  26  mai 
&:  16  juin  1 771  ,  a  été  de  ne  laifler  jouir  les  en- 
gages que  des  objets  corporels  &  des  revenus 
fixes  fans  aucune  caiualité ,  en  forte  qu'il  ne  leur 
refiât  qu'un  revenu  annuel ,  qui  leur  tînt  lieu  de 
l'intérêt  de  leurs  finances,  &  non  un  bénéfice  ex- 
traordinaire qui ,  dans  un  feul  infiant,  pût  excéder 
le  montant  de  ces  finances  :  en  conféquence  ,  fa 
majefté  a  rendu  le  30  août  1779  ,  en  fon  confeil, 
un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif  : 

«  Le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
»  ordonne  que  ,  dans  les  directes  &  feigneuries 
»  appartenantes  à  fa  majefté  en  la  province  de  Nor- 
»  mandie ,  qui  font  engagées  ,  &  dont  les  contrats 
»  d'engagement  ne  contiendront  point  la  cefîion 
»  expreffe  des  droits  de  déshérence ,  bâtardife  & 
»*  confiscation ,  la  jouiffance  defdits  droits  appar- 
»  tiendra  à  fa  majeflé  ,  &  que  le  recouvrement 
»  en  fera  fait  à  fon  profit  par  Jean-Vincent  René, 
»  chargé  de  la  régie  &  adminiftration  de  fes  do- 
»  maines ,  pour  lui  compter  du  mobilier  &  du 
»  revenu  des  immeubles  qui  fe  trouveront  dépen- 
»  dre  défaites  échoites,  de  même  que  des  autres 
»  deniers  de  fa  recette  ;  lefquels  immeubles  de- 
>>  meureront  réunis  à  la  glèbe  de  la  feigneurie 
»  dont  ils  relèveront  :  en  conféquence  fait.,  fa 
»  majefté,  très-expreffes  inhibitions  &  dé£en{es 
»  auxdits  engagiftes  ,  de  s'immifcer  à  l'avenir  dans 
*>  le  recouvrement  dudit  Droit,  à  peine  de  refîi- 
»  tution  du  quadruple ,  &  de  toutes  pertes ,  dé- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  veut  fa  majefté 
»  que  ceux  des  engagiltes  defdites  cjirec~r.es  &  fei- 
»  gneuries  dont  les  contrats  d'engagement  porte- 
»  ront  ceUion  expreffe  defdits  droits,  nepuiffent 
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w  prétendre ,  en  vertu  d'icelles ,  que  la  propriété 
»  du  mobilier  &  la  feule  jouiffance  du  revenu  des 
»  immeubles  ;  lefqucls  immeubles  demeureront 
>»  également  réunis  à  la  glèbe  du  domaine  engagé: 
»  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  des  bureaux  des 
>>  finances ,  établis  dans  la  province  (k  Norman- 
»  die ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à 
»  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  fur  lequel  ,  fi 
»  befoin  eft ,  toutes  lettres  patentes  feront  expé- 
»  diées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c.  » 

DROITURER  ou  Releveîi  DROITURE. 
Termes  employés  dans  quelques  coutumes  qui 
fignirîent  reconnoître  fon  feigneur  direcl: ,  avouer 
que  les  héritages  vacans  par  la  mort  de  celui 
auquel  on  fuccede  ,  font  dans  la  mouvance  ou  di- 
recte de  ce  feigneur. 

C'eft  en  ce  lens  qu'on  doit  l'entendre  dans  la 
coutume  d'Artois ,  laquelle  tit.  i  ,  art.  20  ,  porte 
que  fes  héritages  ne  lont  Relevés  &  Droitures  en 
dedans  les  jours  pour  ce  introduits,  à  favoir,  le 
fief  en-dedans  quarante  jours  ,  les  cotteries  & 
main-fermes  en-dedans  fept  jours  ;  ils  reviennent 
de  plein  droit  à  la  table  du  feigneur  dont  ils  font 
tenus  ,  qui  a  droit  de  régaler,  prendre  &  appliquer 
à  fon  profit  les  profits  d'iceux. 

En  matière  de  droits  feigneuriaux  ,  les  Droitures 
font  les  droits  féodaux  ou  cenfuels  dûs  par  le 
nouvel  acquéreur  pour  faire  enféoder  ou  enfaifiner 
fon  contrat. 

En  termes  de  coutumes  ,  le  feigneur  Droiturier 
eft.  celui  qui  a  des  vafTaux  &  cenfitaires  par  les- 
quels il  lui  eft  dû  des  droits  de  Droitures  aux 
mutations. 

(Cet  Article  ejl  de  M.  Boucher  d'JrGIS, 
avocat  au  parlement  y  &e.  ) 
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DUC ,  DUCHÉ  ,  DUCHÉ-PAIRIE. 

Page  3^4  ,  avant  le  pénultième  alinéa  ,  ajoute^  : 

*  Ceit  ce  que  j'ai  encore  vu  juger  en  178 1 ,  au 
fujet  de  la  terre  de  Stainville. 

Cette  terre  ,  fituée  dans  l'ancien  reflbrt  du  bail- 
liage de  Bar-le-Duc,  tut  autrefois  érigée  en  Duché- 
pairie,  en  faveur  de  la  maifon  de  Choifeul.  Depuis, 
le  titre  de  Duché-pairie  fut  tranfporté  de  cette  terre 
fur  une  autre. 

En  1780  ,  le  curé  d'une  parohTe  dépendante 
de  la  jufHce  de  Stainville,  décéda.  Aufîi-tôt  ap- 
pofition  de  fcellé  de  la  part  des  juges  de  Stain- 
ville. Le  lendemain  ,  ordonnance  du  bailliage  de 
Ear-le-Duc  ,  qui  déclare  cette  appofition  de  fcellé 
nulle  &  incompétemment  faite  ,  &c  ordonne  qu'il 
en  fera  fait  une  nouvelle  par  un  confeiller  de  ce 
fiége  ,  en  préfence  du  procureur  du  roi.  Appel 
par  M.  le  Duc  de  Choiieul ,  &  les  officiers  de  fa 
juftice. 

M.  Séguier,  avocat  général,  a  dit:  qu'à  partir 
du  texte  littéral  de  la  coutume  de  Bar,  les  officiers 
du  bailliage  étoient  feuls  compétens  pour  con- 
noître,  en  première  inftance,  des  caufes  des  nobles 
&:  des  eccléiiaitiques  ;  mais  que  les  lettres- patentes 
d'érection  en  Duché-pairie  regiftrées  à  la  cour , 
avoient  dérogé  à  cette  coutume ,  en  portant  que 
les  juges  de  Stainville  connoîtroient  généra'ement 
de  toutes  les  caufes  des  habirans  de  Stainville  , 
lbus  le  reffort  immédiat  du  parlement ,  à  la  réierve 
des  cas  royaux  dont  le  baiihage  continueroit  de 
connoître  ;  qu'à  la  vérité  le  titre  de  Duché-pairie 
qui  avoit  été  le  motif  de  cette  difpofition ,  n'exiftoifr 
plus  fur  la  terre  de  Stainville ,  mais  qu'il  étoit  de 
principe  qu'une  diffraction  de  reffcrt  une  fois 
opérée  par  une  loi  dûment  enregiftrée ,  fubfiftoit 
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tant  qu'elle  n'avoit  pas  été  révoquée  par  une  loi 
nouvelle. 

Arrêt  du  5  feprembre  1781  ,  qui  déclare  l'or-» 
donnance  des  officiers  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  ,  nulle  &  incompétemment  rendue  ;  main- 
tient les  officiers  de  la  juflice  de  Stainville  dans 
les  droit  &  poffeffion  de  connoître  en  première 
inftance  des  caufes  des  eccléfiafliques  &:  des  no- 
bles ;  fait  défenfes  aux  officiers  de  Bar-le-Duc 
de  les  y  troubler ,  &  condamne  ceux-ci  aux  dé- 
pens. * 

DUNKERQUE.  A  la  fin  de  l'article,  page  SSS, 
ajoute^  : 

Enfin  les  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Dun- 
kerque  ,  &  aux  négocians  qui  s'y  établiffeat ,  ont 
été  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
février  1784,  qui  font  ainfi  conçus: 

«<  Louis ,  &c.  Salut  :  Lorique  Louis  XIV  eut 
»  acquis  l'importante  ville  de  Dunkerque ,  il  crut 
»  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  y  appeler  &  fixer 
»  le  commerce  ,  que  d'accorder  à  fon  port  &  à  fes 
»  habitans  les  privilèges  les  plus  étendus.  Tel  fut 
m  l'objet  des  lettres  patentes  qu'il  fit  expédier  ,  les 
»  unes  au  mois  de  novembre  i66z  ,  les  autres  le 
»  16  février  1700.  Fidèle  au  plan  6c  aux  vues  éle- 
»  vées  de  ce  prince ,  fur  les  traces  duquel  nous 
»  faifons  gloire  de  marcher  ,  nous  balançons  d'au- 
»  tant  moins  à  confirmer  ces  privilèges,  que  les 
»  avantages  ineftimables  ,  qui  en  ont  été  la  fuite  , 
»  nous  apprennent  quels  heureux  effets  nous  de- 
n  vons  en  attendre  dans  les  circonftances  pré- 
»  fentes.  A  ces  caufes ,  &c.  nous  avons  maintenu 
»  &  confirmé ,  &  par  ces  préfentes  ,  fignées  de 
»  notre  main ,  nous  maintenons  &  confirmons 
»  la  ville ,  le  port ,  le  havre  &  les  habitans  de 
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»  Dunkerque  dans  leurs  lois ,  coutumes  &  ufagesj 
»  ainfi  que  da.-.s  les  droits ,  privilèges ,  franchîtes 
»  &  exemptions  dont  ils  ont  joui  avant  &  depuis 
»  les  lettres  patentes  des  mois  de  novembre  1662, 
»  &  16  février  1700.  Voulons  que,  conformé- 
»  ment  à  ce  qui  eu1  porté  par  lefdites  lettres ,  tous 
»  marchands ,  négocians  6c  trafiquans  ,  de  quel- 
»  que  nation  qu'ils  foient ,  puifftnt  aborder  au 
»  port  de  ladite  ville  ,  &  y  débarquer  en  toute 
»  fureté ,  y  décharger ,  vendre  6i  débiter  leurs  mar- 
»  chanjifes  ,  acheter  dans  ladite  ville  ,  &  en  tirer 
»  toutes  colles  que  bon  leur  femblera  ,  enfin  les 
»  charger ,  &:  tranfporter  fur  leurs  vaiffeaux  ,  fans 
»  que  lefdites  marchandas  ,  foit  qu'ils  les  im- 
»  portent  par  mer  dans  lefdits  ports,  havres  6c 
»  ville ,  foit  qu'ils  ies  en  exportent  de  la  même 
»  manière  ,  puifîent  être  affujetnes  a  des  droits 
»  d'entrée  ou  de  fortie  ,  ni  a  aucuns  autres  droits 
»  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  fous  quel- 
»  que  dénomination  qu'ils  foient  connus  ,  fans 
»  aucune  exception  ni  réferve.  Ordonnons  toute- 
»  fois  que  les  metrehandifes  dont  l'entrée  &  la 
»  conlommation  font  généralement  prohibées  dans 
»  notre  royaume  ,  ôc  celles  qu'il  n'eft  permis  d'y 
3»  introduire  que  par  certains  ports,  ne  pourront 
»  entrer  dans  la  Flandre  ou  dans  les  autres  pays, 
»  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance ,  par 
»  les  bureaux  qui  font  étabhs  aux  portes  de  notre 
»  ville  de  Dunkerque ,  du  côté  de  la  terre.  Natu- 
»  ralifons  tous  marchands  ,  fabricans  &  négo- 
»  cians  étrangers  qui  viendront  s'établir  &  ha- 
»  biter  dans  ladite  ville.  Voulons  en  conféquence 
»  qu'ils  jouifTept  des  mêmes  privilèges ,  préroga- 
»  tives  ,  exemptions  &  avantages  que  nos  naturels 
i>  fujets ,  fans  que ,  pour  ce  3  ils  foient  tenus  ni 
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»  d'obtenir  aucunes  lettres  de  nous ,  ni  de  nous 
»  payer  aucune  finance  ,  de  quoi  nous  les  difpen- 
»  fons  &  déchargeons  par  ces  préfentes,  ioit  qu'ils 
»  fixent  pour  toujours  leur  domicile  dans  ladite 
»  ville  ,  foit  qu'ils  s'y  établirent  feulement  pour 
»  leur  trafic  ou  négoce  ,  à  condition  toutefois 
»  qu'ils  fe  conformeront  exactement  à  nos  ordon- 
»  nances  fur  le  fait  de  la  mer,'&  aux  ftatuts  $c 
»  réglemens  qui  font  ou  feront  faits  touchant  leur1 
»  trafic  ou  négoce.  Entendons  que  ,  dans  le  cas 
»  où  ils  y  contreviendroient ,  ils  demeurent  dé» 
»  chus  defdits  privilèges.  Dérogeons  à  l'effet  do 
»  tout  ce  que  deffus  ,  mais  pour  ce  regard  feiU 
»  lement ,  &  fans  que  cela  puiffe  tirer  à  confé-- 
»  quence  ,  à  tous  édits  ,  ordonnances,  réglemens. 
»  &  autres  chofes  à  ce  contraires.  Si  donnons  ça 
»  mandement ,  &c.  » 

Cette  loi  a  été  enregiftrée  à  la  cour  des  aidei 
de  Paris  le  19  mars  1784. 

DUPLIQUES.  A  la  fin  de  V  article  ,  page  58  yî 
ajoute^  : 

Obfervez  néanmoins  que  ces  fortes  d'écritures 
font  encore  en  ufage  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandres.  Voye^  Comparution  &  Cot 
en  Droit. 

E. 

XlAU-DE-VIE.  Page  iy  f  après  la  dixième  h. 
ajoute^  : 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  d'autre* 
lettres   patentes   du    i]   février  1781,   enregU^ 
trées  à  la  cour  des  aides  le  1  5  mars  fuivant  . 
pnt  d'ailleurs  ordonné  l'exécution  de  ta  déclara» 
fcgn  du  9  décembre  1687  ,  relativement  à  la  ÇS8* 

G  vè 
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fception  des  droits  doubles  &  triples  auxquels  font 
âffujettis  les  Eaux- de- vie  rectifiées  &  l'efprit  de 
Vin. 

Ayant  é'é  repréfenté  au  roi  que  les  droits  qu'on 
-percevoit  fur  les  Eaux-de-vie  à  la  fortie  du  royaume 
nuifoient  à  l'exportation  de  cette  liqueur  &  en 
rendoit  le  commerce  langniffar.t  dans  les  provinces 
dont  il  étoit  la  principale  richeffe ,  fa  majefté  a 
Cru  devoir  facriner  à  l'intérêt  de  fes  peuples  une 
perception  deftructive  de  l'objet  même  fur  lequel 
elle  eu.  afîife.  Elle  a  d'ailleurs  corfidéré  que  les 
anciennes  défenfes  de  diftiller  les  lies  &  les  baif- 
iières  de  vin  ,  ainfi  que  les  marcs  de  raifin,  ayant 
eu  pour  principe  l'erreur  où  l'on  étoit  que  les 
Eaux-de-vie  qui  en  provenoient  dévoient  être  pré- 
judiciables au  corps  humain  ,  il  convenoit  de  faire 
ceffer  l'effet  de  ces  défenfes  ,  &  de  laiffer  aux 
propriétaires  la  liberté  de  mettre  à  profit  toutes 
les  productions  de  leurs  vignes  :  en  conféquence 
elle  a  rendu  en  fon  confeil  le  n  juillet  1784, 
un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article    premier. 

«  Les  Eaux-de-vie  &  efprits-de-vin  fortant  du 
»  royaume  pour  l'étranger  ,  ou  pour  les  ports 
»  francs  établis  à  l'inftar  de  l'étranger  effectif , 
»  feront  à  l'avenir  exempts  de  tous  les  droits  de 
»  traites  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  prélent  ;  &  il  fera 
»  feulement  perçu  à  leur  fortie  un  droit  uniforme 
»  de  cinq  fous  par  muid  d'Eaux-de-vie  de  trente- 
»  fix  veltes  ,  pour  conflater  l'exportation  &C  fervir 
»  à  la  formation  des  états  de  la  balance  du  com- 
»  merce. 

»  [I.  Le  droit  uniforme  de  cinq  fous  par  muid 
»  d'£aux-de>vie  fortant  du  royaume ,  fera  perçu 
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»  double  fur  les  Eaux-de-vie  doubles  ou  rectifiées , 
»  &  trip'e  fur  les  efprits-de-vin. 

»  III.  Les  Eaux-de-vie  &  efprits-de-vin  fa- 
»  briqués  dans  les  provinces  où  les  aides  ont 
»  cours ,  jouiront  à  leur  expédition  pour  l'étran- 
»  ger  &i.  pour  lefdits  ports  francs  ,  de  l'exemption 
»  des  droits  de  jauge  ÔC  courtage ,  en  faifant  par 
»  les  propriétaires,  leur  foumifiion  dans  les  formes 
»  prelcrites  par  les  réglemens. 

»  IV.  Les  mêmes  liqueurs  ,  à  la  même  defti- 
»  nation  ,  jouiront  de  la  liberté  du  tranfit  en 
»  exemption  de  tous  droits  locaux  de  traites ,  de 
»  ceux  du  tarif  de  1664,  &  de  ceux  d'aides  qui 
»  fe  perçoivent  à  l'entrée  des  provinces  où  les 
»  aides  ont  cours ,  en  prenant  au  lieu  du  départ 
»  un  acquit  à  caution  énonciatif  du  degré  de 
»  leur  qualité  d'Eaux-de-vie  ,  ou  d'efprits-de-vin , 
»  dont  il  fera  fait  vérification  &  reconnoifïance 
»  au  dernier  bureau  de  fortie ,  par  les  procédés 
»  ordinaires  &  prefcrits  avant  la  décharge  de 
»  l'acquit ,  &  en  faifant,  à  l'entrée  des  provinces 
»  d'aides  ,  la  foumifîion  ordonnée  par  l'article 
»  précédent. 

»  V.  Lefdits  Eaux-de-vie  &  efprits-de-via  feront 
»  pareillement  affranchis  de  tous  les  droits  qui 
»  ont  été  jufqu'à  préfent  perçus  à  leur  fortie  du 
»  royaume  ,  au  profit  des  feigneurs  &  particu- 
»  liers  ,  lefquels  feront  tenus  de  repréfenter  dans 
»  le  cours  de  fix  mois  ,  au  fleur  contrôleur  gé- 
y>  néral  des  finances ,  les  titres  en  vertu  defquels 
»  ils  perçoivent  lefdits  droits ,  enfemble  l'état  du 
»  produit  de  ces  droits  depuis  dix  ans ,  pour  être 
»  pourvu  à  l'indemnité  qui  leur  fera  due  pour 
»  l'exemption  defdits  droits  accordée  aux  Eaux-, 
»  de-vie  &  efprits-de-via. 
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»  VI.  La  même  exemption  aura  lieu  à  l'égarcf 
»  des  droits  de  fortie  qui  fe  perçoivent  fur  lef- 
»  dites  liqueurs  ,  au  profit  d'aucunes  des  villes 
»  du  royaume  ,  telles  que  celles  de  Bayonne  , 
»  de  Bordeaux  ,  de  Châ!on-fur-Saône ,  de  Dax , 
»  de  Saint  -  Malo  ,  de  Mézières  ,  de  Mont-de- 
»  Marfan  ,  de  Perpignan  ou  autres  ,  lefquelles 
»  feront  pareillement  tenues ,  dans  le  cours  de 
»  trois  mois  feulement  ,  de  repréfenter  par  de- 
»  vant  les  fieurs  intendans  &  commifTaires  départis 
»  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  en  leur  pro- 
»  vince  ,  les  titres  en  vertu  defquels  elles  per- 
«  çoivent  des  droits  fur  la  fortie  des  Eaux-de- 
»  vie  hors  du  royaume,  enfemble  l'état  du  pro- 
»  duit  defdits  droits  depuis  dix  années  ,  &  les 
»  obfervations  des  maires ,  échevihs  &  autres 
»  officiers  municipaux ,  fur  les  moyens  d'écono- 
»  mie,  ou  de  remplacement,  équivalensauxdits 
»  produits  ,  pour  être  fur  le,tout ,  &  d'après  l'avis 
»  defdits  fieurs  intendans  &  commifTaires  dépar- 
»  tis ,  ftatué  par  fa  majeité  en  ion  confeil ,  ainli 
»  qu'il  appartiendra. 

»  VII.  Permet  fa  majefté  dans  toutes  les  pro» 
»  vinces  de  fon  royaume  ,  de  diftiller  les  lies 
»  &  bdifîlères  de  vin  ,  ainfi  que  les  marcs  de 
»  raifin ,  à  la  charge  des  obligations  ,  formalités 
»  &  droits  établis  pour  la  fabrication  &  le  com- 
»  merce  des  Eaux-de-vie  ;  dérogeant ,  quant  à  ce, 
»  aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  24  janvier 
»  17 1 3  :  n'entendant  néanmoins  que  cette  diftil-r 
»  lation  puiffe  avoir  lieu  dans  l'éle.clion  de  Paris, 
»  ni  dans  les  villes  fujettes  aux  droits  d'entrée  , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné» 
»  Et  feront ,  fur  le  préfent  arrêt ,  toutes  lettres  né- 
»  ceffeires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du, 
»  roi ,  &c.  figné  U  baron  de.  Bretcuil* 
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ÉCART,  ESCAS,  ISSUE,  BOUTE -HORS. 

Page  S 2.  ,  ligne  4  ,  après  1  540  ,  fupprime^  le  rejle, 
de  la  ligne  ainji  que  les  trois  lignes  fuivantes  ,  & 
fubfitue^.ce  que  vcus  alle^  lire: 

Cette  jurisprudence  efl  fondée  fur  le  privilège 
qu'ont  dans  tous  lçs  Pays-Bas  les  officiers  de  cour 
fouveraine ,  d'être  exempts  de  tous  les  droits  , 
impôts  &  octrois  qui  fe  lèvent  au  profit  des  villes 
ou  communautés  d'habitans. 

Aum"  n'a-t-on  jamais  vu  les  officiers  du  parle- 
ment de  Flandre,  pourfuivis  ni  inquiétés  pour  le 
droit  d'écart. 

Les  fecrétaires  du  roi  de  la  chance1lerie  près 
le  même  parlement ,  participent-ils  au  même  pri- 
vilège ? 

Les  échevins  &  procureur-fyndic  d'Orchies  ont 
foutenu  la  négative  en  1729  ,  &  ont  en  confé- 
quence  prétendu  forcer  le  fieur  Watelin  de  Terbift 
à  leur  payer  le  droit  d'Ecart  d'une  petite  part  de 
biens  qu'il  avoit  vendue  dans  la  mouvance  de  leur 
échevinage. 

Mais ,  le  fieur  V/atelin  de  Terbift  s'étant  pourvu 
devant  l'intendant  de  Flandres,  il  efl  intervenu , 
après  une  inflruclion  contradictoire  ,  un  jugement 
du  28  avril  1719,  par  lequel  ce  magiflrat  a  dé- 
chargé le  fuppliant ,  en  fa  qualité  de  fecrétaire  du 
roi  en  la  chancellerie  du  parlement  de  Flandre  ,  dit 
droit  £  Ecart  dont  efl  quejlion  ,  à  lui  demandé ,  avec 
défenfes  au  procureur  j'y  ndic  de  ladite  ville  d'Orchies 
de  faire  aucune  pourfuite  contre  lui  pour  raifon  de 
ce,  à  peine  de  nullité  (1). 


(1)  Extrait  des  regiftres  de  la  Chancellerie  de  Flan- 
dres. 
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ÉCHANGE.  Page  78  ,  fupprimei  les  trois  der- 
nières lignes  ,  ainjique  le  rejle  de  la  note  ,  &  fubjlitue^ 
a  qui  fuit  : 

Une  déclaration  du  3  février  1771  ,  réduifit  à  cinq 
fous  le  droit  de  contrôle  pour  les  terreins  qui  feroient 
au-deffous  de  la  valeur  de  cinquante  livres,  &  régla  que  , 
pour  indemnifer  l'adjudicataire  des  fermes,  les  états  de 
Bourgogne ,  &  les  pays  de  Breffe ,  Eugey  &  Gex  lui 
paieroient  annuellement  la  lbmme  à  laquelle  fe  trouve- 
roit  monter  l'année  commune  des  dix  années  précéden- 
tes du  produit  des  droits  de  centième  denier  &  de  con- 
trôle ,  dédudtion  faire  de  ce  qu'il  auroit  reçu  des  particu- 
liers ,  à  raifon  de  cinq  fous  ou  de  dix  fous  pour  chaque 
échange. 

Une  autre  déclaration  ,  du  a  décembre  1776,  ordonna 
que  les  aftes  d'échange  qui  feroient  faits  dans  les  pays 
dont  il  s'agir ,  contiaueroient  d'être  exempts  des  droits 
dont  on  a  parlé,  jufqu'au  31  décembre  1780. 

Une  autre  déclaration,  du  12  décembre  1779,  enre- 
gistrée au  parlement  le  25  janvier  1780,  prorogea  les 
iTiérnes  exemptions  &  modérations  de  droits  jufqu'au  31 
décembre  1784. 

Enfin,  des  lettres-patentes  du  roi ,  du  8  novembre 
1783  ,  enregiftrées  au  parlement  le  9  janvier  1784  ,  con- 
tiennent fur  cette  matière  ,  dont  elles  forment  le  dernier 
état,  les  difpofitions  fuivantes. 

Article    premier. 

«  Les  aftes  d'échange  qui  feront  faits  en  Bourgogne 
»  &  dans  les  comtés  de  Charollois,  Màconnois,  Auxer- 
j>  rois  &  Bar-fur-Seine,  des  terreins  divifés  par  les  ca- 
j>  naux,  dont  nous  avons  ordonné  l'ouverrure  par  nos 
»  lettres-patentes  en  forme  d'edit ,  des  mois  de  janvier 
v  &  de  feptembre  1783  ,  de  quelque  étendue  que  foient 
j»  lefdits  terreins ,  feront  exempts  pendant  la  conftruc- 
»  tion  defdits  canaux,  &  cinq  années  après  leur  confec- 
«  tion ,  des  droits  de  centième  denier  &  autres  droits 
3?  royaux  &  feigneuriaux ,  à  l'exception  du  droit  de  con- 
trôle, lequel  demeurera  fixé  à  cinq  fous  en  principal 
«  pour  les  tc.-reins  échangés,  dont  la  valeur  ne  montera 
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h  qu'à  cincjuante  livres ,  &  à  dix  fous  pour  ceux  dont  le 
»  prix  montera  à  cinquante  livres  &  au-defius. 

»  II.  A  legard  des  terreins  non-divifés  par  Iefdits  ca- 
»  naux  ,  les  aftes  d'échange  qui  en  feront  faits  ,  ne  joui- 
»  ront  defdites  exemption  &  modération  de  droits  qu'au- 
»  tant  que  chaque  partie  de  terrein  échangée  fera  au- 
»  deflous  de  dix  arpens  ,  conformément  à  l'édit  du  mois 
»  d'août  1770,  &  aux  déclarations  des  2  décembre  1776; 
»  &  ce ,  pendant  le  même  efpace  de  temps  porté  en 
»  l'article  premier. 

«  III.  Pourront  les  gens  de  main-morte  faire  Iefdits 
h  échanges ,  foit  entr'eux ,  foit  avec  des  particuliers  , 
«  avec  les  exemptions  &  modérations  portées  aux  deux 
»  articles  précédens ,  fans  être  tenus  de  payer ,  pour 
»  raifon  defdits  échanges,  aucun  droit  d'amortiffement, 
uni  d'obtenir  autres  nos  letrres- patentes ,  dont  nous 
»  les  difpenfons  par  ces  préfentes  ;  dérogeant,  à  cet 
»  égard  ,  à  l'article  XVI  de  l'édit  d'août  1749  ,  &  à  tous 
v  autres  édits,  arrêts  &  déclarations  contraires. 

»  IV.  L'indemnité  à  payer  par  les  états  de  Bourgogne 
»  pour  raifon  defdites  exemptions  &  modérations  des 
»  droits ,  /era  &  demeurera  fixée  pout  tout  le  temps 
5î  qu'elles  doivent  avoir  lieu  ,  à  la  fomme  de  dix  mille 
»  livres  par  an ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  fous 
:»  pour  livre,  lacuielie  fomme  de  dix  mille  livres  fera 
ii  verfée  annuellement  par  Iefdits  états  dans  la  caiffè  de 
3»  l'adrr.iniftration  générale  de  nos  domaines  &  droits  y; 
j)  joints.  Si  donnons  en  mandement,  &c,  » 

Page  g$  ,  après  la  féconde  ligne  ,  ajoute^  : 
Des  lettres- patentes  du  roi ,  du  7  juillet  1779  J 
enregistrées  à  la  chambre  des  comptes  le  9  fep- 
tembre  de  'a  même  année  ,  ont  fixé  )a  forme  dans 
laquelle  doivent  s'inftruire  les  inflances  produites 
pajdevantles  commifîaires  de  cette  chambre,  tant 
dans  les  échanges  que  dams  les  apanages  (1). 

(1)   Cette  loi  contient  les  dijpofitions  fuivantes. 

Article    premier. 
Tout  procureur  en  notre  chambre  des  comptes,  chargé 


no  ÊCHELLAGE. 

ÉCHELLAGE.  Terme  employé  dans  quelques 
coutumes  pour  défigner  le  droit  de  tour  d'Échelle , 
ck  l'ufage  qu'on  peut  faire  de  ce  droit  pour  le 
fervice  des  bâtimens  qu'on  a  joignant  fans  moyen 
l'héritage  d'autrui; 

Ce  droit  eft  confédéré  comme  une  fervitude 
réelle  qu'en  ne  peut  acquérir  fans  titre,  en  vertu 
de  la  polTeflloii  feule ,  fi  ce  n'efl  du  jour  de  la  con- 
tradiction. 

La  coutume  de  M  eaux,  chapitre  12 ,  des  Servi- 
tudes réelles,  article  75  ,  porte  que  «  la  tolérance 
»  ou  foufFrance  d'aucun  qui  a  louffert  autrui  avoir 
»  vues  ,  égoûts  ou  EcheHage  ,  en  fon  héritage ,  ne 
»  donne  ,  ne  fait  acquérir  jouiffance  contre  lui 


de  pouvoir  ou  de  procuration  d'une  partie  affignée,  ou 
ayant  des  droits  à  réclamer  à  une  commiffion  d'échange 
ou  d'apanage,  fera  tenu  ,  à  compter  du  jour  de  l'enré- 
giftrement  des  préfentes  ,  de  fa  re  connoître  fon  pou- 
voir au  procureur,  foit  de  Péchangifte  du  Ptince  apa- 
nage ,  foit  de  la  partie  adverfe ,  par  un  fimple  a£te  d'oc- 
cuper ,  portant  fommarion  de  lui  indiquer  le  jour  que 
la  commiflion  tiendra,  à  l'effet  par  lui  de  s'y  préfenter 
pour  faire  les  dire  &  production. 

II.  Le  procureur  ainfi  fommé ,  fera  tenu  de  faire  figni- 
fier  à  fon  confrère,  au  moins  la  veille  de  la  commiffion, 
un  acte  indicatif  du  jour  de  la  féance. 

III.  Si  le  procureur  de  la  partie  affignée  ou  réclamante 
n'eft  pas  en  état  de  produire  à  cette  féance  ,  il  expolera 
fes  motifs  à  la  commiffion  ;  &  ,  s'ils  font  jugés  valables, 
celui  qui  préfidera  lui  défignera  un  délai  fixe  pour  dé- 
duire fts  moyens  fur  le  fond  ,  &  produire  les  pièces  à 
l'appui  ;  &  ,  lors  de  fa  production ,  il  y  joindra  deux 
copies  de  fon  dire  fur  papier  mort,  l'une  defquelles  fera 
rsmife  par  Je  greffier  au  rapporteur ,  &  l'autre  au  pro- 
cureur adverfe ,  qui  fera  tenu  ,  dans  la  huitaine ,  de  pren- 
dre les  pièces  en  communication ,  &  de  les  remettre  dans 
le  mois  es  mains  du  greffier. 
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fc  fans  titre  exprès ,  finon  qu'il  Peut  voulu  em- 
>♦  pêcher  ou  contredire  ,  &  que  nonobftant  fon 
»  empêchement  ou  contradiction  ,  celui  qui  avoit 
»  eu  auparavant  lefdites  vues ,  égoûts  ou  Echel- 
»  lages ,  en  eût  joui  ;  & ,  en  ce  cas  ,  il  pourroit 
»  prefcrirë  lefdites  fervitudes  par  long  efpace  dg 
»  temps.  » 

Foye{  ci- après  ,  TOUR  DE  l'Echelle. 

(Cet:  article  efl  de  M.  BOUCHER  d'ÂRGIS  9 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

ÉCHEVINS.  Page  11$  ,  ligne  il  ,  après  le  mot 
autorité  ,  mette^  un  caractère  de  note ,  &  life^  en 
note  ce  qui  fuit  ; 

Il  y  a  apparence  que  cette  commune  a  été  rétablie 
dans  la  fuite  :  c'eff.  du  moins  ce  que  fait  préfumer  l'ar- 


IV.  Si  le  procureur  ne  comparoît  pas  au  jour  fixé  ,  le 
procureur  adverfe  en  prendra  aéle  au  greffe  de  la  com- 
miffion,  qu'il  fera  notifier ,  avec  indication  du  jour  de  la 
féance  qui  aura  été  défigné  à  l'effet  de  juger. 

V.  Tout  procureur  à  qui  il  aura  été  remis  un  dire, 
fera  tenu  dcy  répondre  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  les 
commiûaires  ;  & ,  ledit  lélai  paffé  ,  il  pourra  être  pris 
contre  lui  défaut,  lequel  lui  fera  fignifié  pour  y  former 
oppofition  ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 
&  ,  dans  le  cas  d'oppofition  ,  fournir  fes  réponfes  dans 
quinzaine,  faute  de  quoi  il  en  fera  définitivement  déchu. 

VI.  Les  procureurs  répondans  feront  pareillement 
tenus  de  fournir  deux  copies  de  leurs  dires  ,  &  de  fe  con- 
former à  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  III. 

VII.  Les  contredits  auxdites  réponfes  feront  faits  dans 
le  mois ,  &  nous  accordons  pareil  délai  pour  la  dernière 
réplique  ;  paffé  lequel  temps ,  il  fera  procédé  définitive- 
ment par  les  commiffaires  aux  jugemens  des  inftances  , 
fur  les  productions  lors  exifiantes  ,'  dans  lefquelles  les 
procureurs  feront  tenus  de  juftifier  des  différentes  figni- 
fkations  qu'ils  auront  fait  faire.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  &c. 
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ticle  III  de  l'arrêt  du  confeil  des  dépêches  dont  on  par* 
lera  ci-après,  en  ce  qu'il  maintient  les  habitansde  Cam- 
brai dans  la  jouiffance  du-  droit  de  commune  ious  la  pro- 
tection du  roi. 

Page  HZ  ,  après  la  ligne  zS  ,  ajoute^  : 
Il  en  eft  autrement  dans  la  Flandre  Flamande. 
L'intendant  y  nomme  à  toutes  les  places  d'Eche- 
vins ,  dans  les  villes  qui  ne  dépendent  d'aucun 
feigneur  particulier.  Voici  notamment  ce  que  porte 
à  ce  lu  jet  l'article  3  d'un  édit  donné  pour  la  ville 
d'Hazebrouck  en  décembre  1776  :  «  Voulons  que 
»  le  corps  municipal  foit  à  l'avenir  compofé  de 
»  huit  officiers  ;  qu'à  cet  effet ,  il  foit  choin  parmi 
»  les  habitans  de  la  ViERSCHAlRE  (voye^  ce  mot)  , 
»  deux  Echevins ,  par  le  fieur  intendant ,  commif- 
»  faire  départi  de  la  province  ,  pour  former ,  avec 
»  les  (ix  actuellement  en  place ,  le  nombre  de  huit; 
»  lefquels  ,  ainfi  que  l'avoué,  à  chaque  renouvel- 
»  lement ,  feront  également  nommés  par  lui ,  & 
»  pris ,  favoir ,  fix  parmi  les  habitans  de  la  ville, 
»  Se  deux  dans  la  Vierfchaire.  » 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  mai  1784  ,  rendu 
contradicloirement  avec  le  chapitre  de  l'églife  col- 
légiale de  Saint-Amé  de  Douai,  a  ordonné,  en 
déclarant  le  roi  feigneur  de  Merville,  que  les  places 
des  mayeur ,  Echevins  &  autres  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  feroient  conférées  par  l'inten- 
dant ,  conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
autres  villes  de  la  Flandre  Flamande. 
Page  13  1  ,  après  la  ligne  16 ',  ajoute^: 
Les  lettres  patentes  données  par  les  Archi-ducs 
Albert  &  Ifabelle,  le  28  mars  161  5  ,  pour  fervir 
de  règlement  à  la  ville  de  Valenciennes  ,  portent 
également ,  chapitre  t  ,  article  1  ,  que  «  doré- 
»  navant  ne   feront  plus  affis  par  enfemble   au 

»  magiftrat, 
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i»  magiflrat ,  père  &  fils ,  oncle  &  neveu ,  deux 
»  frères  ,  deux  coufins-germains  ,  m  aucuns  autres 
»  s'attenans  en  femblable  degré  foit  de  contan- 
»  guinité  ou  d'affinité.  » 

L'article  7  du  placard  du  30  juillet  1672^ 
concernant  t  adwinijlration  des  villes  ouvertes  &  du 
plat-pays  de  la  Flandre  Flamande,  ordonne ,. arti- 
cle 7  ,  que  «  les  feigneurs  ,  dames  &  leurs  officiers 
»  ne  pourront  créer  ou  admettre  père  &  fils  , 
»  beau-père  &  beau-fils,  deux  frères  ou  beaux- 
»  frères,  l'un  pour  bailli  &  l'autre  pour  greffier, 
»  ou  de  les  mettre  eniemble  dans  la  loi  ;  déclarant 
*■  telle  collation  nulle  &  de  nu1  le  valeur  à  tel  effet 
»  que  l'un  des  deux  reliera  feul  en  lervice.  » 

L'article  3  du  même  édit  veut  que ,  dans  le 
choix  des  Echevins  des  paro'fTes ,  les  feigneurs  , 
dames  &  leurs  officiers  préfèrent  toujours  «  les 
»  principaux  adhérités  ck  occupeurs ,  demeurans 
»  dans  lefdites  paroiffesi  ...» 

Cette  difpofition  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  ,  du  8  juillet  1783  ,  qui, 
en  adoptant  les  conc'ufions  du  réquifitoire  pré- 
fenté  à  cet  effet  par  M.  le  procureur-général,,  a 
caffé  la  nomination  faite  par  le  feigneur  de  Stéen- 
■vrercke  ,  de  la  perlbnne  du  fieur  Thierry  d'In- 
ghélandt ,  avocat  ,  demeurant  à  Bailteul  ,  pour 
premier  Echevin  de  fa  feigneurie ,  &  a  fait  dé- 
fenfes  à  celui-ci  d'en  exercer  les  fondions. 

Les  autres  diipofitions  les  plus  remarquables 
du  même  édit  font  rapportées  à  l'article  Gens 

DE    LOI. 

Page  ZJ4,  ligne  iz  ,  après  maghtrat,  ajoute^  :  lô 
21  mars  1774. 

Même  page  ,  après  la  ligne  18  -,  ajoute^  : 
Remarquez   cependant  la  claufe    qui  termina 
Tome  IX.  H 
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cet  arrêt  ï  «  fans  néanmoins  (  porte-t-il  )  que 
»  dudit  règlement  on  puifTe  induire  que  les  ap» 
»  pelans  (  les  officiers  de  la  cour  de  Cafîel  ) 
»  aient  droit  de  faire  des  défenfes  ou  d'accor- 
»  der  des  permifîions  particulières  à  un  ou  plu- 
»  fieurs  villages.  »  Cela  fuppofe  vifiblement  que 
la  cour  de  Caffel  n'a  que  le  droit  de  faire  des 
réglemens  généraux  pour  tout  ion  retîbrt ,  ck  que 
le  droit  de  faire  des  réglemens  locaux  appartient 
aux  baillis  &  Echevins  de  chaque  feigneur  dans 
l'étendue  de  fa  feigneurie. 

Page,  i $6  •>  ligne  2.°  »  après  générale,  ajoute^: 
la  queftion  s'en  eu  préfentée  en'iy^6. 

Ligne  2j ,  après  appel ,  ajoute^  :  ncn  fur  le  mé- 
rite du  fonds,  mais  uniquement  d'après  la  circonf- 
tance  qu'ils  n'avoient  pas  pu  appeler,  fans  avoir 
pris  au  préalable  la  voie  d'oppofition.  Ainii  cet 
arrêt ,  fondé  fur  des  règles  de  procédures  particu- 
lières au  parlement  de  Flandre  ,  qui  font  retracées 
fous  le  mot  Appel  ,  n'a  touché  en  rien  à  la  règle 
dont  il  s'agit. 

Page   i^ y ',  après  la  ligne  21  ,  ajoute^: 

On  doit  aufïi  mettre  au  rang  des  attributs  qui 
appartiennent  aux  Echevins  -confidérés  comme 
juges  de  police  ,  le  droit  quMs  ont  dans  les 
Pays  -  Bas  non  -  feulement  de  régir  ,  mais  même 
d'inftituer  les  corps  d'arts  &  métiers.  Voyez  l'ar- 
ticle Corps  &  Communautés  d'ARTS  Se 

MÉTIERS. 

A  l'article  Mendiant,  on  trouvera  pïufieurs 
réglemens  dans  lefquels  il  efî  aufïi  queftion  des 
Echevins. 

Page  138  ,  après  la  ligne  zo,  ajoute^: 
Nous  cbferverons  feulement  que  les  Ech.evins 
font  tellement  administrateurs  nés  des  biens  6c 
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affaires  de  leur  communauté  ,  que  les  habîtans  ne 
peuvent  pas  leur  fubftituer  ,  malgré  eux  ,  des 
fyndics  particuliers ,  même  à  l'effet  de  poursuivre 
un  procès. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  depuis  peu  à~  la  gou- 
vernance de  Douai.  Le  Sieur  Dapvril  s'eiant 
pourvu  contre  la  communauté  de  Raimbaucourt, 
en  payement  de  différens  objets  qu'il  prétendait 
lui  être  dûs,  les  babitans  Se  Sont  arTemblés  ;  &  , 
après  s'être  fait  autorifer  par  l'intendant  pour  dé- 
fendre à  la  demande  formée  contr'eux ,  ils  ont 
nommé  deux  fyndics  pour  Suivre  la  cauie ,  parler. 
procura;ion  ad  lices ,  Ôtc. 

Dans  le  cours  de  l'inftruftion  ,  le  Sieur  Dapvril 
a  élevé  un  incident ,  fur  ce  que  le  pouvoir  du 
procureur  qui  occupoit  pour  la  communauté  , 
n'étoit  figné  que  de  l'un  des  deux  Syndics,  &  il  a 
Soutenu  qu'il  devoit  l'être  également  de  l'autre  , 
à  péril  que  la  communauté  Seroit  cenfée  ne  pas 
avoir  détendu  à  tes  demandes  ,  &  que  défaut  ieroit 
donné  contr'elle  (1). 

Je  répondois ,  pour  la  communauté ,  que  le 
pouvoir  donné  par  l'un  des  deux  fyndics  ctoit 
SuffiSant  ;  que  cela  réiultoit ,  par  induction  ,  de 
la  loi  2  ,  §.  1  ,  D.  de  curatore  bcn'is  dando  ;  que 
d'ailleurs  les  Echevins  étoient  en  caufe  ,  &  que 
leur  préfence  feule  tenoit  lieu  de  tout  pouvoir  , 
puifqu'étant  les  adminiftrateurs  de  la '♦commu- 
nauté ,  les  fyndics  nommés  par  celle-ci  n'étoient, 


(1)  Remarquez  que,  dans  le  refîbrr  du  parlement  de 
Flandre,  il  ne  fuffit  pas  qu'un  procureur  ne  foir  point 
défavoué  pour  être  cerife  avoir  une  procuration  iuffi- 
lante.  Son  adverfaire  a  le  droit  de  lui  faire  repréfenter 
un  pouvoir  en  bonne  forme, 

Hij 
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dans  l'inflance  ,  que  des  perfonnages  de  hors 
d'œuvre. 

Par  fenîence  rendue  le  20  janvier  1783  ,  fur  les 
conclurions  du  miniftère  public,  il  a  été  prononcé 
en  ces  termes  : 

«  Nous  ,  faifant  droit  fur  ledit  incident ,  avons 
»  ordonné  &  ordonnons  aux  lieutenans  &  Eche- 
»  vins  de  Raimbaucourt ,  de  paffer  la  procuration 
»  dont  il  s'agit  ;  faifons  défenfes  à  la  commu- 
>♦  nauté  dudit  Raimbaucourt  de  nommer  des  fyn- 
»  dics  dans  femblables  circonfîances ,  &  fans  y 
»  être  autorifés. ...» 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  par 
arrêi  rendu  le  22  décembre  1783  ,  à  la  troifième 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flery. 

Des  particuliers  de  Détroeungt  ayant  demandé 
à  la  cour  une  affemblée  de  communauté  pour 
dénommer  un  fyndic  à  l'effet  de  défendre  à  une 
inftance  contre  le  nommé  Janvier ,  les  mayeur 
ck  Echcvins  ont  déclaré  au  procès-verbal  d'af- 
femblée  ,  qu'ils  fe  chargeoient  de  fuivre  cette 
inftance  au  nom  de  la  communauté ,  &  qu'en  con- 
icquence  ils  s'oppofoient  à  toute  dénomination  de 
fyndic. 

Par  l'arrêt ,  «  la  cour  donne  afte  aux  deman- 
»  deurs  des  déclarations  faites  par  leidits  mayeur 
»  &.  Echevins  audit  procès-verbal  du  28  feptembre 
»  dernier  ;  déclare  ,  fuivant  ce  ,  qu'il  n'échet  de 
»  taire  droit  fur  les  conclurions  prifes  par  les 
»  demandeurs  en  leurdite  requête.  » 

Page   1 40  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 

II  fe mb  e;oit ,  du  premier  coup  -  d'œil ,  que 
l'article  premier  de  la  coutume  du  pays  de  Lalleu 
dérogeât  à  cette  maxime. 
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ïl  porte  que  les  Echevins  de  ce  pays  «  ont 
»  connoiflance  &  jitdicature  tant  au  civil  qu'au 
»  criminel ,  même  en  matière  de  police ,  tant  fur 
»  les  terres  tenues  en  fiefs  qu'en  cotteries.  » 

Mais  cet  article  bien  examiné  fe  réduit  feule- 
ment à  dire  que  les  contrats,  les  délits  ,  les  faits 
de  police  qui  ont  été  pafTés ,  faits"  ou  commis  fur 
un  héritage  tenu  en  fief,  ne  font  pas  moins  de  la 
connoiffonce  des  Echevins ,  que  s'ils  Pavoient  été 
fur  une  terre  tenue  en  cenfive  ou  cotterie  ;  & 
ce  feroit  une  erreur  d'en  conclure  que  les  fiefs 
eux-mêmes  font  fournis  à  la  juridiftion  Echevi- 
nale  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  bien  clairement  des 
deux  articles  fuivans.  Voici  comme  ils  font 
conçus  : 

«  Audit  pays  de  Lalleu  ,  les  Echevins  ont  droit 
»  de  donner  faifine  &C  deiTaifine  ,  &  rapport  d'hé- 
»  ritage  fur  les  terres  cottières  fujettes  audit 
»  Echevinage. .  « . 

»  Et ,  quant  aux  terres  tenues  en  fief,  les  faî- 
»  fines  ,  deffaifines  &  reliefs  d'iceux  appartiens 
»  nent  aux  hommes  de  fiefs  dont  les  terres  re~ 
»  lèvent.  » 

La  chofe  paroîtra  encore  plus  évidente ,  fi  Ton 
fait  attention  que ,  par  l'article  premier  de  l'an- 
cienne coutume,  il  étoit  dit  que,  «  touchant  les 
»  fiefs,  les  Echevins  du  pays  de  Lalleu  n'om  nulltj 
»  ni  aucune  connoiflance.  » 

Et  il  eft  à  remarquer  que  le  procès -verbal  de 
la  réformatioh  de  cette  coutume  faite  en  1741e 
par  M.  Sévert  ,  confeiller  de  grand'chambre  % 
ne  contient  pas  un,  mot  d'où  l'on  puiffe  induire 
que  l'article  premier  de  la  nouvelle-  coutume  foie 
un  correctif  de  l'article  premier  de  l'ancienne.  Au 
contraire ,  nous  y  voyons  que  la  nouvelle  c©u=* 
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tume  n'a  Tait  que  mettre  par  écrit  ce  qui  jfe  pra- 
tiquent journellement  en  conféquence  des  diipo- 
fitions  de  l'autre  :  «  Nous  a  été  dit  par  lefdits 
»  bailli  ce  Echevins  du  pays  de  Lalleu. . . .  qu'ils 
»  exercent  juridiction  tant  au  civil  qu'au  criminel 
»  &.  pour  la  po!ice  fur  tous  les  habitans  dudit 
»  pays  &  fur  toutes  les  terres  cottières  ,  même 
»  celles  qui  relèvent  d'autres  feigneurs  que  des 
»  fleurs  de  Saint-  Va  art  ;  que  les  hommes  de  fiefs 
»  n'ont  audit  pays  de  Lalleu  la  connoiflance  que 
»  des  deshentemens  &  adhériteme»s ,  faifines  &C 
»  défiai  fines  des  fiefs  &  reliefs  d'iceux.  » 

On  voit  donc  bien  que  dans  le  pays  de  Lalleu, 
comme  dans  les  autres  endroits  où  la  juridiction 
Echevinale  s'eft  confervée ,  les  matières  féodales 
proprement  dites  n'y  font  pas  foumifes. 

Page  244  ,  fupprim:^  C  alinéa  commençant  par 
ces  mots ,  clans  le  Hainaut ,  ainjï  que  les  cinq  pre~ 
mieres  lignes  de  l "alinéa  fuivant ,  &  fubftitue^  ce  qui 
fuit  : 

Dans  le  Hainaut  françois  ,  les  Echevins  ne 
peuvent  pas  être  prévenus  dans  les  matières  réelles. 
A  l'égard  des  actions  personnelles ,  ils  n'en  cou- 
noifient  pas  ,  &  il  n'y  a  de  prévention  à  cet 
égard  qu'entre  les  baillis  fngneuriaux ,  d'une  part, 
6c  les  officiers  des  jufïices  royales  ,  de  l'autre. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  différens  articles  des  chartes 
générales ,  en  fubdituant  à  la  cour  fouveraine  de 
Mens  dont  i's  parlent,  les  bailliages  &  prévôtés 
qui  y  ont  été  fubregés  pour  les  premières  inf- 
tances  dans  le  Hainaut  françois.  C'efl  d'ailleurs 
ce  que  font  entendre  les  deux  arrêts  du  confeil 
des  18  juin  1703  &  12,  feptembre  1725  ,  cités 
plus  haut. 

Ce  que  nous  difons  des  droits  qu'ont  les  Eche^ 
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vins  du.  Hainaut  de  n'être  pas  prévenus  dans  les 
matières  réelles  ,  eft  implicitement  confirmé  par 
l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  le  19  no- 
vembre 1736  ,  entre  les  officiers  de  la  prévôté  de 
Bavay  ,  &  le  ieigneur  des  terres  de  Quarte  ,  de 
Pont  6v  de  Varguies  ,  qui  parle  bien  de  la  préven- 
tion entre  les  premiers  &  le  bailli  de  celui-ci  pour 
la  connoiffance  des  obligations  &  des  matières 
de  haute-juttice ,  mais  n'en  fait  aucune  mention 
relativement  aux  matières  réelles  dont  les  Eche-» 
vins ,  qui  font  en  Hainaut  les  officiers  de  la  moyenne 
&  de  la  baffe-junice ,  font  en  droit  &  en  poffeiîion 
de  connoître. 

On  juge  bien ,  d'après  ce  que  nous  difions  îout- 
à-1'heure  des  Echevins  de  Valenciennes ,  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  confondus ,  fur  ce  point ,  avec 
ceux  des  autres  villes  &  terres  du  Hainaut.  Aufli 
connoiflent-ils  de  toutes  les  actions  personnelles  , 
fans  pouvoir  être  prévenus  fur  cette  matière,  plus 
que  dans  les  caufes  réelles ,  par  les  officiers  de  la 
Prévôté-le-Comte. 

Page  14J  ,  ligne  zo,  après  Echevins,  ajoutent 
qui  ne  dépendent  ni  du  bailliage  du  Quefnoy ,  ni 
de  celui  d'Avefnes. 

Page  1S1  ,  après  la  Vigne  ic>  ,  ajoute^'. 
Il  ell  à  remarquer  que  ,  dans  cette  efpèce ,  le 
bail  ck  la  vente  avoient  reçu  leur  exécution  ,  lors- 
qu'ils parvinrent  l'un  &t  l'autre  à  la  connoiifance 
des  fermiers  du  tabellionnage  ;  &  que ,  ceux-ci  s'étant 
pourvus  au  parlement,  les  gens  de  loi  vinrent  ex- 
eiper  i°.  de  l'exécution  donnée  aux  a£tes  par  les 
parties  intéreffées  ;  z°.  de  la  qualité  de  ville  qu'avoit 
Mortagne.  Les  demandeurs  répliquèrent  au  pre- 
mier moyen  ,  que  l'exécution  des  contrats  de  bail 
&  de  vente  pouvoit  peut-être  en  couvrir  la  nul» 

H  iv. 
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lité  entre  les  parties  contractantes  ,  mais  qu'elle 
étoit  indifférente  par  rapport  aux  droits  relue&ifs 
des  notaires  &  des  gens  de  loi.  Sur  le  fécond 
moyen  ,  ils  obfervèrent  que  Mortagne  n'étoil  pas 
une  ville  clofc ,  &  qu'ainïi  on  ne  pouvoit  lui  ap- 
pliquer l'exception  portée  par  l'édit  du  mois  d'avril 

Sur  ces  raifons  ,  l'arrêt  cité  a  déclaré  nuls  les 
aftes  dont  il  s'ag  flbit ,  fauf  au  feigneur  de  Mor- 
tagne à  fe  pourvoir  contre  les  preneurs  &  ache- 
teurs ,  airifi  qu'il  trouveroit  convenir,  &  a  fait 
déferfes  aux  gens  de  loi  de  ne  plus  pajferjbnblables 
injliuwtns ,  fous  les  peines  portées  par  l'arrêt  du 
27  août  1676. 

ECHOPPE.  Page  l5y  ,  fupprime\  le  dernier 
alinéa  ,  &  fubftitut^-y  ce  qui  fuit  : 

Le  roi  ayant  été  informé  que,  malgré  les  édits, 
ordonnances  &  ré^emem  concernant  l'établiffe- 
mem  des  Echoppes  dan^  Paris  ,  le  nombre  de  celles 
qu'un  app.ioit  fédentaires  &  demi-fédentaires  , 
s'étoit  conûY'Jrablement  augmenté  ;  que  plufieurs 
de  ces  Echoppes  excédoient  les  dimemions  pref- 
cr:tes  ;  que  d'autres  fe  trouvoient  établies  fans 
permifîion  valable  .  &  qu'enfin ,  au  lieu  d'Echoppes 
mobiles  qui ,  par  leur  pofition,  leur  peu  de  volume 
ck  de  faillie  ,  ne  devoit  caufer  aucun  inconvénient, 
on  s'étoit  permis  d'en  établir  une  quantité  qui  ref- 
fembl  oient  plutôt  à  des  maiions  qu'à  des  Echoppes, 
&  dont  les  emplacemens,  pris  en  totalité  fur  la 
voie  publique  ,  nuifoient  au  partage  des  voitures, 
gênoient  celui  des  gens  de  pied ,  &  occafionnoient 
journellement  des  accidens  ;  fa  majefté,  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  cette  partie ,  a  donné  au  mois  de 
mai  1784,  des  lettres  patentes  cjui  contiennent  les 
difpofitions  fuivantes  1 
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Article    premier." 

«  Tous  propriétaires  &  poffeffeurs  d'Echoppes 
»  fédentaires  &  demi  -  fédentaire s  (  autres  que 
»  celles  aliénées  au  profit  de  notre  domaine)  con£ 
»  truites ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  dans  les 
»  rues  ,  quais,  places  &  maichés  ,  &  fur  les  ports 
»  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  même  celles 
»  adoffées  à  nos  palais  du  Louvre  &  des  Tuileries, 
»  hôtels  &  maifons  des  princes  &  à  tous  édifices 
»  publics  ,  feront  tenus ,  dans  un  mois  pour  tout 
»  délai ,  à  compter  du  jour  de  l'en  régi  ftrement 
»  des  préfentes ,  de  les  faire  démolir  &  fupprimer  ; 
»  linon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  &c 
»  icelui  paffé  ,  il  y  fera  mis  ouvriers  à  leurs  frais 
»  &  dépens  ,  à  la  requête ,  pourfuite  &  diligence 
m  de  notre  procureur  au  bureau  des  finances  & 
»  chambre  du  domaine  y  réunie  ;  defquels  frais  & 
»  dépens  exécutoire  fera  délivré  contre  lefdits 
»  contrevenans  ;  à  l'effet  de  quoi ,  déclarons  ,  en 
»  tant  que  de  befoin  ,  nuls  &  de  nul  effet ,  tous 
»  baux  &  marchés  qui  auront  pu  être  faits  rela- 
»  tivement  auxdites  Echoppes. 

»  II.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpo- 
»  iition  de  l'article  précédent  ,  les  propriétaires 
»  &  poffeffeurs  des  Echoppes  fédentaires  conf- 
»  truites  dans  les  rues  au  Fer  &  de  la  Barillerie  ; 
»  lefquels  feront  tenus,  dans  le  même  délai,  de 
»  repréfenter  au  contrôleur  général  de  nos  fînan- 
»  ces ,  leurs  titres  de  concellion  &  de  propriété 
>>  defdites  Echoppes ,  pour  être  enfui  te  par  nous 
»  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  tant  fur  la  dé- 
»  molition  defdites  Echoppes  ,  que  fur  les  indem- 
»  nités  des  propriétaires  &  poffeffeurs  d'icelles, 
»  s'il  y  a  lieu. 
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»  III.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  être  établi  dans  les  rues , 
»  quais ,  places  &  fur  les  ponts  de  la  ville  6c  faux- 
»  bourgs  de  Paris ,  que  des  Echoppes  purement 
»  mobiles,  placées  le  matin  &  enlevées  le  foir, 
»  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
»  trevenans  ,  &  de  confîication  des  matériaux  & 
»  marchandifes. 

»  IV.  Lefdites  Echoppes  mobiles  ne  pourront 
»  être  établies  qu'en  faveur  des  pauvres  maîtres 
»  &  veuves  des  pauvres  maîtres  ,  conformément 
»  à  l'article  34  de  notre  édit  du  mois  d'août  1776  , 
»  &  en  vertu  des  permiffions  qui  feront  accor- 
»  dées ,  fans  frais  ,  par  le  lieutenant  général  de 
»  police. 

»  V.  Pour  que  lefdites  permnnons  ne  piaffent 
»  être  accordées  qu'en  grande  connciffance  de 
»  caufe  fur  le  fa't  de  la  commodité  publique  ,  or- 
»  donnons  qu'à  la  requête  de  notre  procureur 
»  général ,  il  fera  nommé  par  notre  cour  de  par- 
#  lement  un  expert,  fur  le  rapport  duquel  lefdites 
»>  permiffions  feront  données  par  le  lieutenant 
»  général  de  police,  û  d'ailleurs  les  perfonnes  font 
»  de  qualité  requife ,  ainfi  qu'il  eit  porté  en  l'article 
»  précédent  ;  duquel  rapport  il  fera  dreffé  procès- 
»  verbal  ,  dont  il  fera  délivré  expédition ,  pour 
»  être  &  demeurer  dépofée  au  greffe  de  notredite 
»  cour ,  &  fera  fourni  tous  les  fix  mois ,  au  greffe 
»  du  bureau  des  finances ,  extrait  defdites  permif- 
»  fions. 

»  VI.  Les  détempteurs  defdites  Echoppes  mo- 
»  biles  feront  tenus  de  tenir  dans  l'endroit  le 
>»  plus  apparent  d'icelles ,  un  tableau  numéroté  , 
»  &  fur  lequel  feront  imprimés ,  en  gros  carac- 
»  tères,  leurs  noms,  profeflîbns  &  demeures,  6i, 
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w  de  faire  perfonnellement  &  par  eux-mêmes ,  leurs 
»  femmes  ou  enfans  ,  leur  commerce  ,  fans  pou- 
»  voir  fe  faire  repréfenter  par  aucun  prépofé , 
»  céder  ou  fous-louer  leurs  droits  auxdites  Echop- 
»  pes ,  à  peine ,  comme  defîus ,  d'amende  &  de 
»  confifcation  en  cas  de  contravention. 

►>  VII.  Nous  attribuons  la  connoiffance  defdites 
»  contraventions  aux  officiers  de  notre  bureau  des 
»  finances  ,  &  au  lieutenant  général  de  police  de 
»  notre  châtelet  de  Paris  ,  chacun  en  ce  qui  les 
m  concerne  ,  fauf  i 'appel  en  notre  cour  de  parle- 
»  ment.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  arr.és 
»  &  féaux  confeilîers  les  gens  tenans  notre  cour 
»  de  parlement  à  Paris,  &c.  » 

Cette  loi  a  été  enregistrée  au  parlement  le  iy 
du  même  mois  de  mai ,  fans  que  ,  fous  prétexte  des 
difpofitions  qu'elle  renferme  ,  porte  l'arrêt  d'enregif- 
trement ,  les  officiers  du  bureau  des  finances puiffent 
troubler  ou  inquiéter  ceux  qui  auront  obtenu  des  per- 
■  miffîons  du  lieutenant  général  de  police. 

ÉCOLE.  Page  l8j)  avant  le  dernier  alinéa^ 
ajoute^  : 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  fîx 
août  1779  ,  les  maîtres  de  penfion  établis  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  collèges,  font  tenus,  même 
lorfqu'ils  ont  le  degré  de  maitre-ès-arts ,  de  mener 
ou  envoyer  par  des  perfonnes  fûres,  aux  collèges 
établis  dans  ces  villes  ,  tous  leurs  écoliers  pension- 
naires qui  étudient  en  langue  latine,  &  qui  font* 
en  état  de  fréquenter  la  cinquième.  Le  même  arrêt 
a  permis  à  ces  maîtres  de  penfion  de  faire  répéter 
les  leçons  des  profefTeurs. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  avril  1784,  la  même 
cour  a  ordonné  que  ,  dans  les  villes  dont  on  vient 
de  parler ,  aucun  particulier  3  autre  que  les  maîtres- 
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ès-arts ,  &  les  maîtres  de  penfion,  ne  pourroit  eri- 
feigner,  fi  ce  n'eft  dans  chaque  maifon  particu- 
lière,  fous  l'irifpettion  des  parens,  les  premiers 
élémens,  de  la  langue  latine ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  gratuitement ,  &  fans  prendre  aucune  rétri- 
bution ,  même  fous  prétexte  de  fe  charger  de  la 
nourriture  &.  de  l'entretien  des  enfans,  Voye^  l'ar- 
ticle Collège. 

ÉCOLE  ROYALE  MILïTAIPxE.  Page  i^G , 
après  h  deuxième  alinéa  ,  ajoute?  : 

Il  fut  ordonné,  par  l'article  10  ,  que  l'hôtel 
de  l'Ecole  militaire  jouiroit  des  mêmes  franchifes, 
exemptions  &  immunités  que  celles  qui  avoient  été 
accordées  à  l'hôtel  des  Invalides,  comme  du  francr 
falé  ôc  d'afTranchiiTement  de  tous  droits  d'entrée 
d'aides  &  autres  quelconques ,  &  cela  fur  les  cer^ 
tifîcats  de  l'intendant,  fans  que  les  exemptions  & 
franchifes  puflent  être  attachées  en  vertu  des  édits, 
déclarations  Sç  arrêts  portant  que  les  droits  dont 
il  s'agit  feront  payés  par  les  privilégiés  ,  &  non 
privilégiés,  exempts  &  non  exempts  (j). 

Page  224  ,  après  la  quatrième  ligne  ,  ajoute^  : 

Par  une  autre  ordonnance  du  onze  janvier  1778, 
le  roi  a  ordonné  qu'il  feroit  expédié  des  lettres 
de  ious-lieutenant  aux  cadets  gentilshommes  de 
la  compagnie  établie  à  l'Ecole  royale  militaire , 
lorfqu'ils  auroient  feize  ans  accomplis.  Mais  ils  ne 
font  pas  obi  gés  de  fortir  de  l'Ecole  royale  mili- 
taire au  moment  de  l'expédition  de  leurs  lettre^ 
de  fous-lieutenant  ;  il  leur  eft  au  contraire  permis 
d'y  relier  pour  perfectionner  leur  éducation. 

La  même  ordonnance  veut  que  ces  cadets  gen-r. 

(•)  Ces  difpofitions  ont  été  cpofirmées  pat  ua  arrç$ 
du  çonfeil  du  11  avril  1778. 
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tilshommes  prennent  rang  dans  les  troupes  de  fa 
majefté,  à  compter  de  la  date  des  lettres  de  fous- 
lieutenant  qui  leur  auront  été  expédiées  ,  pourvu, 
toutefois  qu'ils  aient  paiîé  deux  i.ns  au  moins  à 
l'Ecole  royale  militaire. 

Par  une  autre  ordonnance  du  26  juillet  1783,' 
le  roi  a  réglé  que  les  jeunes  gentilshommes  fuf- 
ceptibles  d'entrer  dans  les  Ecoles  militaires  ,  Se 
qui  précédemment  y  étoient  admis  depuis  huit  ans 
jufqu'à  onze ,  y  feroient  reçus  à  l'avenir  depuis 
l'âge  de  fept  ans  julqu'à  celui  de  dix ,  &  que  les 
orphelins  de  père  èc  de  mère  pourroient  feuls  y 
être  placés  jufqu'à  douze  ans  accomplis  :  en  con- 
féquence ,  les  parens  des  enfans  agréés  doivent , 
fans  retard ,  s'occuper  de  produire  leurs  titres  de 
nobleffe ,  attendu  que  ceux  dont  les  preuves  ne 
feroient  pas  faites  un  an  après  leur  nomination , 
ne  feroient  plus  admis ,  fuivant  la  même  ordon-- 
nance  à  remplir  la  place  qui  leur  auroit  été 
accordée. 

Les  familles ,  fuivant  l'article  2  de  Cette  ordon- 
nance ,  ne  font  autorifées  à  propofer  qu'un  feul 
enfant  à  la  fois  ;  &  lorfqu'il  a  été  nommé  à  une 
place  d'élève ,  elles  ne  peuvent  efpérer  d'obtenir 
la  même  grâce  pour  un  fécond ,  qu'après  que  l'édu- 
cation du  premier  eu.  entièrement  terminée. 

Pour  alTurer  l'exécution  de  ces  difpofitions  l'in- 
tention de  fa  Majefté  efr.  que  les  intendans  6c  com- 
milïaires  départis  dans  les  provinces  ,  ne  préfen- 
tent  pour  le  concours  que  des  fujets  qui  n'ont 
point  de  frères  exiûans  dans  les  Ecoles  dont  il 
s'agit. 

ÉCONOMAT.  Page  247 ,  ligne  c/emihe  ,  après 

'.Confeil  d'Etat,  fupprime^  le  rejle  de  [a  /igné  ainjî 

que  Us  fept  lignes  Juivantes  9  &  fubjiitue^  y  ce  que 
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vous  alh{  lire  :  rendu  fur  la  requête  des  receveurs* 
généraux  des  économats  ,  le  19  mars  1774,  dont 
yoici  le  difpofitif. 

«  Le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
»  ordonne  que  ,  tans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du 
»  lîeur  intendant  de  Picardie  &  Bouîonnois ,  que 
»  fa  majeité  a  déclaré  &  déclare  de  nul  effet ,  les 
»  édits  de  décembre  1691  ,  octobre  1703  ,  août 
»  1707  ,  .ensemble  les  arrêts  rendus  en  ion  con- 
»  feil  les  2  feptembre,  9  décembre  1692  ,  6  fep- 
»  tembre  1723  ,  22  novembre  1771  &  28  novem- 
»  bre  1773  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur;  veut  &  entend  fa  majeité  ,  que  les  corn- 
»  mis  &  prépofés  des  receveurs- généraux  des  Eco- 
»  nomats ,  jouiffent  des  exemptions  &  privilèges 
»  portés  p:;r  lefdits  édits  &  arrêts  ,  fait  fa  majeflé 
»  très-cxprefTes  inhibitions  &  défenfes  aux  maire, 
»  échevins  ik.  officiers  de  la  ville  de  Montreuiî-fur- 
»  jMer  &  à  tous  autres  ,  de  donner  à  l'avenir  aucun 
»  logement  de  gens  de  guerre  ,  auxdits  commis  & 
»  prépofés  des  receveurs-généraux  des  Economats, 
»  voulant  qu'ils  continuent  de  jouir  à  l'avenir  def- 
»  dites  exemptions  &  privilèges;  enjoint  fa  ma- 
»  jefté  au  iîeur  intendant , .  .  .  &c.  ». 

Les  mêmes  privilèges  &  exemptions  ont  été 
étendus  par  différentes  lois  &  réglemens  ,  &  no- 
tamment par  un  arrêt  du  cenfeil  du  9  juin  1780  (i), 


(  1  )   Voici  cet  arrêt. 

Sur  la  requête  préfenrée  au  Roi  étant  en  fon  confeil  , 
par  Jofeph  Bouillant,  fermier  &  régiffeur  -  général  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs  :  contenant  que  .  quoique 
cette  ferme  &  régie  foit  dans  le  nombre  des  fermes  du 
Roi ,  &  faffe  partie  des  économats ,  &  que  par  confé- 
quent  les  commis  &  prépofés ,  chargés  d'en  faire  l'es- 
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aux*  commis  &  prépofés  de  la  ferme  &  régie  gé- 
nérale des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 

ECOUAGE.  Page  280 ,  après  la  ligne  y ,  ajou- 
tei: 

Le  terme  écouage  eft  aufîi  employé  dans  quelques 
coutumes  locales  de  la  province  d'Artois. 

Celle  du  bailliage  de  Saint -Orner,  article  17 
porte  que  «les  hommes  de  la  cour  dudit  bailliage 
»  à  la  conjure  du  bailli  ou  de  fon  lieutenant, 
*>  peuvent ,  depuis  la  Saint  Jean-Baptifte  juiqu'au 
»  premier  octobre  ,  en  faifant  leurs  vijîtes  ou 
»  écauwages,  condamner  ceux  qui  détiennent  les 
»  terres  voiiines  des  chemins  à  les  réparer » 

ploitaiion  ,  doivent  fans  difficulté  jouir  des  exemptions 
&  privilèges  accordés  aux  employés  dans  les  fermes  de 
Sa  Majefté;  que  ,  quoiqu'ils  aient  été  confirmés  dans  la 
jouiffance  de  ces   exemptions    par  plufieurs  arrêts   du 
confeil,  &  notamment  par  celui  du  2  mai  1751 ,  qui  leur 
accorde  la  jouiffance  des  privilèges  attribués  aux  commis 
&  prépoies  aux  économats,    par  les  édits  de  décembre 
1691 ,  octobre  1703,  août  1707,  juillet    1708,  &  par 
l'arrêt  du  confeil  du  6  fepten.bre  1723  ,  &  que  les  fonc- 
tions defdits  commis  &  prépoies  les  obligent  de  s'abfenter 
fouvent  de  leurs  domiciles,  pour  faire  des  tournées  de 
recouvrement,  procéder  aux   nouvelles  adjudications, 
affifter  aux  procès-verbaux  de  vifite  &  devis  des  répa- 
rations &  améliorations  néceffaires  aux  biens  qui  font 
en  régie  ,  inftruire  &  défendre  aux  différentes  inftances  , 
tant  au  confeil  que  pardevant  les  fieurs  intendans  :  opé- 
rarions  qui  exigent  une  entière  liberté,  &  qui  méritent 
toute  la  faveur  qui  leur  eft  accordée,   néanmoins  les 
maires,  échevins  &  aurres  officiers  ofent  affujettir  les 
commis  &  prépofés  du  fuppliant  aux  charges  publiques, 
comme  fi  les  loix  publiques,  dont  on  vient  de  parler, 
n'exiftoient  pas,  ou  qu'elles  fufTent  tombées  en  défué- 
tude  ;  mais  ,  attendu  que  cette  injuftice  porte  un  grand 
préjudice  au  fuppliant  ;  qu'elle  met  fes  commis  &  pré- 
pofés dans  l'impollibilité  de  remplir  leurs  fondions ,  & 
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L'article  8  de  la  coutume  d'Aire  déclare  quH 
i<  les  mayeur  &  Echevins  de  cette  ville  ont  au 
«  nombre  de  cinq  ,  à  la  conjure  du  Châtelain  , 
»  toutes  levées  ck  vifites  ,  dites  écauwages ,  &  ca- 
»  davres  trouvés  en  ladite  ville  6c  banlieue  ,  &C 
»  es  rivières  ,  courans  d'eau  &  chemins  dans  l'é- 
»  tendue  de  ladite  ville  ék  banlieue.  » 

ECRITE.  Terme  employé  au  parlement  de  Pro- 
vence pour  lignifier  convention ,  concordat^  atermoie' 
ment,  &c.  Voyez  les  arrêts  de  cette  cour  rap- 
portés fous  le  mot  Atermoiement. 

(  Article  de  M.  Aïelin,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  &  fecretaire  du  Roi). 

qu'elle  expofe  même  les  deniers  de  leurs  recouvremens  ; 
requéroità  ces  caules  le  fuppliant  qu'il  plûr  à  Sa  Majeflé 
ordonner  que  l'arrêt  du  confêil  du  2  mai  175 1  fera  exé- 
cuté félon  la  forme  &  teneur;  &  qu'en  conféquence,les 
commis  &  prépofés  dans  la  ferme  &  régie  des  biens  des 
religionnaires  fu.  itifs  ,  Jouiront,  comme  par  le  paffé, 
des  privilèges  &  exemptions  attribués  aux  commis  aux 
économats  ,  par  les  édits  de  décembre  169 1  ,  octobre 
1703 ,  août  1707  ,  juillet  1708  ,  &  arrêt  duconfeil  d  état 
du  6  Septembre  1723,  avec  Jéfenfes  aux  maires,  eche- 
vins &  tous  autres  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts.  Oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  fon  confeil,  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt  de  fondit  confeil  du  2 
mai  1751  »  fera  exécuté  (e'on  fa  forme  &  teneur  ;  veut 
en  conféquence  Sa  Majeflé  ,  que  les  commis  &  prépofés 
dans  la  ferme  &  régie  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs ,  jouiffent ,  comme  par  le  paffé  ,  des  privilèges  Se 
exemptions  attribués  aux  commis  aux  économats,  par 
les  édits  des  mois  de  décembre  1691 ,  octobre  1703, 
août  1707,  juillet  1708,  &  par  arrêt  du  confeil  du  6 
Septembre  1723;  fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  maires, 
echevins  &  à  tous  autres  de  les  v  troubler ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens,  domma- 
ges &  intérêts.  Fait ,  &c. 

(  Article. 
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ECROU.  Page  25)2  ,  ajout  e^  à  la  note  ce  qui  fuit  : 

*  Voici  un  autre  cas  où  il  a  encore  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  decrouer. 

Le  3  août  1779  ,  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  qui 
permet  à  la  dame  Desbleumortiers  ,  de  Cambray,  pour- 
fuivant  l'interdiérion  de  ion  mari ,  de  s'aifurer  de  Ça  per- 
fonne,  &  de  le  faire  mener  &  conduire  par  provision 
dans  les  priions  de  la  conciergerie  du  palais. 

En  conféquence  le  fieur  Desbleumoniers  eft.  arrêté, 
emprifonné  &  écroué  fur  fa  réclamation. 

Arrêt  du  3  mars  1780  ,  au  rapport  de  M.  Eloy,  qui 
«  déclare  ledit  écrou  irrégulier  ,  nul  &  de  nul  effet  ;  or- 
»  donne  que  l'afte  dudit  écrou  fera  rayé  &  biffé,  &  men- 
ai tion  faite  du  préfent  arrêt  en  marge  dudit  écrou  :  fait 
j>  défenfesaux  cavaliers  de  maréch^uffée  &  aux  geôliers 
i)  defdites  prifons  de  faire  &  recevoir ,  dans  le  cas  de 
*j  fimple  détention ,  pareils  actes  d'écrou  fous  telle  peine 
d>  qu'il  appartiendra.  » 

[  Ce  qui  ejî  entre  des  aftériques  appartient  à  M.  Merlin t 
'Avocat ,  &c,  ] 

EGLISE,.  Page  jio  ,  après  la  ligne  13  ,  ajoutent 

*  Il  va,  fur  la  même  matière ,  une  ordonnance 
de  Louis  XV  ,  du  24  avril  1768  ,  «  qui  enjoint  à 
»  toutes perfonnes  de  fe  comporter  dans  les  Eglifes, 
»  avec  la  décence  &  la  vénération  convenables  à 
»  la  fainteté  du  lieu.  Fait  très-exprefTes  inhibitions 
»  &:  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  mendier  dans 
»  lefdites  Eglifes  ;  permet  feulement  fa  majeflé  les 
»  quêtes  pour  les  hôpitaux ,  autorifées  par  arrêts 
»  du  parlement  :  défend  pareillement  aux  domef- 
»  tiques,  ouvriers  &  autres,  d'entrer  dans  lef- 
»  dites  Eglifes  en  vefîe  ,  ni  paroître  avec  un  peigne 
»  fur  la  tête  ,  en  papillotes  ou  avec  leurs  tabliers. 
»  Mande  &  ordonne  fa  majeflé  au  fieur  de  Sar- 
»  tine  ,  confeiller  d'état ,  lieutenant-général  de  po- 
»  lice  de  la  ville  >  prévôté  &  vicomte  de  Paris," 
»  d'y  tenir  la  main  ,  même  de  l'informer  des  con- 
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»  traversions  &  de  ceux  qui  les  auront  commiftS,1 
»  pour  y  être  pourvu  avec  toute  la  diligence  oc 
»  la  févérité  qu'il  conviendra ,  fuivant  l'exigence 
»  du  cas  ».  * 

ELECTION.  Page  3^0  ,  avant  Le  dernier  alinéa  , 
ajoute^  : 

Par  l'article  9  de  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Flandre  du  23  mars  174 1  ,  concernant 
l'appofition  des  (celles  dans  les  abbayes  du  rdïbrt 
de  cette  cour,  il  eil  dit  que,  «les  baillis  royaux 
»  ne  pourront  procéder  à  la  levée  du  (celle  iur  la 
»  requête  de  celui  ou  de  celle  qui  aura  été  nommé 
»  par  le  roi ,  pour  fuccédcr  à  l'abbaye  ,  fi  les 
»  lettres  patentes  de  nomination  du  roi  ne  font 
»  jointes  à  ladite  requête,  &  s'il  ne  leur  appert 
V  qu'elles  ont  été  enregiftrées  en  la  cour.  » 

Cette  difpofition  concerne  aufîi-bien  les  abbayes 
dont  la  nomination  appartient  à  des  patrons  par- 
ticuliers que  les  autres.  C'eit.  ce  qu'a  décidé  un 
autre  arrêt  de  règlement  du  2  décembre  1778  , 
en  ordonnant  «  à  la  re':igieufe  élue  à  l'abbaye  du 
»  Premy ,  de  fe  conformer  en  ce  qui  la  concerne 
»  aux  difpolitions  dudit  arrêt  de  règlement  du  23 
»  mars  1 741  ,  &  en  conléquence  ,  de  préfenter 
»  à  la  cour  dans  la  huitaine  ,  péremptoirement  de 
»  la  (ignifkation  du  préfent  arrêt,  i'ac~te  de  (on 
»  élection  à  la  dignité  d'abbelTe  de  Premy ,  &  celui 
»  de  la  confirmation  d'icelle  par  l'archevêque 
»  de  Cambrai,  à  l'effet  d'en  obtenir  l'enregiftre- 
»  ment ,  &  être  envoyée  en  pciîeflïon  de  l'admi- 
»  niftration  du  temporel  de  ladite  abbaye,  à  péril 
»  d'y  être  contrainte  par  la  faille  dudit  temporel.  » 
M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'eft  rendu  oppc- 
fant  à  cet  arrêt  ;  mais  il  a  été  débouté  de  ion  op- 
position par  un  autre  du  9  août  1780. 


ÉLECTION,  ï]ï 

Nous  rapporterons  à  l'article  Simonie  l'efpèce 
d'un  arrêt  du  confeil  qui  vient  de  prononcer  fur 
une  contestation  fort  fingulière  ,  concernant  l'E- 
lection d'une  abbaye  de  Flandre. 

Par  une  déclaration  du  4  décembre  1779  ,  il 
fut  ordonné  que  tous  les  procès  &  différends  re- 
latifs aux  faifies  &£  oppofitions  faites  ou  à  faire  par 
les  feigueurs  propriétaires  ,  leurs  fermiers  ,  créan- 
ciers ,  &  tous  autres  ,  &  à  celles  faites  ou  à  faire  par 
les  collecteurs  de  l'impôt  du  fel ,  feroient  inftruits 
&  jugés  en  première  infiance,  par  les  officiers  éta-» 
blis  pour  la  juridiction  des  gabelles,  chacun  dans 
fon  reffort  ,  fauf  l'appel  aux  cours  des  aides  :  la 
même  loi  ordonna  que  dans'le  cas  011  il  y  auroit  des 
failies  ou  oppofitions  concurremment  faites  tant  par 
les  collecteurs  des  tailles  que  par  ceux  de  l'impôt 
fur  le  fel ,  la  connoifTance  des  conteflations  con- 
cernant ces  objets  app^rtiendroit  en  première  inf- 
tance  aux  officiers  des  Elections ,  chacun  dans  fon 
reffort,  &  par  appel  aux  cours  des  aides;  mais  ayant 
été  repréfenté  au  roi  que  cette  dernière  difpofi- 
tion  dépouilloit  les  officiers  des  greniers  à  fel  d'une 
compétence  qui  leur  appartenoit  au  même  titre 
qu'à  ceux  des  Elections  ,  &  que  la  préférence  ac- 
cordée à  ces  dernières  juridictions  pouvoit  en  beau» 
coup  d'occafions,  être  onéreufe  aux  parties,  en 
ce  que  le  reffort  des  Elections  étant  ordinairement 
plus  étendu  que  celui  des  greniers  à  fel ,  les  plai- 
deurs dévoient  éprouver  en  certains  cas  plus  de 
lenteur  &  de  frais  ,  fa  majefré  a  donné  le  4  dé- 
cembre 1781  ,  une  nouvelle  d.é.taration ,  par  la- 
quelle elle  a  ordonné  que  quand  il  y  auroit  des 
faifies  ou  oppofitions  ,  concurremment  faites  tant 
par  les  collecteurs  des  tailles  que  par  ceux  de  l'impôt 
du  fel,    la  connoifTance  des  contestations  réful- 
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tantes  de  ces  faifies  ou  oppofitions  ,  appartiendront 
aux  juridictions  des  gabelles  ou  des  Elections  qui 
auroient  été  les  premières  faifies  de  ces  contefta- 
tions  ,  chacune  dans  leur  refîbrt ,  en  première  inf- 
tance ,   &  par  appel  aux  cours  des  aides. 

ÉMANCIPATION.  Page  420 ,  indique^  une 
note  9  CV  life{  en  note  ce  qui  fuit  : 

Les  effets  de  cette  émancipation  ont  paru  &  paroiffent 
encore,  d'après  les  différentes  opinions  des  jurii'coniul- 
tes  du  Poitou  ,  avoir  plus  ou  moins  d'étendue. 

Les  uns  fe  font  perfuadés  que  l'émancipation  faite  par 
le  père  rendoit  le  fils  émancipé  entièrement  maitre  de 
fes  droits,  fans  qu'il  fût  aftremt  à  avoir  recours  à  des 
lettres  du  Prince  ;  les  autres  ,  au  contraire ,  ont  penfé 
que  cette  émancipation  n'étoit  que  relative  du  fils  au 
père,  &  qu'elle  ne  rendoit  ce  fils, habile  à  adminifirer 
les  biens,  qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  en  chancel- 
lerie ,  dûment  entérinées  fur  un  avis  de  parens.  Ce  der- 
nier fentiment  a  été  profeffé  par  un  des  plus  célèbres 
jurifconfultes  de  cette  province,  dans  fes  leçons  de  Droit 
françois.  «  Le  père ,  y  dit  M.  Fileau ,  peut  émanciper  fes 
«  enfans  à  tout  âge,  parce  que  cette  émancipation  fait 
»  feulement  ceffer  la  puiiTance ,  fans  mettre  les  enfans 
y>  hors  de  tutelle.  Il  ne  faut  pas ,  ajoute-t-il ,  confondre 
»>  cette  émancipation  avec  ce  qu'on  appelle  bénéfice  £Sge , 
»  qui  eft  accordé  au  mineur  en  tutelle,  &  qui  ne  peut 
j>  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres  du  Prince  ,  lefquelles 
»  s'entérinent  fur  l'avis  des  parens,  quand  ils  jugent,  les 
j>  mineurs  capables  de  régir  leurs  biens.  Pour  jouir  pour- 
»»  fuit-il  de  la  part  des  enfans  ,  de  l'émancipation  du  père, 
»  il  leur  faut  également  des  lettres  du  Prince,  fans  quoi  cette 
j>  émancipation  deviendroit  inutile  ».  Malgré  une  auto- 
rité auffi  re(pe£table  ,  il  fe  trouve  encore  dans  le  Poitou , 
une  foule  de  praticiens  &  même  d'avocats  éclairés  ,  qui 
font  d'avis  que  dans  ce  cas  les  lettres  du  Prince  fonc 
fuperflues. 

Le  contraire  eft  cependant  établi  très-nettement  par 
un  arrêt  rendu  au  confeil  en  interprétation  de  l'article 
3 1 1  de  la  coutume  de  Poitou.  On  affure  que  cet  arrêt  n  eft 
pour  ainfi  dire  pas  connu  dans  cette  province.  Le  voici: 
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«  Le  Roi  étant  informé  qu'au  préjudice  des  édirs, 
«  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  concernant  les  chan- 
n  celleries  ,  &  notamment  de  l'édir  du  mois  de  décembre 
»  1697,  plufieurs  juges  du  royaume  ,  tant  des  pays  de 
»  Droit  écrit  que  coutumier ,  ne  biffent  pas  d'entre- 
»  prendre  d'émanciper  ,  recevoir  au  bénéfice  d'âge,  &  de 
»  créer  des  curateurs  à  des  mineurs,  de  leur  autorité," 
»  fans  lettres  obtenues  en  chancelleries  ;  que  le  fieut? 
3»  Morieau  ,  fénéchal  de  Fontenay -le  -  Comte  en  bas- 
»  Poitou,  avoit  rendu  le  20  mai  1698,  une  fentenee  par 
»  laquelle  ,  du  confentement  de  M:  Thomas ,  procureur 
»  de  Sa  Majefté  audit  fiège ,  il  auroit,  à  la  requifition 
»  de  Charles  Regnaud ,  émancipé  d'âge ,  Catherine- 
»  Louife  Regnaud  la  fille  ,  l'autorifant  pour  la  difpofuion 
»>  de  fes  biens  mobiliers  &  revenus  de  les  immeubles , 
»  fous  l'autorité  de  Mathieu  Gueneau,  fon  curateur  aux 
»  caufes ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  fes  propres 
»  avant  "âge  de  majorité.  Sa  Ma;efté  voulant  remédier- 
»  à  ces  abus,  auroit,  par  arrêt  du  19  mars  dernier,  rendu 
v  fur  la  requête  de  fes  confeillers  fecrétaires  &  officier» 
»  de  la  grande  chancellerie  ,  caffé  &  annuité  ladite  fen- 
j>  tence  ;  &  fait  défenfes  audit  Morieau  &  tous  autre? 
«  juges  de  la  province  de  Poitou  ,  de  recevoir  les  mi- 
»  neurs  au  bénéfice  d'âge  ,  ni  de  les  émanciper  même 
»  de  la  puiffance  paternelle,  fans  lettres  dûment  fcellees 
n  en  chancellerie  ,  à  peine  de  nullité  ,  interdiction  ,  cinq 
»  cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
»  &  intérêts  ;  mais  comme  ,  pgr  la  coutume  du  Poitou, 
j>  les  enfans  qui ,  par  l'article  310,  font  fournis  à  la  puif- 
»  fance  paternelle  ,  peuvent ,  fuivant  les  difpofitions  de, 
»  Karticle  311  ,  en  être  émancipés  à  tout  âge  par  leur 
v  père,  &  par  le  fimple  confentement  qu'il  leur  donne 
v  pardevant  le  juge  ordinaire,  quoique  cette  çfpèce  d'é-* 
j>  mancipation  ou  manumiffion  par  laquelle  le  fils  eft 
ai  affranchi  de  la  puiffance  paternelle,  n'ait  ni  par  le  Droit 
ai  Romain  ,  ni  par  les  Lois  du  Royaume ,  été  ni  pu  être 
ai  confondue  avec  l'émancipation  ou  difpenfe  d'âge,  pae- 
)i  laquelle  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  eft  rendu  capa^i 
>i  bie  de  difpofer  de  fes  effets  mobiliers  &  revenus  de  fes, 
•>)  immeubles,  &  de  procéder  fous  l'autorité  d'un  ci.ua-> 
ai  reur ,  ce  qui  ne  fe  peut  fans  lettres  du  Prince  ;  5^ 
lu  Majefté ,  pour  ne  laiffer  aucun  fujet  de  confufion  qh 
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3)  d'équivoque  à  cet  égard,  en  confervant  &  aux  pères 

3>  &  aux  juges  de  Poitou,  tout  ce  que  leur  accorde  la 

3>  coutume ,  oui  le  rapport  du  fieur  Maboul de  l'avis 

3)  de  M.  le  chancelier,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt 
3>  du  19  mars  dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
3>  neur  ;  &  néanmoins  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
,,  ledit  arrêt ,  conformément  à  l'article  311  de  la  coutume 
„  de  Poitou ,  a  maintenu  &  garde  les  juges  de  ladite 
9,  province  au  droit  de  recevoir  les  déclarations  &  con- 
„  lentement  des  pères  ,  pour  l'émancipation  &  libération 
„  de  leurs  enfans  de  la  puiffance  paternelle ,  &  de  leur 
,,en  donner  acte  feulement,  fans  que  fous  ce  prétexte 
ji  ils  puilfent  les  émanciper  d'âge  ,  leur  en  accorder  le 
„  bénéfice ,  pour  ;ouir  &  difpoier  de  leurs  biens  mobi- 
liers &  revenus  de  leurs  immeubles,  ni  leur  créer  en 
j,  ce  cas  un  curateur,  qu'il  ne  leur  toit  apparu  des  lettros 
„  d'émancipation  ou  bénéfice  d'âge  ,  dûment  fcellées  en 
„  la  grande  chancellerie  ,  ou  en  ceile  établie  près  le  par- 
,,  lement  de  Paris  ,  fous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt 
„  du  19  mars  dernier  ;  ordonne  Sa  Majefté  que  le  pré- 
„  fent  arrêt  fera  lu  ,  publié  &  enregifiré  dans  les  greffes 
„  de  la  province  de  Poitou  ,  &  exécuté  nonobftant  oppo- 
„  fitions » 

Fait  au  confeil  d'état  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  13 
août  1703.  Collationné  ,  Signé    DtsviEOx. 

[  Note  de  M.  Merlin  ,  avocat   au  parlement  de  Flandre 
&  fecrétaire  du  Roi.  ] 

Page  42  C}  ,  aprïs  la  ligne g ,  ajoute^: 
Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mens  ,  du  24 
février  1677  ,  a  déclaré  nulle  une  Emancipation 
faite  avant  l'âge  preferit  par  ces  textes.  Les  parties 
avoient  cependant  affirmé  dans  l'ade,  que  l'en- 
fant avoit  cet  âge ,  &  elles  îcutenoient ,  d'après 
les  maximes  du  Hainaut,  dont  nous  rendons  compte 
dans  l'addition  à  l'article  Serment  ,  que  cette  af- 
firmation devoit ,  malgré  fa  faufîeté  évidente  & 
reconnue,  couvrir  le  défaut  d'âge  ;  mais  les  juges 
ont  penfé  qu'on  ne  pouvoit  étendre  à  ce  cas ,  ni 
^exemple  du  rnari  aliénant  le  bien  de  fa  femme  t 
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ni  celui  du  débiteur  qui    s'oblige   ou  s'acquitte. 

Le  même  tribunal  a  encore  jugé  de  même  le  25 
août ,  en  faveur  d'Adrien  Witerfalem. 

Page  4JJ  ,  après  la  ligne  or.?c,  ajoute^: 

Mais  ces  arrêts  ont-ils  vraiment  eu  pour  motif 
la  doctrine  de  Maïcardus  ?  Ce  qui  doit  d'abord 
nous  en  faire  douter  ,  c'elt  que  rien  n'eil  plus  faux 
que  cette  doctrine.  Dans  des  pays  de  droit  écrit , 
regarde-t-on  comme  nulles  les  donations  ,  à  caufe 
de  mort ,  qu'un  fi!s  de  famille  fait  à  fon  père  ?  Non, 
certainement  (1).  Cependant  ces  donations  ne  peu- 
vent être  valables  que  par  l'autorifation  de  celui-ci  ; 
fi  donc  un  père  peut  autorifer  fon  fils  à  difpofer 
en  fa  faveur,  par  quelle  bizarrerie  ne  pourroit-il 
pas  l'émanciper  pour  la  même  fin  ?  Oublie-t-on 
que  l'autorifation  paternelle  n'tfl  qu'une  efpèce 
d'émancipation  ad  hoc? 

Sans  doute  il  eft  très-permis  de  croire  que  les 
deux  arrêts  cités  n'ont  pas  enfreint  ces  principes; 
j'ai  appris  d'ailleurs  d'un  jurifconfulte ,  qui  le  te- 
noit  de  M.  le  premier  prélident  d'Aubers ,  que  le 
fécond  a  été  uniquement  fondé  fur  les  preuves  de 
fuggeilion  qui  réfuitoient  de  la  multiplicité  &  du 
concert  frauduleux  des  actes  faits  par  le  fils  en 
faveur  du  père. 

ENCRE  DE  L'EMPEREUR.  C'étoit  une  Encre 
d'une  efpèce  particulière,  réfervée  pour  écrire  les 
referits  des  empereurs. 

Cette  Encre  étoit  faite  avec  la  liqueur  purpu- 
rine ,  qu'on  tiroit  du  poifTon  nommé  Murex ,  & 
avec  de  la  poudre  de  coquillages  cuits  enfemble  : 
cette  Encre  étoit  de  couleur  de  pourpre. 

(1)  Voyez  l'article  Puissance  paternelle. 

I  iv 
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Il  n'étoit  permis  qu'aux  empereurs  d'écrire  avec 
cette  Encre  qui  étoit  réputée  facrée  ;  c'eft  pour- 
quoi on  l'appeloit  j'acrum  Encaajlum. 

Il  étoit  défendu  à  toute  perfonne  d'en  faire , 
excepté  pour  Aifage  de  l'empereur  ,  ainfi  qu'on  le 
peut  voir  dans  la  loi  6 ,  au  code  de  dlverjis  ref- 
cr'iptis  ,  laquelle  eft  de  l'empereur  Léon  l,  adreflee 
à  Hilarion  ,  maître  des  offices  &  police. 

Il  eft  parlé  de  cette  Encre  dans  le  code  Théo- 
dofien  ,  au  code  de  cxtraord.  muneribus ,  &  dans 
le  code  de  Juftinien ,  liv.  i,  tit.  23  ,  loi  6,  ou 
il  adopte  la  loi  de  l'empereur  Léon  ,  &  défend  à 
toute  perfonne  de  faire  ni  d'avoir  de  cette  Encre 
fous  peine  de  lçfe-majefté  &  confifcation  de  corps 
&  de  biens. 

Le  motif  de  cette  prohibition  étoit  de  crainte 
qu'avec  cette  Encre  on  ne  contrefît  les  refcrits 
de  l'empereur. 

Cependant  cette  forme,  qui  étoit  fi  facrée  ,  n'efl 
point  rappelée  dans  la  novelle  114,  qui  ordonne 
feulement  que  les  refcrits  de  l'empereur  feront  fouf- 
crits  ou  contrefignés  par  fon  quefteur. 

Il  ne  paroît  pas  que  nos  rois  fe  foient  jamais 
lervis  d'aucune  Encre  particulière  pour  écrire  leurs 
lettres,  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres 
patentes ,  foit  parce  qu'on  ne  connoiffoit  déjà 
plus  le  poifTon  appelé  Murex,  qui  fervoit  à  faire 
cette  Encre,  foit  qu'on  ait  cru  inutile  de  fe  fervir, 
pour  cet  effet ,  d'une  Encre  autre  que  l'Encre  or^ 
binaire  qui  eft  noire, 

Les  lettres  de  nos  rois  fe  reconncilTent  à  leurs 
foufcriptions  ou  monogrames  ,  à  leurs  fceaux  & 
aux  autres  fignatures  dont  elles  font  munies. 

.Voyez  Cdjus  Rodiginus,  lib,  7.  ch.}i,  Loiféau^ 
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traités  des  offices ,  liv.  2,  cftap.  4.  n.  12,  Se  Us 
mots  chancelleries  ,  fceaux  ,  Jii^mitures. 

{Article  de  M.  Boucher  d'ARGLS ,  Avocat  au 
Parlement  ,   CVc). 

ENDORMEURS.  Ce  mot  eft  ufité  depuis  peu 
en  matière  criminelle  ,  p'mr  qualifier  une  nouvelle 
clafle  de  fcélérats  inconnue  jufqu'à  nos  jours.  La 
capitale  &  les  provinces  en  ont  été  inférées  pen- 
dant plufieurs  mois. 

Leur  crime  confiiîoit  à  mêler  dans  la  boiffon  ou 
dans  les  alimens  de  la  personne  qu'ils  vouloient 
endormir,  une  poudre  foporative  dont  l'effet  étoit 
aufîi  rapide  que  dangereux.  En  peu  d'inftans  la  per- 
sonne qui  avoit  bu  la  liqueur  ou  mangé  les  mets 
chargés  de  cette  poudre  étoir  furprife  d'un  fom- 
meil  léthargique  qui  continuoit  quelquefois  plu- 
sieurs jours  ,  &  dont  elle  ne  fortoit  qu'avec  des 
vomiffemens  considérables  &  des  douleurs  d'en- 
trailles Semblables  à  celle  que  caufe  le  poifon.  La 
poudre  dont  fe  iervoient  le  plus  ordinairement  ces 
Endormeurs  étoit  faite  avec  une  plante  appelée  par 
les  naturalises  Jïramonium,£>C  vulgairement  pomme 
épineufe. 

Plufieurs  perfonnes  étoient  mortes  ou  pendant 
ce  fommeil ,  ou  des  fuites  de  cet  aflfoupiSTement 
forcé.  On  fent  aifément  quel  abus  faifoient  ces 
Endormeurs  d'une  découverte  aufii  pernicieufe  ; 
il  leur  étoit  facile  d'enlever  liiniverfalité  du  mo- 
bilier d'un  individu  ifolé  dont  la  difparution  ,  fur- 
tout  dans  les  premiers  inftans  ,  n'excite  pas  tou- 
jours une  fenfation  bien  conlidérable. 

Ils  pouvoient  encore  en  tirer  un  autre  avan- 
tage contre  les  perfonnes  du  fexe  ,  dont  la  léthargie 
les  livroit  à  toute  leur  brutalité. 

L'effroi  général  dont  tout  le  monde  fut  fahi, 
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redoubloit  chaque  jour  :  le  récit  de  quelque  nou- 
veau crime  de  ce  genre,  donnoit  lieu  à  quantité 
de  fables  que  la  crédulité  publique  ne  manquoit 
pas  d'accueillir  fui  van  t  t'uiagéJ  On  publioit  que  les 
Endormeurs  ne  poflédoient  pas  ieulement  le  fe- 
cret  d'afïbupir  par  une  poudre  mêïée  dans  des 
alimens ,  on  ajoutoit  qu  la  mixtion  de  cette  poudre 
avec  le  tabac  produifoit  le  même  effet  ;  &  à  l'appui 
de  cette  affertion ,  on  racontoit  je  ne  fais  com- 
bien de  faits  :  il  eft  certain  qu'il  n'y  eut  jamais 
aucune  perionne  affoupie  de  cette  manière. 

Quoi  qu'il  en  (oit ,  les  màgîftrats  &  les  officiers 
de  police  redoublèrent  de  zèle  pour  découvrir  ces 
fcélérats  &c  leurs  complices:  en  peu  de  mois  on 
inftruifit  le  procès  d'un  très- grand  nombre,  èc  la 
féyérité  des  exemples  qui  ont  été  faits  pat  oit  avoir 
effrayé  les  coupables  6c  raffuré  la  fociété.  Quel- 
qu'incomplet  que  toit  notre  code  criminel,  on  y 
trouve  toujours  des  lois  générales  fur  le  vol ,  l'af- 
fafîinat ,  le  poiîbn,  &c.  mais  il  n'y  en  avoit  au- 
cune fur  vles  affoupiffemens  provoqués ,  &  les  tri- 
bunaux ayant  repréfenté  au  gouvernement  la  né- 
ceffité  d'en  publier  une  ,  fa  majefté,  par  une  décla- 
ration du  14  mars  1780  ,  a  ordonné  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  juillet  1681,  notamment  de 
l'article  6  ,  &  eh  conféquence,  que  tous  ceux  qui 
feroient  convaincus  de  s'être  fervis  de  vénéfices  , 
poifons  &  de  quelques  plantes  vénéneufes  ,  in- 
diftinclement  &  fous  quelques  noms  qu'elles  fuf- 
ient  connues  ,  feroient  punis  de  mort ,  avec  per- 
miffion  aux  juges  d'aggraver  le  genre  de  fupplice 
&  de  prononcer  cumulativement  la  peine  de  la 
roue  ,  &  celle  du  feu  fuivant  les  circonftances. 
Cette  déclaration  a  été  enregiilrée  au  parlement 
le  20  du  même  mois  3  6c  en  conféquence  plufieurs 
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/célérats  ont  été  condamnés  à  être  rompus  vifs; 
&  jettes  au  feu  par  différentes  fentences  que  la 
cour  a  confirmées  dans  le  cours  de  l'année  1780. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BOUCHER  d'ÂRGIS  ,  con- 
feiller  au  châtdct ,  de  £  académie  de  Rouen  ,  &c  ). 

ENDOSSEMENT.  Page  58 z,  après  la  ligne  ,j  , 
ajoute^  : 

*Mais  ces  difpofitions  ne  font  plus  obfervées 
entre  les  banquiers,  négocians  &  marchands. 

On  trouve  bien  dans  le  recueil  de  Savary ,  in- 
titulé le  Parfait  Négociant ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  21  mai  1681  qui  juge,  en  confirmant 
une  fentence  du  conlulat  de  Tours,  du  2.1  juillet 
1679  ,  qu'un  ordre  qui  n'eft  point  daté,  quoique 
caufé  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchan- 
difes  ou  autrement ,  n'efl  regardé  que  comme  une 
fimpîe  procuration  pour  recevoir  le  montant  de  la 
lettre  ou  du  billet  de  change.  Mais  depuis,  le  temps 
qui  change  tout ,  a  auffi  changé  la  juriiprudence  fur 
ce  point. 

Sans  doute ,  on  va  dire  que  Pufage  ne  peut  pas 
l'emporter  fur  la  loi.  Mais  fans  difeuter  ici  cette 
maxime  générale,  fans  prétendre  en  fixer  les  bornes, 
nous  obferverons  qu'il  efl  peu  d'ordonnances  aux- 
quelles elle  s'applique  moins  qu'à  celle  de  1673. 

En  effet ,  cette  loi  ex'ge  que  les  livres  des  mar- 
chands foient  cotés  &  paraphés  par  le  juge.  Ce- 
pendant tous  les  jours  on  ajoute  foi  ,  dans  les 
tribunaux ,  à  des  regiftres  qui  ne  font  pas  revêtus 
de  cette  formalité. 

Elle  veut  impérieufement ,  &  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  tous  les  acles  de  fociété  foient  enregif- 
trés.  Jamais  néanmoins  on  n'a  rejeté  une  aétion 
réfultant  d'une  fociété ,  fous  prétexte  du  défaut 
d'enregiilrementg 
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Le  législateur  efl  donc  cenfé  avoir  confenti  qu'en 
matière  de  commerce ,  les  difpofitions  de  fes  or- 
donnances puffent  être  modifiées ,  changées ,  anéan- 
ties même  par  l'ufage  ;  indulgence  qui  fans  doute 
n'a  pas  eu  d'autre  motif  que  la  faveur  extrême 
du  négoce,  la  néceffité  d'en  faciliter,  d'en  Ampli- 
fier toutes  les  opérations  ,  &  le  préjudice  irrépa- 
rable qui  réfulteroit  d'un  attachement  trop  fcru- 
puleux  ,  à  des  formalités  qu'on  a  de  bonne  foi 
regardées  comme  fuperflues. 

D'après  cela  ,  rien  d'étonnant  fi  pour  la  forme 
des  EndofTemens  l'ufage  l'a  emporté  fur  la  loi. 

Cet  ufage  qui  paroît  s'être  introduit  dès  le  com- 
mencement de  ce  fiècle,  a  été  déféré  à  M.  le  chan- 
celier d'AgueiTeau  comme*  un  abus  que  l'autorité' 
royale  devoit  réprimer.  Quel  a  été  l'avis  de  ce 
grand  magiflrat  ?  Nous  le  voyons  par  fa  lettre  à 
M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Touloufe , 
en  date  du  8  feptembre  1747.  Voici  comment  elle 
efl  conçue  : 

«  Je  ne  faurois  mieux  répondre  à  la  confulta- 
»  tation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du 
»  19  juillet  dernier,  fur  l'affaire  du  fieur  la  Doufe 
»  en  particulier  ,  &  en  général  fur  l'ufage  des  En- 
»  dofîemens  en  blanc  , 'qu'en  vous  envoyant  l'avis 
»  d'un  homme  très- inftruit  de  toutes  les  matières 
V  du  commerce,  &  fur-tout  de  celui  qui  fe  fait 
»  par  la  voie  des  lettres-de-change.  La  queftipn 
»  y  eu  traitée  avec  une  clarté  &  une  jufteffe  qui 
»  ne  laiffe  rien  à  défirer  ;  je  n'ai  pas  cru  cepen- 
»  dant  devoir  me  contenter  de  cet  avis ,  quelque 
»  folide  qu'il  foit  ;  &  je  T'ai  fait  communiquer  à 
»  tous  MM.  les  commiffaires  du  çcnfeil ,  qui  çom- 
»  porènt  le  bureau  du  commerce,  &  qui  font  plei- 
'<>  nement  au  fait  de  ce  qui  regarde  ces  fortes  d$ 
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>>  matières;  ils  ont  tous  été  du  même  fentiment 
»  que  l'auteur  de  l'avis  ;  &  le  parlement  de  Tou- 
*>  loafe  ne  lauroit  mieux  faire  que  de  fe  confor- 
»  mer  dans  fes  arrêts  aux  principes  qui  y  font 
»  établis:  on  y  remarque  fort  bien,  que  les  abus 
»  dont  la  crainte  a  fui  pendu  la  décifion  du  parle- 
»  ment,  ne  peuvent  être  mis  dans  la  balance  ,  avec 
»  les  grands  avantages  qui  réfultent ,  pour  le  bien 
»  &l  pour  la  facilité  du  commerce  ,  de  l'ufage  des 
»  billets  au  porteur,  ÔC  des  ertdoffemenS  mis  en 
»  blanc  fur  des  lettres-de-change  :  ainfi  ces  abus 
»  font  du  nombre  de  ceux  que  les  lois  humaines 
»  ne  fauroient  prévenir  entièrement  ex  qui  ne  pou- 
»  vant  caufer  que  quelques  inconvéniens  parti- 
»  liers ,  font  plus  que  compensés  par  l'utilité  pu- 
v   blique.  » 

Cette  lettre,  il  faut  en  convenir,  en  approu- 
vant l'ufage  des  Endoffemens  en  blanc ,  ne  dé- 
cide pas  formellement  û  ces  fortes  d'Endoflemens 
peuvent  transférer  la  propriété  des  lettres  ou  bil- 
lets de  change  qui  en  font  revêtus.  Mais  la  jurif- 
,    prudence  a  tranché  la  quettion  ;  témoins  trois  ar- 
rêts récens  ,  l'un  du  parlement  de  Paris  ,  les  deux 
autres  du  parlement  de  Flandre. 
Voici  l'efpèce  du  premier. 
Au  commencement  de  l'année  1773  »  ^e  ^ieuf 
G....  négociant  à  Péronne ,  avoit  fourni  au  fieur 
Trépagne  ,  receveur-général  des  aides  de  la,  même 
ville  ,  des  billets  à   ordre  ,  fouferits  par  le  fieur 
DafTonvilliers ,  pour  le  montant  de  14829  livres 
reçues  par  le  fieur  C. . . .  La  négociation  étoit  du 
13  février  1773  ;    la  date   étoit  confiante,  ainïi 
que  le  fait  de  la  valeur  fournie  par  le  fieur  Tré- 
pagne. 
Au  mois  d'avril  de  la  même  armée,  le  fieur 
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C...  fît  faillite.  Le  1 5  du  même  mois  ,  le  fîeuf 
Daffonvilliers  fe  transporta  ,  avec  deux  notaires  9 
chez  le  fieur  Gauthier,  directeur  des  aides  ,  à  qui 
le  fieur  Trépagne  avoit  parlé  l'ordre  des  billets  ; 
il  en  requit  la  représentation  Se  fit  conftater ,  qu'au 
dos  de  chaque  billet  étoient  deux  fignatures  ,  l'une 
du  fieur  C. ...   &  fis ,  l'autre  du  iieur  Trépagne. 

Le  fieur  Daffonvilliers  refufa  d'acquitter  les  bil- 
lets à  leur  échéance  ,  &:  prétendit  que  le  fieur  Gau- 
thier n'en  étoit  pas  propriétaire;  que,  fuivant  les 
articles  23  &  2.7  de  i'ordonnance  de  1673  ■>  tnrQ 

9,  l'Endofiement  du  fieur  C ne  pouvoit  être 

regardé  comme  un  ordre  tranfhtif  de  propriété  ; 
que  cette  propriété  réfidoit  toujours  dans  la  main 
du  fieur  C. ...  &  que  fes  créanciers  pouvoient , 
par  conféquent ,  les  réclamer,  fuivant  les  difpofi- 
îions  de  la  même  ordonnance.  Or  ,  ajoutoit  le 
fieur  Daffonvilliers  ,  je  fuis  créancier  du  fieur  C...* 
qui  ne  m'a  pas  fourni  la  valeur  des  billets,  & 
cela  efl  prouvé  par  mes  registres  :  donc  je  ne 
peux  point  être  condamné  à  en  acquitter  le  paye- 
ment. 

Une  Sentence  du  bailliage  de  Péronne  du  6  juillet 
1775  ,  a  profcrit  ces  prétentions  ,  &  elle  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  4  février  1777. 

Ainfi  on  a  jugé  aue  les  fimoles  fignatures  mifes 
au  dos  des  letrres-de-change  &  billets," en  tranf- 
féroient  la  propriété  ,  du  moins  lorfque  ,  comme 
dans  l'efpèce  ,  la  date  de  ces  négociations  étoit 
confiante ,  St  que  la  fourniture  de  la  valeur  étoit 
avouée.  On  n'a  pss  douté  que  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1673  ne  fu^ent  contraires  à  ce 
fvftcmç.  Mais  la  cour  s'eff  déterminée  par  l'ufa^e 
généralement  reçu  dans  le  commerce  ,  de  négo- 
cier des  billets  par  le  moyen  d'une  Simple  fgna- 
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titre  mife  au  des,  &  par  l'inconvénient  qu'il  y 
auroit  à  porter  atteinte  à  cet  ufage  reconnu  par 
tous  les  tribunaux. 

Les  mêmes  conlidérations  avoient ,  deux  années 
auparavant ,  fait  rendre  un  arrêt  femblable  au 
parlement  de  Flandre. 

Le  Heur  Vanacken  ,  marchand  à  Douai ,  avoit 
créé  deux  billets  de  500  livres  chacun ,  à  l'ordre 
du  fieur  N Ligues,  Tréforier  des  troupes  dans  îa 
même  ville,  qui  n'en  ayant  pas  fourni  la  valeur  , 
s'éroit  obligé  ,  par  une  reconnoiiïancc  particulière 
de  les  payer  tous  deux ,  lors  de  l'échéance  ,  à 
l'acquit  &  décharge  du  lieur  Vanacken. 

Le  fieur  Nugues,  prelTé  par  le  beioin  d'argent 
aveit  négocié  ces  billets  au  profit  du  fieur  de  Biré, 
ireforier- général  des  troupes  au  département  de 
Flandre,  qui  ne  les  avoit  cependant  reçus  qu'a- 
vec un  EndoiTement  en  blanc,  &  fous  la  condi- 
tion qu'au  premier  envoi  d'argent  qu'il  devroit 
faire  au  fieur  Nugucs  pour  la  caifTe  des  troupes, 
celui-ci  les  retireroit  pour  argent  comptant. 

Le  moment  de  cet  envoi  arrivé  ,  le  fieur  de 
Biré  renvoya  les  deux  billets  au  fieur  Nugues. 

Quelques  temps  après,  le  fieur  Nugues,  fuc- 
combant  fous  le  poids  d'une  foule  de  dettes  qu'il 
avoit  contractées  de  toutes  parts  ,  abandonna  fa 
maifôn  &i  fe  retira. 

En  conféquence ,  les  fcellés  furent  appofés  fur 
fis  meubles ,  eilen  &  papiers  ;  le  fieur  de  Biré 
qui  éîoit  préfent  à  cette  appofition  ,  empêcha  qu'on 
y  comprît  les  deux  billets  dont  on  vient  de  parler; 
&  il  les  retira,  en  foutenant  qu'ils  lui  apparte- 
noient  comme  repréfentant  les  fonds  pour  lefquels 
il  les  avoit  remis  au  fieur  Nugues ,  ou  que  du  moins 
il  avoit  droit  de  les  reunir  julqu'à  ce  que  ces  fonds, 
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qui  dévoient  en  être  le  prix ,  fuffent  verfés  dans 
la  caille  des  troupes  ,  conformément  à  la  conven- 
tion faite  entre  le  fieur  Nugues  &  lui. 

Prefque  dans  le  même-temps  arriva  l'échéance 
de  ces  deux  billets.  Le  fieur  de  Biré ,  après  avoir 
rempli  de  fon  nom  l'ordre  qui  étoit  jufqu'alors 
refté  en  blanc ,  en  demanda  payement  au  fieur 
Vanacken.  Sur  le  refus  de  celui-ci,  affignation 
à  l'audience  confulaire  des  échevins  de  Douai. 

Le  fieur  Vanacken  oppofoit  les  mêmes  raifons 
que  fît  depuis  valoir  le  fieur  Daflonvilliers  dans 
l'efpèce  jugée  au  parlement  de  Paris  en  1777. 
Au  moment  de  la  faillite  du  fieur  Nugues,  difoit-il, 
mes  billets  n'étoient  revêtus  que  d'Endofîemens 
en  blanc.  Donc  à  cette  époque  ,  le  fieur  Nugues 
en  étoit  encore  propriétaire  ;  &  le  fieur  de  Biré 
n'a  pas  pu  changer  leur  nature  ni  s'en  rendre  maître, 
en  remplifïant ,  après  cette  même  époque ,  les 
blancs  des  deux  Endoffemens. 

Le  fieur  de  Biré  répondoit  que  les  deux  billets 
avoient  été  endoffés  en  blanc  à  fon  profit  avant 
la  faillite  du  fieur  Nugues,  &  que  d'après  l'u- 
fage  généralement  reçu  entre  les  négocians  &  gens 
d'affaires,  cela  leul  avoit  fuffi  pour  lui  en  tranf- 
férer  la  propriété  :  que  fi  par  la  fuite  il  les  avoit 
remis  au  fieur  Nugues ,  ce  n'avoit  été  que  con- 
fidentiellement &  fous  une  condition  à  laquelle 
celui-ci  avoit  manqué. 

Par  fentence  rendue  en  1775  ,  les  échevins  dé 
Douai  ont  condamné  le  fieur  Vanacken  à  payer 
les  deux  billets  au  fleur  de  Biré ,  fauf  fon  recours 
contre  le  fieur  Nugues. 

Le  fieur  Vanacken  a  appelé  de  cette  fentence  , 
&  il  a  été  défendu  avec  toute  la  force  pofTible  ; 
mais  tous  fes  efforts  ont  été  inutiles. 
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Par  Parrêt  qui  eft  intervenu ,  la  fentence  a  été 
confirmée  avec  amende  &  dépens» 

Le  fécond  arrêt  que  le  parlement  rde  Flandre 
a  rendu  fur  cette  matière  ,  eft  du  7  avril  1784. 
Pour  ne  biffer  aucun  doute  fur  fa  véritable  efpèce$ 
je  tr.infcrirai  ici  le  billet  qui  en  a  été  l'objet. 

«Cambrai,  le  2  5  avril  1783.  Au  18  décembre 
»  prochain ,  je  payerai  par  cette  lettre  de  change 
»  à  l'ordre  de  M.  Morel  la  fomme  de  501  livres 
h  valeur  en  compte  avec  ledit  fieur ,  que  vous 
»  parlerez  à  celui ,  &  fuivant  l'avis  de  votre  très- 
»  humble  ferviteur.  Signé  Defcamps  ,  neveu.  » 

A  côté  étoit  écrit  :  «  à  M.  Flamarion ,  rue  de 
»  la  grande  Truanderie  ,  à  Paris.  » 

Au  dos  :  «  Michel  Morel.  » 

Plus  bas  :  «  pour  moi  payez  à  Tordre  de  M.  Rît- 
»>  tier  pour  valeur  reçue  comptant.  Haut-Villers  £ 
»  le  28  feptembre  1783.  Signé  Lallemant ,  &c.  » 

A  l'échéance  ,  le  billet  a  été  protefté ,  faute  de 
payement ,  à  la  requête  du  porteur  de  l'ordre  du 
fieur  Rittier  ,  qui  en  conféquence  a  fait  afligner 
le  fieur  Defcamps  devant  les  confuls  de  Lille. 

Sentence  par  défaut,  qui  condamne  le  lieur  Def- 
camps à  payer  la  valeur  du  billet  avec  intérêts  , 
frais  de  protêts,  &c. 

Appel  par  le  fieur  Defcamps.  La  caufe  portée 
à  l'audience,  je  difois  pour  lui ,  que  le  billet  dont 
il  s'agiffoit  avoit  été  purement  confidentiel  entre 
Morel  &  Defcamps  ;  que  même  le  premier  étoit 
redevable  de  très-groffes  fommes  au  fécond  ;  qu'en 
conféquence  ,  &  attendu  le  défaut  d'inobfervatiort 
des  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance ,  dans 
1'Endoffement  paffé  par  Morel  au  profit  de  Rit- 
tier ,  Defcamps  pou  voit  oppofer  la  compenfation 
au  porteur  ,  &  que  li  celui-ci  ne  convenoit  pas 
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Ides  créances  de  Defcamps  fur  Morel ,  il  n*y  a  voit 
pas  d'autre  parti  à  prendre  [que  d'ordonner  l'in- 
tervention de  Morel  même. 

A  ces  raifons  (qui  étoient  accompagnées  d'un 
autre  moyen  plus  folide ,  mais  dont  il  eft  inutile 
de  parler  ici  ) ,  le  défenfeur  de  l'intimé  n'a  op- 
pofe  rien  qui  méritât  une  réplique  :  il  eft  même 
convenu  que  l'Endofîemcnt  de  Morel ,  en  faveur 
«le  Rittier ,  n'avoit  pas  rendu  celui-ci  propriétaire 
du  billet,  &  il  n'a  pas  paru  foupçonner  que  l'u- 
fage  eût  là-deffus  dérogé  à  l'ordonnance. 

Mais  les  juges  étoient  trop  éclairés  pour  ne 
pas  fuppléer  à  la  foiblerTe  d'une  pareille  défenfe. 
Par  l'arrêt  cité,  la  cour  a  infirmé  la  ientence  (pour 
des  raifons  qui  n'ont  aucun  rapport  à  l'objet  qui 
nous  occupe  ici  )  ,  &  néanmoins  trouvant  le  prin- 
cipal fuffifamment  inftruit ,  l'évoquant  &  y  faifant 
droit,  a  condamné  Defcamps  à  payer  au  porteur 
le  montant  du  billet  dont  il  s'agiffoit. 

Prenons  garde  cependant  de  donner  trop  d'ex- 
îenfion  à  cette  jurifprudence.  Elle  a  été  intro- 
duite, comme  nous  l'avons  dit,  pour  la  facilité 
du  commerce.  Elle  doit  donc  être  limitée  aux 
affaires  de  commerce  même ,  &  par  conféquent 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  banquiers, 
négocians  ou  marchands  entr'eux.  A  l'égard  de 
tout  autre  ,  l'ordonnance  conlerve  l'intégrité  de 
fon  empire.  C'eft  ce  que  le  parlement  de  Flandres 
vient  de  juger  dans  l'efpèce  fuivante: 

Le  fieur  Coplo,  fermier  &  marchand  au  vil- 
lage de  Sarxourt,  près  de  Cambrai,  étoit  pro- 
priétaire d'un  billet  à  ordre  de  iooo  livres,  payable 
en  octobre  1783  ;  il  le  remit,  avec  fon  EndofTe- 
ment  en  blanc,  au  fieur  Befîe ,  msître  de  penlion 
au  Cateau-Cambrefis ,  &  à  l'échéance ,  celui-ci  le 
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£t  affigner  en  payement  au  confulatde  Lille.  Là, 
le  fieur  Coplo  prétendit  qu'il  n'avoit  point  trans- 
porté le  billet  au  fieur  Befle  ,  qu'il  l'avoit  feule- 
ment chargé  d'en  recevoir  le  montant ,  &  qu'ainû 
le  fieur  Befle  ne  pouvo'.t  s'approprier  Ce  qui  ne 
lui  avçit  été  donné  qu'à  titre  de  confiance.  A 
l'appui  de  cette  prétention  ,  le  fieur  Coplo  pro- 
duisit une  lettre  du  fieur  Befle ,  mais  elle  parut 
peu  décifive ,  &c  le  fieur  Befle  fit  voir  affez  clai* 
rement  qu'elle  s'appliquoit  à  un  autre  objet.  En 
conféquence  les  confuls  condamnèrent  le  fieur 
Coplo.  Appel. 

Sa  caule  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandre  ,  le  fieur  Coplo  difoit  qu'aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1673  >  ^es  Endoffemens  en  blanc 
ne  fervoient  que  de  mandats  ,  &C  n'exproprioient 
point  les  porteurs  de  qmi  ils  étoient  fignés.  Il 
ajoutoit,  qu'à  la  vérité,  l'ufage  &la  jurifpru-ience 
avoient  apporté  quelque  modification  à  cette  régie, 
mais  que  c'étoit  feulement  entre  marchands  ,  pour 
la  facilité  du  commerce  ,  &  parce  qu'il  étoit  na- 
turel de  prélumer  que  des  personnes  faites  par  état 
pour  avoir  entrVles  des  relations  d'affaires  ,  ne 
s'étoient  remis  réciproquement  des  billets  endofles 
en  blanc  ,  que  dans  l'intention  d'en  tranférer  la 
propriété  ;  pré  .'bmption  qui  ne  pouvoit  point  avoir 
lieu  du  fieur  Coplo  au  fieur  Befle ,  puifque  l'état 
de  l'un  n'avoit  rien  de  commun  avec  l'état  de 
l'autre. 

Le  fieur  Befle  fouteno't  que  le  billet  lui  avoit 
été  donné,  en  payement  deplufieurs  voyages  qu'il 
avoit  faits  pour  les  affaires  du  fieur  Coplo;  c  - 
loi-ci  ne  nioit  pas  les  voyages,  mais  il  difcon- 
venoit  de  les  avoir  payés  de  la  manière  que  le  pré- 
tendoit  le  fieur  Befle ,  &  il  difoit  que  celui  -  ci 
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étoit  maître  de  le  pourfuivre  pour  fes  débourfés 
&  folâtres. 

Airêt  du  26  janvier  1784»  qni  met  l'appella- 
tion ck  ce  au  néant ,  émendant ,  déboute  le  fieur 
Befle  de  fa  demande  ,  en  affirmant  par  le  fieur 
Coplo  ,  qu'il  ne  lui  avoit  remis  le  billet  dont  il 
s'agit  que  pour  en  recevoir  le  montant  en  Ton  nom: 
ordonne  que  le  billet  lera  rendu  au  fieur  Coplo, 
&  condamne  le  fieur  Beffe  aux  dépens. 

Je  plaidois  dans  cette  caufe  pour  le  fieur  Befle. 

Le  principe  qui  a  fervi  de  motif  à  cet  arrêt 
nous  condi.it  à  une  autre  décifion  non  moins  im- 
portante :  c'eft  que  d'un  négociant  à  un  agent  de 
change  ,  les  Endoffemens  en  blanc  demeurent  en- 
core fournis  aux  difpofitions  de  l'ordonnance ,  & 
ne  font  nullement  tranflatifs  de  propriété.  C'eft 
en  effet  ce  qui  a  été  jugé,  au  châtelet  de  Paris, 
par  une  fentence  contradictoire ,  dont  voici  l'ef- 
pèce. 

Le  fieur  Berton ,  agent  de  change ,  eft  décédé 
le  18  Décembre  1775  ;  fes  créanciers  fe  font  pré- 
fentés  &  chacun  d'eux  a  fait  valoir  fes  titres. 

On  a  trouvé  fous  les  fcellés ,  i°.  trois  billets 
foufcrits  par  Pierre  Turban ,  formant  enfemble 
9000  livres ,  20.  un  billet  foufcrit  par  le  fieur 
Pontbled  ,  de  8256  livres  ,  &  tous  portant  l'En- 
doffement  en  blanc  du  fieur  Debout.  Celui-ci  a 
réclamé  ces  billets,  &  a  foutenu  que  le  fimple  En- 
doflement  en  blanc ,  bien  différent  d'un  ordre  , 
n'avoit  pu  en  transférer  à  Berton  la  propriété;  mais 
qu'il  équivaloit  à  une  procuration  pour  en  rece- 
voir le  montant ,  dont  l'effet  n'avoit  pu  être  que 
de  rendre  le  procureur  feulement  dépofitaire.  Il 
a  cité  les  articles  23 ,  24  &  25  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  commerce» 
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Le  fieur  Porcher  eft.  convenu  de  la  difpofition 
de  ces  textes ,  mais  il  a  foutenu  qu'elle  étoit  tombée 
en  défuétude. 

Le  fieur  Debout  a  répliqué  que  fi  l'ufage  avoit 
dérogé  à  l'ordonnance ,  c'étoit  uniquement  pou? 
le  cas  où  il  y  avoit  lieu  de  prélumer  que  le  por- 
teur de  l'EndoiTement  en  blanc  avoit  fourni  la  va- 
leur de  l'effet;  que  cette  préemption  ne  pouvoit 
pas  êtreadmife  d'un  négociant  à  un  agent  de  change, 
puifque  ,  fuivant  l'ufage,  quand  le  premier  remet 
au  fécond  une  lettre  de  change  Endoffée  en  blanc, 
il  n'a  pas  d'autre  vue  que  de  la  lui  faire  négocier. 

Ces  moyens  ont  prévalu  par  fentence  du  3 1 
mars  1778  ;  le  châtelet  a  admis  la  revendication 
du  fieur  Debout ,  de  tous  les  effets  trouvés  fous 
les  fcellés ,  portant  fon  Endoffement  en  blanc. 

On  a  publié  la  même  année,  dans  certaines  feuilles 
périodiques  ,  quç  par-là  il  étoit  jugé  «  que  les  ar-- 
»  ticles  23,  24,  25  du  titre  5  de  l'ordonnance 
»  du  commerce  font  en  vigueur  ,  &  que  le  fimple 
»  EndofTement  en  blanc  conferve  à  l'endorTeup 
»  la  propriété  des  billets,  en  quelques  mains  qu'ils 
»  fe  trouvent ,  &  ne  confère  au  porteur  que  la 
»  qualité  de  mandataire  ,  à  l'effet  d'en  recevoir- 
»  le  montant,  »  Il  eft  évident  que  la  fentence  dit 
châtelet  n'a  jugé  rien  moins  que  cela ,  &  qu'on, 
ne  peut ,  fans  en  faire  un  abus  manifefte  ,  étendre 
aux  négoçians  entr'eux  ce  qu'elle  a  décidé  entrç 
un  négociant  &  un  agent  de  change. 

Cette  fentence ,  au  refle ,  eft  demeurée  fans 
appel.  Mais  peu  de  temps  après,  la  queftion  qu'elle 
avoit  jugée  s'eft  repréfentée  au  parlement  de  Paris,,. 
Voici  de  quelle  manière  on  offroit  à  ce  tribunal 
l'analyfe  de  la  difficulté  qu'il  avoit  à  refondre  ; 

tt^e  dépôt  de  confiance  cmç  fait  un  négociant^ 
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»  de  lettres  de  change ,  munies  de  fon  fimple  En- 
»  doffement  en  blanc,  entre  les  mains  d'un  cour- 
»  tier  de  change,  pour  en  faire  la  négociation, 
»  transfere-t-il  à  celui-ci  la  propriété  des  effets 
»  confiés,  de  manière  qu'il  puiffe  en  difpofer  pour 
»  payer  les  propres  dettes  ?  Ses  créanciers  les  re- 
»  cevant  fciemment  &  dans  le  même  état  d'Endof- 
»  fement  en  blanc  ,  peuvent-ils  en  être  réputés 
»  &  s'en  croire  légitimes  propriétaires  ?  » 

Voici  les  faits  qui  donnoient  lieu  à  ces  quef- 
tions  : 

Le  10  &  le  10  février,  le  fieur  Pelletier  confia 
au  nommé  Bullot ,  courtier  de  change ,  fept  effets 
ôc  lettres  de  change ,  avec  fon  Endoffement  en 
blanc  ,  fur  divers  particuliers  ,  montans  enfemble 
à  la  fomme  de  10,  339  liv.  5  fols  6  den. ,  pour 
les  négocier  &  lui  en  verfer  le  produit. 

Un  mois  avant  cette  opération  ,  les  fieurs  Buob, 
négocians  à  Rouen ,  avoient  auffi  confié  au  fieur 
Bullot,  ck;  pour  le  même  objet,  des  effets  mon- 
tans à  70,  ûoo  liv. ,  fur  lefquels  il  ne  leur  avoit 
donné  que  de  très-foibles  à  comptes ,  quoiqu'il 
en  eût  négocié  plus  de  la  moitié. 

Les  fieurs  Buob  défirant  la  rentrée  de  leurs 
fonds  ,  ck  ne  recevant  aucune  fiouvelle  du  fieur 
Bu'.lot,  envoyèrent  un  de  leurs  commis  à  Paris, 
pour  en  avoir  raifon. 

Bullot ~,  n'ayant  pu  donner  de  motif  au  commis 
des  fieurs  Buob,  du  placement  de  leurs  fonds, 
intimidé  d'ailleurs  par  ce  dernier,  lui  montra  fon 
perte-feuiiie,  &  eut  la  facilité  de  lui  remettre 
trois  des  fept  effets  du  fieur  Pelletier,  montans 
enfemble  à  10,  887  liv. ,  avec  le  fimple  Endoffe- 
ment  en  blanc  du  fieur  Pelletier,  dont  ce  commis 
des  fieurs  Buob  ne  fourniflbit  aucune  valeur ,  ef~ 
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fets  qui  dévoient  fervir  à  payer  les  fieurs  Buob 
de    ce    que   Bullot    leur    devoit  ;     ce    commis 

remit  alors  ces  trois  effets  dans  le  même  état , 
entre  les  mains  des  fieursKornmann, pour  le  compte 
des  fieurs  Buob. 

Le  premier  mars  le  fieur  Bullot  prend  la  fuite  ^ 
&L  fe  trouve  en  banqueroute  ouverte  ;  {es  créan- 
ciers rendent  plainte  en  banqueroute  frauduleufe  ; 
font  appofer  les  fcellés  à  leur  requête  ;  le  fieur 
Pelletier  y  forme  oppofition,  &  revendique  les 
effets  qu'il  a  confiés  à  Bullot ,  <5c  qui  ne  fe  trou- 
vent pas  fous  fes  fcellés.  Le  fieur  Pelletier  forme 
aurîi  oppofition  entre  les  mains  de  ceux  qui  dé- 
voient payer  les  lettres  de  change.  A  leur  échéance, 
les  fieurs  Kornmann  mettent ,  au-deffus  de  la  fi- 
gnature  Pelletier,  l'ordre  pour  eux,  valeur  en  compte^ 
ÔC  font  préfenter  les  billets  pour  être  payés  ;  le 
banquier  refufe  à  caufe  de  l'oppofition  ;  alors  les 
fieurs  Kornmann  font  afligner  aux  confuîs  le  fieur 
Pelletier ,  pour  le  faire  condamner  au  payement 
de  ces  effets. 

Le  fieur  Pelletier  fe  défend  en  difant  n'avoir 
reçu  aucune  valeur  de  ces  effets ,  ni  des  fieurs 
Buob ,  ni  des  fieurs  Kornmann  qu'il  ne  connoît 
pas ,  &  qu'ils  ne  peuvent  leur  être  parvenus  que 
par  l'infidélité  de  Bullot ,  à  qui  il  les  avoit  donnés 
à  titre  de  dépôt  pour  les  négocier;  6c  les  fieurs 
Kornmann  convenant  des  faits ,  première  fentence 
des  confuls,  qui  donne  a£te  au  fieur  Pelletier  de 
l'aveu  des  fieurs  Kornmann  ,  qu'ils  n'ont  fourni 
aucune  valeur  des  effets  en  quefiion ,  ni  au  fieur 
Pelletier ,  ni  à  Bullot ,  &  qu'ils  les  tiennent  des 
fieurs  Buob  ;  &  attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  acre 
tranflatif  de  propriété  ,  en  faveur  des  fieurs  Buob, 
ordonne ,  avant  faire  droit ,  la  comparution  eq 
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perfonne  des  fieurs  Buob ,  avec  leurs  livres  dé 
commerce.  Cette  fentence  eft  fuivie  d'une  autre 
aufîi  interlocutoire  ,  qui  réitère  ce  que  la  pre- 
mière avoit  ordonné,  enfemble  la  comparution 
du  fieur  Pelletier  avec  fes  livres  de  commerce» 
Enfin  ,  le  27  Juin ,  fentence  définitive  qui  con- 
damne le  fieur  Pelletier  au  payement  du  montant 
des  effets  par  lui  endoflés ,  avec  intérêt  du  jour 
de  la  demande  &  par  corps ,  fauf  fbn  recours 
contre  qui  bon  lui  fetnblera. 

Le  fieur  Pelletier  a  interjette  appel  de  ce  juge-» 
ment ,  il  a  été  défendu  par  M.  Blondel ,  qui  s 'eft 
fondé  fur  deux  points  conftans.  Le  premier ,  que 
les  Endoffemens  &  fignatures  en  blanc ,  mis  au 
bas  de  lertres  de  change  &  autres  effets  négo- 
ciables, tc's  que  ceux  qu'avoit  remis  le  fieur  Pel- 
letier à  Bullot ,  ne  font  pas  des  ordres ,  mais  de 
fjmples  mandats  qui  ne  transfèrent  aucune  pro- 
priété, &  ne  fervent  que  de  pouvoir  à  celui  qui 
en  eft.  le  porteur  ,  afin  de  toucher  le  montant 
de  l'effet  ainfi  endofîé  ,  pour  le  compte  de  l'en- 
doffeur ,  feul  propriétaire.  «  Ce  ft  ce  que  portent, 
»  a  dit  M.  Blondel ,  les  articles  23  ,  24  &  25  du 
»  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ;  il  eft  vrai  que 
»  dans  l'ufage  les  négocians  çntr'eux  ne  fuivent 
»  pas  à  la  rigueur  les  difpofitions  de  l'ordonnance, 
m  pour  la  facilité  du  commerce ,  &  que  de  né- 
»  gocians  à  négocians  i'Endoflement  &  la  figna- 
»  ture  en  blanc,  forçt  regardés  comme  un  ordre, 
»  &  opèrent  la  translation  de  propriété  de  la 
»  part  de  l'endoffeur  ,  au  profit  de  celui  qui  le 
»  le  prend  ;  mais  à  l'égard  de  toute  autre  per- 
»  fonne  que  les  négocians  s  la  loi  çft  reliée  dans 
»>  toute  fa  force.  » 

1-e  steuxième  point  dans  lequel  le  fieur  Pelle" 
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tïer  a  étayé  fa  défenfe  ,  efr.  que  les  agens  &r  cour-» 
tiers  de  change  ne  font  pas  des  négocians  ;  qu'ils 
ne  peuvent  l'être  tant  qu'ils  exercent  l'agence  & 
le  courtage  ;  &  qu'ils  ne  font  que  les  dépositaires 
du  commerce,  les  mandataires  ,  à  titre  onéreux, 
des  négocians  qui  les  emploient  ;  c'eft  ce  que  porte 
l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1 673  ; 
d'où  M.  Blondel  a  conclu  que  Bullot ,  courtier 
de  change ,  ayant  reçu  du  fieur  Pelletier  fes  effets 
à  titre  de  confiance  ,  &  ne  pouvant  être  cenfé  né^ 
gociant ,  n'avoit  pu  en  transférer  valablement  la 
propriété  à  qui  que  ce  fût  ;  que  dès-lors  la  de^ 
mande  des  fieurs  Kornmann  à  fin  de  payement 
étoit  mal  fondée  ,  &  la  fentence  qui  avoit  adopté 
leur  prétention ,  fujette  à  être  réformée. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  28  Novembre  1781  a 
qui  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant ,  émendant ,  décharge  le  fieur  Pelletier 
des  condamnations  contre  lui  prononcées ,  con-» 
damne  les  fieurs  Kornmann  à  rendre  &  reflituer 
au  fieur  Pelletier  les  effets  dont  eft  queftion  ,  pu 
à  lui  en  payer  la  valeur  ;  condamne  le  fieur  Buob 
à  tenir  compte  des  mêmes  effets  aux  fieurs  Korn- 
mann, &  les  condamne  les  uns  &  les  autres  aux 
dépens  envers  le  fieur  Pelletier. 

Page  38j  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

*  Lorfqu'on  foupçonne  que  le  porteur  d'un  En-? 
dofTement  n'efr.  que  le  prête-nom  defon  endof- 
feur ,  qui  veut  éviter  frauduleufement  la  compen- 
fation  de  la  lettre  de  change  ,  avec  ce  qu'il  doit 
perfonnement  au  débiteur  de  cette  lettre,  celui-ci 
peut-il  obliger  ce  porteur  à  affirmer  la  fincérit© 
de  l'ordre  paffé  à  fon  profit? 

Denifart ,  au  mot  ordre  ,  dit  que  l'ufage  efl  pour 
la  négative,  &  je  l'ai  fait  ainfi  juger  au  parlement 


«54  ENDOSSEMENT. 

de  Flandre  en  1783.  Voici  l'efpèce  dans  laquelle 
la  queftion  fe  préfentoit  : 

Le  15  Novembre  1778  ,  lettre  de  change  créée 
par  Roret  à  Tordre  du  fieur  Plagnioî ,  négociant 
â  Montpellier,  payable  le  31  Décembre  1782. 

Le  30  mai  1779,  Endoflement  de  la  part  du 
fieur  Piagniol  au  profit  &  ordre  du  fieur  Firmin, 
valeur  en  compte. 

Echéance ,  protêt ,  affignation  aux  confuls  de 
Lille. 

Roret  vient  oppofer  que  le  fieur  Firmin  n'eft 
pas  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  parce  que 
le  fieur  P'agniol  a  figné  Ton  contrat  d'attermoie- 
ment  &  y  a  porté  le  montant  de  cette  lettre  de 
change ,  &  que  d'ailleurs  ce  contrat  a  été  homo- 
logué par  fentence  des  échevins  d'Hautbourdin. 

Le  fieur  Firmin  répond  que  peu  lui  importe  les 
arrangemens  pris  entre  Roret  &  Plagnioî,  que  l'£n- 
ooflement  dont  il  eft  porteur  eft  revêtu  des  formes 
prefcrites  par  l'article  23  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft  daté  &  contient  le 
nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur  en  compte; 
quTainfi,  aux  termes  de  l'article  24,  ce  billet  lui 
appartient,  &  que  par  une  conséquence  nécef- 
iaire  &  établie  par  l'article  25  ,  on  ne  peut  lui  op- 
pofer aucune  exception  résultante  du  fait  de  ceux 
qui  lui  ont  tranfporté  la  lettre. 

Roret  infifte  &  foutient  que  le  fieur  Firmin 
n'eft  que  le  prête-nom  du  fieur  Plagnioî;  en  con- 
séquence il  demande  deux  choies ,  la  première  que 
le  fieur  Firmin  ait  à  fe  purger  par  ferment  fur  ce 
point ,  la  féconde  que  le  fieur  Plagnioî  foit  mis 
en  caufe  pour  exercer  fon  recours  contre  lui. 

Le  fieur  Firmin  réplique  qu'il  ne  peut  être  quef- 
tion de  mettre  en  caufe  le  fieur  Plagnioî ,  parce 
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qu'encore  une  fois  ,  les  arrangemens  faits  entre  le 
fieur  Plagniol  &  Roret  lui  font  abfolument  étran- 
gers ,  &  ne  peuvent  empêcher  ni  retarder  l'effet 
de  fon  a£tion  en  payement  de  la  lettre  de  change 
dont  il  eft  propriétaire. 

A  l'égard  de  l'affirmation  ,  le  fieur  Firmin  ne  fe 
refufe  point  à  la  prêter  ;  mais  ,  par  fon  filence ,  il 
laifTe  la  chofe  à  l'arbitrage  du  juge. 

Lâ-deffus  ,  les  confuls  prononcent  en  ces  termes: 
Vu  le  titre  ,  nous  adjugeons  au  demandeur  les  fins  & 
concluions  de  fon  exploit ,  à  quoi  condamnons  le  dé- 
fendeur ,  &  aux  dépens. 

Appel  par  Roret. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandre ,  voici  en  fubftance  ce  que  je  diiois  pour 
le  fieur  Firmin. 

»  Les  confuls  ont  décidé  non  feulement  qu'il 
n'échéoit  point  d'ordonner  l'intervention  du  fieur 
Plagniol ,  mais  encore  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
faire  prêter  au  fieur  Firmin  le  ferment  auquel  néan- 
moins celui-ci  ne  fe  refufoit  pas. 

»  Qu'ils  aient  -bien  jugé  fur  le  premier  point , 
c'efi  une  chofe  inconîefiable.  Par  l'article  dernier 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  tous  ceux 
qui  ont  créé  ou  endofle  des  lettres  de  change , 
font  tenus  folidairement.  Donc  je  puis  choifir  à 
mon  gré  ou  le  tireur  ou  l'endofïeur  de  la  lettre 
de  change  ,que  j'ai  en  mains,  &  certainement 
l'effet  du  droit  folidaire  que  j'ai  contre  l'un  , 
ne  doit  pas  être  empêché  ni  retardé  par  le  re- 
cours que  celui-ci  peut  avoir  droit  de  former 
contre  l'autre. 

»  On  oppoferoit  en  vain  que  tout  plaideur  qui 
a  uneaftion  en  garantie  ,  foit  formelle  ,  foit  ûmple, 
contre  un  tiers ,  eft  fondé  à  requérir  fon  inter- 
vention, 
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»  Cette  règle  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  de, 
lettre  de  change  ,  que  dans  le  cas  où  la  garantie  eft, 
demandée  par  un  endofleur  contre  un  encloffeur 
précédent  ou  contre  le  tireur.  Par  exemple  dans 
ï'efpèce  actuelle  ,  fi ,  au  lieu  d'attaquer  le  fieur 
Roret ,  j'avois  attaqué  le  fieur  Plagniol  ,  mon  en- 
doffeur ,  &  que  celui-ci  eût  voulu  mettre  en  çaufe 
le  fieur  Roret ,  je  n'aurois  pas  pu  m'y  oppofer , 
parce  qu'en  prenant  une  lettre  de  change  en 
payement,  j'ai  lu  que  ce  recours  pouvoit  avoir 
lieu  ,  &  j'ai  dû  par  conséquent  m'y  attendre.  Mais 
il  en  doit  être  autrement  au  cas  d'une  convention 
paflee  entre  le  tireur  &  l'endofTeur  poftérieure- 
ment  à  la  créaùon  de  la  lettre  de  change  &  à 
l'infu  du  porteur  actuel.  Alors  ,  point  de  délai  de 
garantie ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  pofîîble  que  le 
porteur  prévît  une  pareille  convention,  qu'il  a  dû 
s'attendre  à  fuivre  la  marche  ordinaire ,  &  qu'il 
ne  doit  pas  être  dupe  de  fa  bonne  foi. 

»  Quant  à  l'affirmation,  point  de  refus  du  fieur 
Firmiri  de  la  prêter.  Il  la  prêtera  même  volontiers, 
ii  la  cour  le  trouve  à  propos,  mais  il  n'y  eft  point 
tenu  ;  &  s'il  offre  de  le  faire ,  ce  n'eft  que  pour 
manifefter  d'autant  plus  fa  bonne  foi. 

»  Je  dis  qu'il  n'y  eft  point  tenu  ;  ÔC  cela  eftfen- 
fible.  L'EndofTement  fait  par  le  fieur  Plagniol  au 
profit  du  fieur  Firmin  eft  ,  comme  on  l'a  dit ,  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  prefcrites  par  l'article  23 
du  titre  5  de  l'ordonnance,  pour  opérer  une  par- 
faite tranflation  de  propriété.  Il  n'eft  donc  pas. 
permis  de  croire  qu'il  n'en  foit  pas  propriétaire. 
Muni  d'un  titre  légal  de  propriété  ,  il  doit  être 
à  l'abri  de  tous  foupçons.  Et  comme  il  eft  de 
principe  qu'on  n'eft  pas  tenu  de  jurer  lorfqu'on  a 
une  preuve  légale  en  fa  faveur,  il  eft  clair  quête 
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fieur  Firmin  n'eft  obligé  à  aucune  prestation  de 
ferm«nt. 

»  Ce  principe  eft  établi  î°.  par  le  chapitre  2 
de  probationibus ,  aux  décrétâtes  :  z°.  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ;  arrêts  des  14  jan- 
vier 1625  &  16  mars  1637  ,  rapportés  au  journal 
des  audiences  ,  qui  jugent  que  celui  qui  ejl  fonde 
en  contrat  nejl  tenu  de  jurer  de  la  vérité  du  contenu 
au  contrat  ;  30.  par  trois  arrêts  du  parlement  de 
Bordeaux  des  9  juillet  1657,  16  juin  1703  ,  & 
19  janvier  1705  (  rapportés  par  la  Peyrere, 
pages  113  &  226,  édition  de  1725),  qui  dé- 
cident qu'en  matière  de  lettres  de  change ,  le  fer- 
ment ne  peut  être  déféré  au  porteur ,  fur  le  fait  de 
f avoir  s'il  en  a  compté  la  valeur. 

»  Ainû" ,  en  fuppofant  que  la  cour  ordonne  au 
fieur  Firmin  d'affirmer ,  elle  ne  l'ordonnera  que  du 
confentement  du  fieur  Firmin  ,  &  par  conféquent 
le  fieur  Roret  devra  toujours  Supporter  les  dé* 
pens.  » 

Par  arrêt  du  12  mars  1783  ,  la  cour  a  mis  pure- 
ment &  Simplement  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  &  dépens. 

Cet  arrêt  eft.  d'autant  plus  remarquable  fur  la 
queftion  du  ferment ,  que  le  fieur  Firmin  ne  refu* 
foit  pas  d'affirmer.  Il  a  donc  fallu ,  pour  l'en  dif- 
penfer ,  qu'on  fût  bien  pénétré  de  la  maxime  gé- 
nérale qu'un  porteur  d'Endoffement  n'eftpas  obligé 
de  le  purger  par  lèrment  fur  la  fincérité  de  l'ordre 
paffé  à  profit. 

Remarquez  cependant  que  s'il  y  avoit  contre  le 
porteur  des  commencemens  de  preuve  de  collu- 
îions  avec  fon  endofleur  ,  il  ne  pourroit  pas  fe  re- 
fufer  au  ferment.  C'eft  ce  qu'attefte  une  a£te  de 
notoriété  de  la  confervation  de  Lyon  du  22  août 
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5732  ;  &  le  parlement  de  Flandre  Ta  aïnfi  jugé 
par  arrêt  du  29  janvier  1784  entre  les  fleurs  B'an* 
quart  père  &  fils ,  appelans  d'une  ientence  des 
confuls  de  Lille,  &  le  fieur  Maricourt  ,  intimé. 
Ceft  par  fuite  de  cet  arrêt  qu'a  été  rendu  celui 
du  19  mars  de  la  même  année,  que  nous  avons 
rapporté  à  l'article  Affirmation.  * 

Nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois  que  le  dernier 
Page  68 '4 ,  après  la  18e  ligne ,  ajoute^  : 
*  L'ordonnance  ne  dit  pas  que  chacun  des  en- 
doffpui's  doit  avoir ,  en  droit  foi ,  les  mêmes  délais 
pour  pourfuivre  fon  cédant  ou  le  tireur,  mais  .Pil- 
lage efl  très-conftant  là-defTus ,  &  même  ces  délais 
rie  courent  contre  chacun  d'eux  que  du  jour  qu'il 
a  été  pourfuivi ,  foit  par  le  porteur  ,  foit  par  un 
autre  déjà  pourfuivi  lui-même  par  ce  dernier. 

Rogue  ,  jurif prudence,  eonfulaire  ,  chap:tre  66  , 
nombre  6  ,  fait  fur  la  manière  dont  on  doit,  dans 
ce  cas ,  calculer  les  délais ,  une  obfervation  très- 
importante.  «  Il  eu.  à  remarquer  ici,  dit-il,  qu'il  y 
»  a  des  porteurs  de  lettres  &  billets,  qui,  après  le 
*  protêt  pout  lettre ,  ou  fommation  pour  billet , 
»  négligent  de  recourir  à  temps  contre  celui  de 
»  qui  ils  tiennent  l'eff-t  ,  enforte  que ,  y  ayant 
»  plufieurs  endofTeurs ,  ils  font  affigner  le  troifieme 
»  ou  le  quatrième  ,  prétendant  qu'ils  ont  contre 
»  lui ,  autant  de  quinze  jours  ,  &  de  jours  pour 
»  cinq  lieues  au-deffus  des  dix  premières  lieues  , 
»  comme  chaque  endoifcur  a  contre  celui  de  qui 
»  il  tient  l'effet  :  c'eft  une  erreur.  Les  délais, 
»  pour  recourir  ,  ne  font  que  chacun  en  droit  foi  ; 
»  enforte  que  ,  fi  le  porteur  veut  fe  pourvoir  tout 
»  de  fuite  contre  le  tireur ,  ou  contre  le  premier 
»  parleur  d'ordre  ,  laiffant  les  autres  à  caufe  d'in- 
»  folvabilité  ou  autres  raifons  }  il  doit  recourir 
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»  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  protêt  ou  fem- 
»  mation  ,  s'il  n'eft  demeurant  au-delà  de  dix,  on» 
»  quatorze  lieues  ;  car  il  faut  quinze  lieues  pour 
»  que  le  porteur  ait  feize  jours  pour  fe  pour 
»  pourvoir.  » 

Cete  doclrine  vient  d'être  confirmée  par  le 
parlement  de  Flandres.  Voici  le  fait. 

Une  lettre  de  change  de  2000  &  quelques 
cents  livres  payables  à  quatre  ufances  ,  a  été  tirée 
de  Dunkerque  par  le  fieur  Poreau ,  à  l'ordre  des 
fieurs  Bianquart  ,  négocians  à  Lille.  Les  fieurs 
Bianquart  ont  trsnfporté  cettelettre  au  fieur  Frifon, 
négociant-  à  Landrecies  ;  celui-ci  l'a  endoffée  au 
profit  du  fieur  Vailienne  ,  banquier  à  Paris,  qui, 
à  fon  tour  ,  en  a  fait  cefiion  aux  fieurs  Tourton  &S 
compagnie,  négocians  dans  cette  même  ville. 

A  l'échéance  ,  arrivée  le  21  Décembre  1783 ,  i! 
ne  s'efl  point  trouvé  de  fonds  chez  les  fieurs 
Frenel,  qui  cependant  avoient  accepté  la  lettre 
de  change. 

Le  3  1  du  même  mois ,  l'effet  a  été  ptotefté  à 
la  requête  des  fieurs  Tourton.  Le  5  janvier  1784, 
le  fieur  Valienne  ,  à  qui  les  fieurs  Tourton  avoient 
remis  cet  effet  avec  le  protêt  qu'ils  en  avoientjfait 
faire  ,  a  tiré  fur  les  fieurs  Bianquart,  pour  le  mon* 
tant  de  l'un  &  les  frais  de  l'autre  ;  en  conféquence, 
les  fieurs  Bianquart  ont  été  afîignés  le  1 5  février 
fuivant ,  à  la  juridiction  confulaire  de  Lille  ,  pour 
fe  voir  condamner  à  rembourfer  la  valeur  de  la 
lettre  de  change.  Les  fieurs  Bianquart  ont  oppofé 
la  prefcription  &  la  fin  de  non-recevoir  établies 
par  les  articles  13  ,  14  &  1 5  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  mais  les  confuls  n'y  ont  eu  aucun 
égard  ,  &  par  fentence  du  16  février  1784,  les 
fieurs  Bianquart  ont  été  condamnés  au  rembour- 
iement. 
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Appel.  Voici  comment  ont  raifonné  les  fleuri 
Blanquart.  \ 

Suivant  l'article  13  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1673  » tout  ceffionnaire  de  lettre  de  change  pro- 
teftée  a  le  délai  de  quinzaine ,  outre  un  jour  par 
cinq  lieues ,  quand  il  y  en  a  plus  de  dix  de  diftance  , 
pour  recourir  contre  celui  ou  ceux  de  qui  il  tient 
cette  lettre  :  ce  délai,  fuivant  l'article  14,  doit 
courir  ,  à  l'égard  du  porteur  ,  à  la  requête 
duquel  le  protêt  a  été  fait ,  dès  le  lendemain  du 
protêt  même  ;  &  tous  les  auteurs  ajoutent  que  , 
relativement  aux  endoffeurs  entr'eux ,  il  court  du 
lendemain  de  l'affignation  en  garantie  qui  leur  a 
été  donnée  chacun  en  droit  foi  ;  mais  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'aftignaticn ,  &  que  le  porteur  ait  été 
rembourfé  amiablement  &  par  fon  endofleur , 
comme  il  eft  arrivé  dans  l'efpèce  ,  alors  le  délai, 
dans  lequel  ce  dernier  eft  tenu  de  recourir  contre 
celui  des  endoffeurs  précédens  qu'il  veut  choifir  , 
d©it  courir  du  jour  qu'il  a  efFe&ué  ce  rembour- 
fement.  Or  ici,  il  eft  prouvé  que  le  fieur  Valienne 
avoit  rembourfé,  &  étoit,  par  conféquent ,  muni 
de  toutes  les  pièces  néceffaires  pour  agir  dès  le 
5  janvier  1784;  puifqu'à  cette  époque,  il  a  fait 
traite  fur  les  fieurs  Blanquart,  pour  le  montant 
de  la  lettre  proteftée  ,  dont  le  délai  fatal  a  dû  courir 
contre  lui  dès  le  6  janvier  1784;  &  comme  de 
Paris  à  Lille,  la  diftance  n'eft  que  de  58  lieues, 
il  eft  clair,  d'après  les  difpofitions  de  l'article  13 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  que  Ce  délai 
eft  expiré  le  29  du  même  mois  ;  donc  en  n'agiflant 
que  le  1 5  février  fuivant ,  le  fieur  Vallienne  eft 
venu  17  jours  trop  tard.  Tels  étoient  les  moyens 
des  fieurs  Blanquart. 

Le  fieur  Vallienne  (que  je  défendois)  a  répondu  : 


ENDOSSEMENT.  161 

l\  eft certain,  qu'étant  aux  droitsdes  fieurs  Tourton, 
derniers  porteurs  de  la  lettre ,  je   dois  jouir  des 
mêmes  délais  qu'eux.  Or,  les  fieurs  Tourton  n'é- 
toient  pas  obligés  de  m'afligner  avant  le  i  5  janvier; 
donc  le   terme ,  dans  lequel   j'ai  été  tenu  d'agir , 
n'a  couru  que  du  16,  en  vain  prétendez-vous  que 
j'avois   rembourfé  les  fieurs  Tourton    dès  le  5  ; 
d'abord  cela  n'eu1  prouvé  nulle  part ,  il  a  pu  me 
confier  la  lettre  proteftée  afin  que  je  fifle  moi-même 
les    premières  pourfuiies  ,    pour  en  procurer  le 
rembourfement ,  &  fans  que  ,  dans  le  fait ,  je  l'eufle 
encore  rembourfée  :  enluite  ,  le  rejnbourfemeitt 
que  j'aurois  pu  lui  faire  à   l'amiable  ,  me  prive- 
roit-il  du  délai  dont  j'aurois  joui ,  fi  j'avois  attendu 
qu'il  m'eût  pourfuivi  ?  Si  j'avois  attendu  qu'il  m'eût 
pourfuivi ,  le  temps,  dans  lequel  j'enfle  été  tenu 
d'agir,  n'eût  couru  que  du  16  janvier;  &  parce 
que  j'ai  prévenu  une  mauvaife  difficulté  ,   on  le 
feroit  courir  du  5  ?  Non ,  cela  ne  feroit  ni  jufte 
ni  raifonnable  ;  la  loi  ne  force  perfonne  de  plai- 
der ,    &  certainement  la  condition  de  celui  qui 
ne  le  fait  pas,  ne  peut  pas  être  pire  que  s'il  fou- 
tenoit  ,  obflinément ,  une  conteûStion  mal  fondée. 
Il  eft  donc  clair,  concluoit  le  iieur  Vallienne  ,  que 
je   dois  avoir   en  entier   le  délai  dont  les  fieurs 
Tourton  avoient  droit  de  profiter  ,  &  que  celui 
que  j'ai  de  mon  chef  n'a  commencé  à  courir  que 
du   16  janvier. 

Cela  pofé  ,  continuoit  le  fieur  Vallienne  ,  il  faut 
faire  attention  ,  i°.  que  j'avois  droit  de  recourir 
fur  le  fieur  Frifon  de  Landrecies  ,  mon  endofleur 
immédiat,  &  que  vu  ,  la  diftance  de  Paris  à  Lan- 
•drecies  ,  il  fuffifoit  que  mon  exploit  fût  donné  à 
fon  domicile  le  6  février  :  20.  que  le  fieur  Frifon  , 
lui-même  ,  auroit  eu  droit  de  recourir  fur  les  fleurs 
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Êlanquart  ;  &  qu'attendu  la  diftance  de  Lândre**' 
cies  à  Lille  ,  il  n'auroit  été  obligé  de  les  afiigner 
crue  le  24  février  ;  par  conféqiient ,  en  les  afîignant, 
comme  j'ai  fait  le  1 5  ,  il  auroit  devancé  de  9  jours 
le  terme  dans  lequel  il  étoit  renfermé  :  or  ,  ce  que 
j'aurois  pu  faire,  en  prenant  ce  circuit,  ce  que 
j'aurois  pu  faire  par  le  miniftère  du  fieur  Frifon  , 
pourquoi  ne  le  pourrois-je  pas  directement  &  en 
mon  nom?  D'un  cô'.é ,  je  ne  vous  nuis  pas  en 
préférant  une  voie  à  l'autre  ;  je  vous  épargne , 
au  contraire  des  frais  de  procédures  ;  de  l'autre , 
comme  endoffeur  du  fieur  Frifon,  je  fuis  fubrogé 
à  tous  fes  droits  ,  Se  par  conféqiient  je  dois  profiter 
du  délai  dont  il  jouiroit  lui-même,  fi  je  l'avois 
mis  dans  le  cas  d'agir. 

Nonobstant  ces  raifons  que  j'avois  eu  la  fatif- 
faftion  de  voir  goûtées  par  les  plus  anciensavocats , 
arrêt  eft  intervenu  le  16  mars  1784*  à  la  pre- 
mière chambre  ,  par  lequel  la  fentence  des  confuîs 
de  Lille  a  été  infirmée ,  &  le  fieur  Vallienne  dé- 
claré nen-recevabie  avec  dépens* 

Autre  queftion.  Pour  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  proteité ,  foit  cenfé  re- 
courir à  temps  contre  les  endofTeurs  ,  fuffit-il  qu'il 
leur  faffe  lignifier  le  protêt  dans  les  délais  dont  on 
vient  de  parler ,  ou  faut-il  aufli  que  dans  les  mêmes 
délais  il  les  falïe  afîigner  en  jugement  ? 

De  ces  deux  partis ,  le  premier  eft  adopté  par 
Pothier ,  en  fon  traité  du  contrat  de  change  , 
nombre  149.  «  L'acte  de  dénonciation  de  protêt, 
»  dit-il ,  eft  un  commencement  de  pourfuite  en 
»  garantie  ;  il  luffit  pour  iatisfaire  à  l'article  de 
»  l'ordonnance  ci-deflus  cité,  qui  porte  que  dans 
»  le  déîai  par  elle  réglé  ,  ceux  qui  auront  tiré  & 
9  endofle  les  lettres ,  feront  pourfuivis  en  ga- 
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i»>  rantie  :  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  (bit  accom- 
»  pagné  d'affignation.  Le  propriétaire  de  la  lettre , 
»  après  avoir  fait  taire  cet  acte  de  dénonciation  , 
»  a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  enfuite 
»  fa  demande  ,  quand  bon  lui  f  emblera  ;  c'eft  l'avis 
»  de  Savary ,  tome  2  ,  parère  8.  » 

Une  erreur  foutenue  par  de  grands  noms  ,  ne 
ceffe  pas  d'être  une  erreur  ;  &  l'ordonnance  dé 
1673  9  prouve  clairement  que  telle  eft  l'opinion 
de  Savary  &  de  Pothier.  «  Ceux  (dit-elle  ,  titre  5  , 
»  article  13),  qui  auront  tiré  ou  endoffé  les 
»  lettres  ,  feront  poursuivis  en  garantie  dans  la 
»  quinzaine  ».  L'article  14  eft  encore  plus  exprès  : 
h  les  délais  ci-deffus  feront  comptés  du  lende- 
»  main  des  protêts  jufqu'au  jour  de  C action  en 
»  garantit  inclufivement.  ».  L'article  32  écarte 
»  abfol  ument  tous  les  doutes  :  «à  faute  du  paye- 
»  ment  du  contenu  dans  un  billet  de  change ,  lé 
»  porteur  fera  fignifier  fes  diligences  à  celui  qui 
»  aura  ligné  le  billet  ou  l'ordre  ;  &  C  affignation  en\ 
»  garantie  fera  donnée  dans  les  délais  ci-deffus  pref-» 
»  crits  pour  les  lettres  de  change.  » 

Ces  difpofitions  font  claires  &  précifes.  Maïs 
ce  n'eft  pas  tout.  Elles  ont  encore  l'avantage  d'être 
confirmées  par  la  jurisprudence.  Ecoutons  Denifart 
au  mot  lettre  de  change  :  «  il  a  été  jugé  par  un 
»  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  3  mai  172 1  , 
»  confirmatif  d'un  appointement  rendu  par  les 
»  confuls  de  Bayonne ,  que  la  dénonciation  dû 
»  protêt  ne  fuffit  pas  pour  exercer  une  garantie, 
»  mais  qu'il  faut  afîigner  les  tireurs  tk  endoffeurs 
»  dans  les  délais  portés  par  l'ordonnance  ;  fans 
»  quoi  les  porteurs  perdent  leur  garantie  ,  &  les 
»  endoffeurs  peuvent  leur  oppofer  la  fin  de  non- 
y  recevoir  établie  par  l'article  15.» 
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Mais  changeons  la  thèfe  ,  &  fuppofons  le  cas 
inverfe.Un  porteur  de  lettre  de  change  proteftée  a 
fait  affigner  fon  endofleur  en  garantie  dans  les 
délais  prefcrits  par  l'ordonnance ,  mais  il  a  omis 
de  lui  faire  lignifier  le  protêt.  Le  défaut  de  cette 
lignification  le  rend-il  non-recevable  ? 

Pothier  fondent  la  négative.  «  Vice  verfd  ,  dit-il, 
»  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  après  l'avoir  fait 
»  protefter  ,  avoit  afîlgné  dans  le  délai  de  l'ordon- 
»  nance  le  tireur  ou  les  endofîeurs  ,  pour  être 
»  condamnés  à  payer  la  lettre  que  celui  fur  qui 
»  elle  eft  tirée  a  refufé  de  payer ,  quoiqu'il  eût 
»  omis  de  leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d'af- 
»  fignation  ,  copie  de  l'acte  de  protêt ,  ce  pro- 
»  priétaire  fera  cenfé  avoir  fatisfait  à  l'ordonnance; 
*►  car  elle  n'a  dit  autre  chofe  ,  finon  que  le  tireur 
5>  &  les  endofîeurs  feront  pourfuivis  en  garantie; 
»  elle  ne  dit  point  qu'on  leur  donnera  copie  du 
»  protêt  ;  il  eft  vrai  que  le  protêt  étant  le  fonde- 
»  dément  de  la  demande  du  propriétaire  de  la 
»  lettre  contr'eux ,  il  doit  leur  en  donner  copie  : 
»  mais  c'eft  un  principe  confiant ,  que  le  défaut 
»>  d'avoir  donné  par  l'exploit  de  demande  ,  copie 
*>  des  pièces  qui  fervent  de  fondement  à  la  de- 
»  mande,  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  demande, 
»  &  que  la  peine  eft  feulement  que  les  copies 
»  qui  en  feront  données  dans  le  cours  de  l'inf- 
»  tance ,  n'entreront  pas  en  taxe ,  &  que  les  ré- 
»  ponfes  qui  y  feront  faites  feront  aux  dépens 
»  du  demandeur.  Ordonnance  de  lG€y  ,  titre  z9 
»  article  G.  » 

Ainfi,  félon  Pothier,  la  fimple  fignifîcation  du 
protêt  fupplée  au  défaut  d'afîignation ,  &  la  feule 
s^çnation  couvre  le  défaut  de  fignification  du 
protêt. 
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Nous  avons  prouvé  que  cet  auteur  s'eft  trompé 
fur  le  premier  point  ;  ne  craindrons-nous  pas  de 
dire  qu'il  s'eft  encore  trompé  fur  le  fécond  ?  Les 
erreurs  des  grands  hommes  font  les  plus  dange- 
reufes  ,  parce  qu'elles  font  les  plus  fufceptibles  de 
progrès  ;  ce  font  par  conséquent  celles  qu'il  im- 
porte le  plus  de  détruire.  Ainii ,  fans  redouter 
le  reproche  d'une  vanité  préfomptueufe  ,  je  vais 
rendre  compte  d'une  efpèce  dans  laquelle  j'ai  fait 
profcrire  le  fentiment  de  Pothier  fur  le  point  dont 
il  s'agit  ici. 

Le  fieur  Lagarde ,  commis  de  l'intendance  de 
Lille  ,  a  crée  un  billet  à  l'ordre  du  fieur  Dinet  de? 
Vareille  ,  avocat  dans  la  même  ville  ,  qui  l'a  en- 
doffé  au  profit  de  la  demoifelle  Vanackre ,  mar-* 
çhande. 

A  l'échéance,  ce  billet  a  été  protefté,  faute  de 
payement.  Le  douzième  jour  à  compter  du  protêt  , 
la  demoifelle  Vanackre  a  fait  affigner  le  débiteur  Ô€ 
l'endoffeur  ,  au  fiège  échevinal  de  Lille  ,  pour  les 
faire  condamner  folidairement  à  lui  payer  la  va- 
leur du  billet  ;  mais  elle  n'a  fignifié  le  protêt 
qu'au  premier.  Le  fieur  Dinet  de  Vareille  a  com« 
paru  fur  l'affignation ,  &  a  demandé  copie  du 
protêt. 

Il  efr.  à  remarquer  que  cette  demande  a  été  faitQ 
avant  l'expiration  des  quinze  jours  ,  dans  lefquçfô 
le  protêt  devoit  être  dénoncé. 

La  demoifelle  Vanackre  n'y  a  point  fatisfaît,  Ss 
la  quinzaine  s'eft  écoulée  fans  dénonciation:  de 
protêt. 

Le  fieur  Dinet  de  Vareille  a  foutenu  alors  que  la. 
demoifelle  Vanackre  étoit  déchue  de  fon  acliorv 
récurfoire  ,  faute  de  Hu  avoir  dénoncé  îe  pïQtlfc 
4ans  le  terme  prçfçrit  par  l'ordonnance. 


166  ENDOSSEMENT. 

De  fon  côté  ,  la  demoifelle  Vanackre  ,  après 
avoir  enfin  donné  copie  du  protêt ,  a  prétendu 
qu'avant  de  contefter  au  fond ,  le  fïeur  Dinet  de 
Vareille  qui  reconnoiffoit  la  fignature  mife  au  dos 
du  billet,  devoit,  par  provifion,  en  nantir  le 
montant. 

Sentence  des  échevins  de  Lille  qui  l'ordonne 
ainfi.  Appel  au  parlement  de  la  part  du  fieur  Dinet 
de  Vareille.  Requête  en  évocation  du  principal. 
Confentement  de  la  demoiielle  Vanackre  à  cette 
évocation. 

La  eaufe  en  cet  état ,  on  difoit  pour  la  demoifelle 
Vanackre  que  la  décifion  de  Pothier  (  rapportée 
ci-deffus)  tranchoit  la  queftion  en  fa  faveur. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  lieur  Dinet 
de  Vareille. 

«  L'article  32  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673 
exige  impérieusement  deux  choies  ,  la  lignifica- 
tion des  diligences  faites  contre  le  débiteur ,  6c 
l'arîignation  en  garantie.' 

»  D'après  cela  ,  comment  voudroit-on  que  la 
feule  affignation  en  garantie  ,  pût  fans  fignification 
de  diligences  luffire  pour  mettre  en  règle  un  por- 
teur d'effet  négocié  ?  Il  eft  évident  que  ce  feroit 
faire  violence  à  la  lettre  de  la  loi. 

»  Mais  c'eft  trop  peu  dire  :  nous  devons  ajouter 
que  ce  feroit  forcer  fon  efprit ,  &  aller  directe- 
ment contre  le  but  que  s'en1  propofé  le  fouverain, 
en  prefcrivant  les  deux  formalités  à  la  fois. 

»  En  effet ,  chacune  de  ces  formalités  a  ion  objet 
particulier.  Le  but  de  la  fignification  des  diligences 
ou  dénonciation  de  protêt  ,  eft  de  mettre  le  don- 
neur d'ordre  à  portée  de  recourir  lui-même ,  foit 
contre  fes  propres  endoffeurs  ,  ioit  contre  le  tireur 
ou  débiteur  ?  ç'sit  de  lui  fournir  le  titre  qui  feu! 
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peut  fonder  ce  recours,  Sans  cette  lignification  en 
effet  comment  pourroit-ii  agir  ?  Comment  prou-, 
veroit-il  ioit  à  des  endofleurs  ,  foit  au  créancier , 
le  défaut  où  a  été  celui-ci  d'acquitter  le  billet  à 
fon  échéance  ?  Et  s'il  n'en  a  pas  la  preuve  en  mains  % 
comment  reuiliroit-il  dans  fon  action  récurfoire  ï 
C'eft  donc  pour  l'avantage  du  donneur  d'ordre  que 
la  dénonciation  du  protêt  doit  lui  en  être  faite  ; 
c'eft  en  la  faveur  que  l'ordonnance  la  requiert  :  on 
ne  peut  donc  pas  la  négliger  impunément  ?  car  i^ 
nous  eft  bien  permis  de  renoncer  à  nos  propres 
avantages  ,  mais  nous  ne  pouvons  jamais  renoncer 
à  ce  qui  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  d'autrui. 

»  L'afïignation  en  garantie  a  un  tout  autre  objets 
Ce  n'eil  point  pour  favorifer  le  donneur  d'ordre 
qu'elle  fe  fait,  c'eft  au  contraire  pour  le  faire  cqii- 
damner.  Elle  n'a  donc  rien  de  commun  avec  le 
dénonciation  de  protêt  :  celle-ci  eu  établie  en  fa-. 
veur;du  donneur  d'ordre  ,  celle-là  à  fon  détriment  * 
il  n'çfi  donc  pas  poffible  que  l'une  fupplée  à  l'autre,' 
En  agiffant  contre  moi  judiciairement,  vous  faites 
il  eft  vrai ,  affez  pour  vous  ;  mais  vous  ne  faites 
rien  pour  moi  ;  la  loi  vous  oblige  cependant 
de  veiller  à  mes  intérêts  ;  elle  vous  en  confirme 
dépofitaire  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  veut  que  , 
par  une  dénonciation  légale  &i  entière  du  protêt  , 
vous  rne  mettiez  à  portée  d'agir  moi-même  centre 
mon  propre  garant.  Si  donc  ,  rebelle  à  fa  volonté,, 
vous  ne  penjez  qu'à  ''Vous  ,  fans  p enfer  à  moi ,  fi 
vous,  me  pourfuivez  fans  me  dénoncer  le  protêt^ 
vous  êtes  indigne  du  recours  qu'elle  vous  accorde  ^ 
&:  il  faut  que  le  juge  qui  efl  fon  organe,  v<5lis  déclare. 
non-recevable. 

»  Mais  ,  dit-on  ,  l'article  13  qui  parle  des  letti  e  ; 
de  change  ne  dit  pas  le  mot  de  la  dénonciation 
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de  protêt ,  &  il  n'y  eft  fait  mention  que  de  l'af-r 
fignation  en  garantie. 

»  i°.  Le  filence  de  l'article  qui  traite  des  lettres 
de  change  dont  il  ne  s'agit  pas  ici ,  ne  peut  pas 
certainement  prévaloir  fur  la  difpofition  textuelle 
&  impérieufe  de  l'article  qui  traite  des  billets  né- 
gociés ,  c'eft-à-dire  des  billets  qui  font  la  matière 
de  la  queftion  à  juger. 

»  i°.  Ce  filence  même  n'efl  pas  exclufif,  Se  ne 
peut  pas  difpenfer  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
proteftée,  d'en  fignifier  le  protêt  aux  endofTeurs 
&  tireurs  dans  les  délais  preferits  pour  la  pour- 
fuite  en  garantie  ;  cela  réfulte  nécessairement 
d'une  obfervation  dont  nous  fommes  redevables  à 
Savary. 

»  Cet  auteur  nous  apprend,  tome  premier, 
page  170  ,  édition  de  1777  ,|  que  pour  bien 
entendre  l'article  13  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  il  faut  le  rapprocherd'une  déclaration  du 
2  janvier  1664  ,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris 
le  3  1  du  même  mois. 

»  Nous  trouvons  cette  déclaration  dans  le  jour- 
nal des  audiences  ,  tome  2  ,  page  210,  édition  de 
173  3  ;  voici  ce  qu'elle  porte:  voulons  &  nous  plaît... 
que  tous  porteurs  de  billets  qui  auront  été  négociés  , 
feront  tenus  de  faire  leurs  diligences  contre  les  débi- 
teurs ,  dans  dix  jours  de  f  échéance  . . . .  &  faute  de 
payement  par  les  débiteurs  ,  les  porteurs  des  billets 
FERONT  SIGNIFIER  LES  DILIGENCES  qu  ils  auront 
faites ,  à  ceux  qui  leur  auront  donné  les  billets  oupafle 
les  ordres ,  ET  EN  POURSUIVRONT  LF  PAYEMENT 
contre  eux  quinze  jours  après  ,  à  compter  du  jour  & 
date  des  protêts. 

»  On  voit  aifément  que  cette  loi  ne  fe  conten- 
toit  pas  d'une  pourfuite  en  garantie  dans  la  quin- 
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zaine ,  &  qu'elle  exigeoit ,  en  outre  ,  une  dénon- 
ciation de  protêt  dans  le  même  terme.  L'ordon- 
nance de  1673  qui  eft,  venue  après,  n'a  parlé ,  rela- 
tivement aux  lettres  de  change  ,  que  de  la  pre- 
mière formalité;  mais  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela 
qu'elle  ait  entendu  abolir  la  féconde  ou  en  dif- 
penfer.  Jamais  le  filence  d'une  loi  nouvelle  n'a  été 
regardé  comme  abrogatif  d'une  loi  antérieure  ;  les 
principes  veulent  au  contraire  qu'on  y  fupplée 
par  les  difpofitions  de  celle-ci  ;  &  c'eft  en  ce  fens 
que  la  loi  17  ,  au  digefïe  ,  de  legibus  dit  :  antiquiores 
leges  ad  pojleriores  trahi  ufitatum  ejl ,  &  femper  quaft 
hoc  legibus  ineffe  credi  oportet.  Maxime  d'autant  plus 
applicable  au  cas  préfent ,  que  l'ordonnance  de 
1673  ne  renferme  point,  comme  la  plupart  des 
autres  ordonnances  ,  de  claufe  qui  abroge  tous 
édits  ,  déclarations  èk  autres  réglemens  contraires 
ou  différens  des  difpofitions  qu'elle  contient. 

»  Auffi  loin  de  regarder  la  déclaration  de  1664 
comme  abrogée  par  l'article  1 3  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  les  auteurs  les  plus  inflruits 
des  matières  du  commerce  ,  ont  enfeigné  ,  &  tous 
les  tribunaux  ont  jugé  que  l'une  devoit  s'inter- 
préter par  l'autre  ,  &  qu'en  conféquence  la  fimple 
afîignation  en  garantie  ne  difpenfbit  pas  de  la  dé- 
nonciation du  protêt. 

»  Savary  ,  tome  premier,  page  174,  dit  en 
parlant  d'un  fieur  Preval  fur  l'affaire  duquel  on  le 
confultoit ,  qu'il  étoit  tenu  de  faire  Jîgnifier  les 
diligences  par  un  huiffler  ;  étant  Ûefprit  de  P ordon- 
nance ,  il  ejl  indubitable ,  ajoute-t-il  ,  que  ce  défaut 
de  formalité  rendroit  h  fleur  Preval  refponfable  de 
la  lettre ,  &  qu  elle  devroit  demeurer  pour  f on  compte. 

»  Le  même  auteur  dit  page  175  :  «  le  temps 
»  pour  notifier  Us  protêts  &  faire  les  pourfuites  en 
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»  garantie  par  les  porteurs  de  lettres  à  l'encontre 
>t  des  donneurs  d'ordre  &  des  tireurs ,  fe  doit 
»  compter  dès  le  lendemain  que  les  protêts  auront 
»  été  faits.  » 

A  la  page  342  du  tome  2,  il  s'explique  en  ces 
ternies  :  «  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  porteur 
»  d'une  lettre  de  change  ,  eft  tenu  de  faire  dénoncer 
»  le  protêt ,  &  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le 
»  tireur,  &  tous  ceux  qui  ont  palîé  leurs  ordres 
»  au  dos  de  la  lettre  fuccefiivement  les  uns  aux 
»  autres ,  dans  le  temps  porté  par  l'article  1 3  ; 
»  fînon  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  eft  non-rece-t 
»  vable.  » 

»  Savary  voyoit  donc  dans  Felprit  de  l'ordon- 
nance ,  une  néceftité  impofée  à  tout  porteur  de 
lettres  de  change  proteftées ,  d'en  dénoncer  le 
protêt ,  fous  peine  d'être  déclaré  non-recevabfe  : 
on  ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  plus 
pofitif. 

»  Et  le  lég'rflateur  a  bien  reconnu  lui-même  que 
cette  ordonnance  n'avoit  pas  aboli  la  formalité  de 
îa  dénonciation  ,  témoins  ces  termes  de  la  déclar 
ration  du  2  janvier  1717:  voulons  qu'aucuns  porteurs 
de  billets  ou  lettres  de  change  mpuijfent  à  t  avenir  &  eq 
aucuns  cas  ,  prétendre  avoir  par  le  PROTET  SIGNIFIÉ 
OU  DÉNONCÉ,  acquis  une  hypothèque ,  &C.  Ces 
termes  fuppofent  clairement  que  la  dénonciation 
de  protêt  a  encore  lieu  nonobliant  le  filence  de 
l'article  13  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ; 
on  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce  filence  que 
cette  formalité  n'eft  pas  nécefLire. 

»  Enfin  Fufage  ,  qui  eft  le  meilleur  interprète 
des  lois,  a  prononcé;  par-tout  on  exige  des  dé- 
nonciations de  protêt  ;  &  par-tout ,  faute  de  ces 
dénonciatiojis  ,  les  porteurs  de  lettres  .de  char  ^e 
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protedées   font  jugés  non-rècevab!es  à  recourir 
contre  les  tireurs  'ÔL  endoffeurs. 

»  Entre  les  arrêts  qui  ont  confacré  cet  ufage  il 
n'en  eft  point  de  plus  remarquable  que  celui  qui  a 
été  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1745  ;  voici 
les  termes  danslefquels  il  eft  rapporté  par  Denifart 
au  mot  Protêt  :  «  les  endoffeurs  font  garants  envers 
»  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  billet  de 
»  commerce  :  fi  elle  n'eft  pas  acceptée  par  celui 
♦>  qui  la  doit  acquiter ,  ou  fi  après  l'acceptation 
»  celui  qui  a  accepté  ne  paye  pas ,  le  porteur  peut 
»  diriger  Ton  a&ion  en  garantie  après  le  protêt  ; 
>>  &  pour  l'exercice  de  cette  action ,  il  faut  dé- 
»  noncer  le  protêt  en  entier ,  6c  ne  pas  fe  con- 
»  tenter  d'en  donner  copie  par  extrait  :  car,  par 
m  arrêt  rendu  en  la  grand'chanibre  le  23  février 
»  1745  ,  conrîrmatif  d'une  fentence  des  confuls  de 
»  Paris  du  24  juillet  1744  ,  la  cour  a  déchargé  les 
»  endoffeurs  d'une  demande  en  garantie ,  par  la 
»  feule  ration  que  le  porteur  n'avoit  donné  qu'une 
»  copie  par  extrait  du  protêt  à  l'endoffeur,  au  lieu 
»  de  lui  donner  une  copie  entière  ;  cet  arrêt  a  été 
»  rendu  en  faveur  du  fieur  Perard  ,  banquier  à 
v  Paris.  » 

«  Une  décifion  aufïï  précife  ,  prononcée  par  un 
tribunal  compofé  de  banquiers  &  de  négocians  , 
confirmée  enfuite  par  un  arrêt  de  grand'chanibre  , 
eft  fans  doute  un  bon  certificat  fur  l'ufage  du  com- 
merce ,  &  un  commentaire  bien  fur  de  l'article  13 
du  titre  5   de  l'ordonnance  de  1673. 

»  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  ici  pour  le 
lieur  Dinet  de  Vareille  ,  c'eft  que  cet  article  même 
n'eft  pas  celui  d'après  lequel  il  doit  être  jugé ,  & 
qu'il  n'y  a  dans  la  caufe  d'autre  texte  à  confi- 
çiérer  que  l'article  3  2  ,  qui ,  bien  fûrement ,  ne 
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laiffe  aucun  doute  fur  la  nécefîité  de  la  fignifî- 
cation  des  diligences  ou  dénonciation  de  protêt. 

»  Ajoutons  d'ailleurs ,  que  quand  même  cette 
néceffité  feroit  moins  rigoureufe  dans  la  thèfe  gé- 
nérale ,  le  fteur  Dinet  de  Vareille  devroit  encore 
obtenir  gain  de  caufe  ;  en  effet ,  il  ne  s'eft  peut-, 
être  jamais  préfenté  de  circonftance  où  le  défaut 
de  dénonciation  ait  été  d'une  part  commis  avec 
autant  d'afftCtion ,  &  de  l'autre  oppofé  avec  autant 
de  bonne  foi. 

»  On  affigne  le  fieur  Dinet  de  Vareille  en  rem- 
boursement :  quelle  eft  fa  réponfe  ?  Une  demande 
de  la  copie  du  protêt ,  une  offre  de  payer  fitôt 
qu'on  lui  aura  donné  cette  copie  ;  on  eft  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  lui  donner  ;  on  eft  averti 
par  lui-même  qu'elle  eft  indifpenfable  ;  on  y  eft 
invité  par  une  offre  qui  prévenoit  toute  contefta- 
tion,  &  cependant  on  la  lui  refufe ,  &  on  laiffe 
écouler  un  temps  précieux  pendant  lequel  le  fieur 
Dinet  eût  pu  agir  contre  la  garde  qui  étoit  encore 
à  Lille  ,  &  c'eft  après  que  la  garde  a  fui ,  c'eft  dix 
mois  après  le  protêt  qu'on  en  donne  copie  ;  aff'u- 
rément  il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  pareille 
affeûation  ,  &  elle  doit  trouver  une  peine  fevère 
dans  la  jufte  horreur  qu'ont  tous  les  magiftrats 
pour  les  procédés  contraires  à  la.  bonne  foi  du 
commerce  civil.  » 

Voilà  en  fnbftance  ce  que  que  je  difois  pour  le 
fieur  Dinet  de  Vareille.  Par  arrêt  rendu  unâvocc  , 
à  la  première  chambre,  le  2.9  janvier  1784,  au 
rapport  de  M.  Remy  Desjardins ,  la  cour  a  mis. 
l'appellation  &l  ce  au  néant ,  émendant ,  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit  j  a  déclaré  la  demoi- 
ieiïe  Vanackre  non-receyable  dans  fes  demandes^ 


ENDOSSEMENT.  i75 

fins  &  conclufions  ,  &  l'a  condamnée  aux  dépens 
des  cauies  principales  &  d'appel. 

Cet  arrêt  a  encore  jugéune  autre  queftion  ,  celle 
de  lavoir  fi  les  fimples  billets  à  ordre  font  compris 
dans  l'article  32  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1673,   f°lls  la  dénomination  de  billets  de  change. 

Vous  oppofez ,  difoit-on ,  au  fieur  Dinet  de 
Vareille ,  le  défaut  de  dénonciation  de  protêt  j 
mais  dans  laquelle  loi  avez  vous  vu  que  ce  dé- 
faut emportât  une  fin  de  non- recevoir,  relati- 
vement aux  effets  de  commerce  qui  ne  font 
ni  lettres  ni  billets  de  change.  Citez  ,  fi  vous  le 
pouvez  ,  un  feul  article  de  l'ordonnance  qui  oblige 
les  porteurs  de  ces  effets  à  en  dénoncer  les  protêts 
à  ceux  qui  les  ont  endofTés. 

»  Si  on  ne  doit  pas  (  répondois  je  )  appliquer 
aux  fimples  billets  au  porteur  ou  à  ordre ,  les 
difpofitions  que  l'ordonnance  de  1673  renferme 
fur  les  protêts  &  dénonciations  de  protêts  des 
lettres  ou  billets  de  change  ,  de  quel  droit  &  à 
quel  titre  vient-on  ici  pourfuivre  le  fieur  Dinet 
de  Vareille  &  ne  voit-on  pas  que  de  là  même  il 
réfulte  nécessairement  que  celui-ci  n'eft  &  n'a!  pu 
être  fournis  à  garantir  l'infolvabilité  du  débiteur  ? 

»  En  effet ,  l'endofTeur  d'un  billet  à  ordre  n'efl 
à  proprem-nt  parler  qu'un  vendeur  d'aclion.  Or, 
il  eft  certain  ,  &  à  la  loi  4 ,  D.  de  kœreditate  vel 
aclione  venditd,prouve  qu'en  fait  de  vente  ou  tranf- 
port  d'aftion  ,  on  n'efl:  point  tenu  de  droit  à  la 
garantie  de  la  folvabilité  du  débiteur  :  Si  nomen 
fit  difiraclum  ,  Celfus  fcribit  locuphtem  ejfc  debitoretn 
non  debere  prœftarc  ,  debitortm  autem  effe  prœjïare. 
L'ordonnance  de  1673  ,  a  dérogé  à  ce  principe  pour 
les  lettres  &  billets  de  change  ,  lorfque  le  protêt 
çn  a  été  fait  &  dénoncé  à  temps,  mais ,  puifque, 
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félon  le  fyftème  de  la  demoifelle  Vanackre ,  on  ne 
peut  pas  appliquer  aux  billets  au  porteur  ou  à 
ordre ,  ce  que  le  législateur  a  ordonné  pour  les 
lettres  &  billets  de  change  ,  il  faut  néceffairement 
que  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  demeurent 
fujets  à  la  règle  générale ,  &.  par  conféquent  qu'il 
n'y  ait  à  cet  égard  aucune  garantie  de  droit  pour 
défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur. 

»  Mais  n'abufons  pas  de  l'erreur  de  la  demoi- 
felle Vanackre  ;  convenons  que  les  endoffeurs  des 
billets  à  ordre  ou  zu  porteur ,  font  tenus  ,  de  droit, 
à  garantir  la  folvabiliîé  du  débiteur  ;  mais  aufîi  que 
l'on  reconnoiffe  que  cette  obligation  ne  peut  pas 
dériver  de  Fefprit  de  l'article  3  2  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  fans  être  en  même  temps 
fubordonnée  aux  conditions  prefcrites  par  cet 
article. 

»  Ecoutons  là-defîusSavary, livre  3  ,  chapitre  8, 
tome  2,  page  204,  édition  de  1777. 

Après  avoir  dit  qu'en  matière  de  billets  négo- 
ciés ,  il  n'en1  pas  efientiel  de  faire  des  protêts  comme 
pour  les  lettres  de  change  ,  &  que  le  porteur  peut 
fe  borner  à  faire  ,  pour  toute  diligence ,  une  firo- 
ple  fommation  à  celui  qui  en  efl  débiteur ,  il  ajoute  : 
«  Les  diligences  ainfi  faites  doivent  être  auffi-bien 
*  que  celles  des  lettres  de  change,  fignifîées  à  ceux 
»  au  profit  de  qui  les  ordres  auront  été  parles ,  & 
»  les  faire  afïigner  en  garantie  dans  les  mêmes  dé- 
»  lais  qui  font  fpéciflés  en  l'article  13.  Cela  efl 
»  conforme  au  32e  article  du  titre  5  ; . . .  cet  ar- 
»  ticle  ,  continue-t-il ,  ne  parle  pour  faire  les  dili- 
»  gences  en  garantie  ,  que  des  billets  de  change , 
»  fans  rien  dire  de  ceux  qui  feront  conçus  pour 
»  valeur  en  argent,  marchandises  ou  autres  effets; 
£  ainfi  il  fembleroit  que  les  porteurs  de  ces  fortes 
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»  de  billets  ne  feroient  point  tenus  de  faire  figni- 
»  fier  les  diligences  à  ceux  qui  ont  paffé  les  ordres 
»  à  leur  profit.  •. .  ,  Mais  encore  que  l'on  ait  omis 
n  les  autres  billets  qui  porteront  valeur  reçue  en 
»  deniers  comprans  ,  marchandées  &  autres  effets, 
»  néanmoins  c'eiî  l'intention  de  l'ordonnance , 
»  que  les  porteurs  de  ces  fortes  de  billets  fafîent 
»  lignifier  les  diligences  qu'ils  auront  faites  ,  & 
»  donner  les  fignifications  en  garantie,  aufîi-bien 
»  que  de  ceux  qui  porteront  valeur  reçue  en 
»  lettres  de  change  ,  ou  bien  qui  porteront  pro- 
»  mefTe  d'en  fournir.  La  raifon  en  eu.  que  les 
»  ordres  opérant  la  même  choie  que  feroit  un 
»  tranfport ,  par  lequel  le  cefïionnaire  eu.  obligé, 
»  non  pas  à  la  difcuiîion  du  débiteur  fur  qui  la 
»  fomme  ell:  tranfportée  ,  mais  à  faire  une  fom- 
»  mation  ou  commandement  de  payer  ,  pour  faire 
»  voir  au  cédant  qu'il  a  été  refufant  de  payer  :  lî 
»  le  porteur  d'un  billet  veut  le  faire  rembourfer 
»  par  celui  qui  a  paffé  l'ordre  à  fon  profit ,  il  doit 
»  faire  apparoître  du  moins  une  fommation  qu'il 
»  aura  faite  à  celui  qui  aura  payé  le  billet.  J'ajoute 
»  à  cela  que  l'article  3  z  doit  être  relatif  au  3  t  9 
»  lequel  enferme  dans  Ta  difpofition  tant  les  billets 
»  de  change  que  les  autres  qui  font  conçus  pour 
»  valeur  reçue  en  deniers  ,  marchandifes  ou  autres 
»  fortes  d'effets;  de  manière  qu'il  n'y  a  point  de 
»  difficulté  que  les  porteurs  de  ces  fortes  de  billets 
»  font  tenus  de  faire  lignifier  les  diligences  qu'ils 
»  auront  faites  aux  donneurs  d'ordre.  » 

»>  A  cette  autorité  ,  bien  décifive  apurement , 
nous  pourrions  joindre  celle  de  Jouffe  fur  l'article 
32  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673.  Mais  il  vaut 
mieux  nous  renfermer  dans  la  citation  des  arrêts 
qui  ont  confacré  la  doctrine  ;  on  peut  dire  qu'ils 
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font  innombrables.  Contentons-nous  d'en  rappeller 
quatre. 

»  Les  deux  premiers  ont  été  rendus  au  parle- 
ment de  Paris.  L'un  eu.  du  28  juillet  1771  ;  il  efl 
rapporté  dans  le  recueil  d'Augeard.  Le  fécond  , 
du  9  mars  1780,  fe  trouve  dans  la  gazette  des 
tribunaux  ,  tome  1 1  ,  page  1 14. 

»  Les  deux  autres  font  émanés  du  parlement  de 
Flandre.  Le  23  avril  1781  ,  arrêt  par  lequel  le 
fieur  Grand  ,  banquier  à  Paris  (  pour  qui  je  plai- 
dois  ) ,  a  été  déclaré  non  -  recevable  dans  fon 
recours  en  garantie  contre  le  fieur  Hurez,  négo- 
ciant à  Lille ,  fur  le  feul  fondement  que  le  billet 
à  ordre  dont  celui-ci  étoit  endoffeur  ,  &  pour 
raifon  duquel  on  le  pourfuivoit ,  avoit  été  pro- 
telle  à  tard.  Le  17  décembre  1782,  autre  arrêt, 
au  rapport  de  M.  le  Boucq ,  qui  décharge  le  fieur 
Soyez ,  fermier  &  mayeur  de  la  terre  d'Ecan- 
dœuvre  (  pour  lequel  j'avois  fait  un  mémoire  ) , 
de  la  demande  récurfoire  formée  contre  lui  par 
le  fieur  Chouque  ,  pour  un  billet  à  ordre  qu'il 
avoit  endolTé ,  &  dont  ce  dernier  avoit  omis  de 
lui  dénoncer  le  protêt  dans  les  jours  fixés  par 
l'ordonnance. 

»  Ainli ,  point  de  différence  à  cet  égard  entre 
les  billets  de  change  &c  les  fimples  billets  à  ordre 
ou  au  porteur.  » 

Ces  raifons  ont  été ,  comme  nous  l'avons  dit , 
adoptées  par  l'arrêt  du  29  janvier  1784. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  là  tout  ce  que  cet  arrêt 
a  jugé.  Le  fieur  Dinet  de  Vareille  avoit  une  autre 
objection  à  réfoudre ,  &  ce  n'étoit  pas  celle  qui 
infpiroit  le  moins  de  confiance  à  fon  adverfaire. 

A  la  bonne  heure  (  lui  difoit-on  )  qu'entre  ban- 
quiers &  marchands,  les  billets  négociés  foient 

fournis , 
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fournis,  relativement  aux  endoffeurs,  aux  forma- 
lités prefcrites  par  les  articles  13  &  3  2  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673;  Mais  que  pour  un  billet 
créé  par  un  commis  d'intendance  qui  né  fait  aucun 
commerce,  endofîe  par  un  avocat ,  qui  n'a  jamais 
allié  la  profefîion  de  marchand  à  la  fienne ,  &5 
dont  le  feul  objet  a  été  de  procurer  un  prêt 
d'argent  au  premier ,  fous  le  cautionnement  du 
fécond  ;  que  pour  un  tel  billet ,  qui  ,  à  la  forme 
près  «  ne  diffère  nullement  des  obligations  ordi- 
naires ,  on  foit  obligé  de  faire  aux  endoffeurs  les 
mêmes  dénonciations  de  protêt  ,  que  pour  les 
véritables  effets  de  commerce  ,  c'eft  ce  qui  répugne 
à  toutes  les  règles  ,  à  tous  les  principes ,  à  la  raifort 
même. 

«  Raifonner  ainfi ,  (  répondois-je  polir  le  fieur 
de  Vareille  )  c'eft  infulter  à  la  loi.  Dans  l'ordon- 
nance de  1673  ,  le  légiflateur  a  très-bien  prévu  qu'il 
pouvoit  être  créé  des  bi'lets  à  ordre  ou  au  porteur, 
par  des  perfonnes  qui  ne  fe  mêloient  ni  de  banque 
ni  de  commerce  ;  l'article  3  du  titre  12  le  prouva 
d'une  manière  fans  réplique.  Cependant  lorfqu'ii 
a  réglé ,  par  l'article  3  1  du  titre  5  ,  le  temps  dans 
lequel  doit  être  tait  le  protêt  des  billets  négociés  9 
il  n'a  point  diftingué  s'ils  étoient,  foit  créés,  foit 
endofles  ,  par  des  marchands  ou  par  des  bour- 
geois ,  il  a  parlé  en  général ,  &  de  là  il  a  exclu 
toute  diftinttion  fur  ce  point. 

»  Aufïi  la  jurifprudence  n'en  a  admis  aucune; 
L'arrêt  rapporté  par  Augeard ,  fous  la  date  du  28 
juillet  171 1  ,  a  jugé  ,  en  confirmant  une  fenrence 
du  châtelet ,  qu'un  capitaine  d'infanterie  qui  avoit 
négligé  le  protêt  &  la  dénonciation  de  protêt  d'un 
billet  au  porteur  ,  créé  à  fon  profit  pour  argent 
qu'il  avoit  prêté  à  intérêt,  étoit  non  -  recevablç 
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dans  fon  recours  en  garantie  contre  l'encloffeur  dé 
ce  billet. 

»  L'arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  17  dé- 
cembre 1782  ,  qui  eft  déjà  cité  >  a  été  rendu  en 
faveur  d'un  fermier  ,  que  l'on  conveno't  n'avoir 
jamais  fait  le  moindre  commerce.  Le  billet  dont 
il  s'dgiflbït  avoit  été  créé  par  un  ancien  officier 
d'infanterie  ,  propriétaire  des  biens  exploités  par 
ce  fermier  ;  &  c'éroit  par  Un  aubergifte  ,  prêteur 
de  l'argent  qui  en  formoit  la  valeur,  que  la  dé- 
nonciation de  protêt  avoit  été  omife.  Afturénient, 
il  n'y  avoit  là  aucune  t;ace  de  billet  de  commerce. 
Cependant  on  a  jugé  que  le  feul  défaut  de  la 
dénonciation  de  piotêt  avoit  mis  l'endoffeur  à 
couvert. 

»  H  fuffit  donc  ,  même  entre  bourgeois ,  la- 
boureurs ou  gentilshommes  ,  qu'une  obligation 
foit  revêtue  de  la  forme  des  billets  négociés,  pour 
être  fcumife  ,  en  cas  de  refus  de  payement  par 
les  débiteurs  ,  aux  formalités  que  l'ordonnance 
de  1673  a  prefcrites  par  rapport  aux  endoffeurs.  » 

C'efî.  aum*  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  cité  du  29  janvier 
1784  ,  en  déc'arant  la  d*moifelle  Vanackre  non- 
recevab-e  dans  fon  recours  en  garantie  contre  le 
fieur  Dinet  de  Vareille. 

Terminons  cet  article  par  une  queftion  très- 
fréquemment  agitée  dans  le  commerce  ,  &  fur 
laquelle  l'arrêt  du  29  janvier  1784  nous  fournit 
encore  un  préjugé. 

Elle  confiite  à  favoir  fi  ,  lorfque  rendofTeur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  négocié  a 
été  notifié  amiablement  du  protêt ,  dans  le  terme 
de  l'ordonnance,  &  a  promis  dans  le  même  terme 
de  payer  ,  le  porteur  peut  fe  difpenfer  de  lui  faire 
une  dénonciation  juridique,  ou  fi,  même  dans 
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ce  cas  ,  le  défaut  de  cette  dénonciation  peut  le 
rendre  non-recivabie  ?    .    - 

II  étoit  conviant,  dans  l'affaire  du  fieur  Dinet 
de  Vareille  ,  j  .  cu'oniui  avoit  donné  connohTance 
du  protêt ^  le  jour  même  qu'il  avoit  été  fait;  i°.  il 
convenoit  même  d'avoir  chargé  l'agent  de  change , 
qui  étoit  venu  lui  en  faire  part  au  nom  de  la  de- 
moifelle  Vanackre ,  de  lui  chercher  de  l'argent  pouf 
faire  à  celle-ci  le  rembourfement  du  billet:  ce  qui 
équivalent  bien  à  une  prorneffe  de  le  rembourser 
effectivement;  30.  on  ajoutoit  (&  l'on  offroit  de 
prouver  en  cas  de  dénégation  )  qu'il  avoit  déclaré, 
en  termes  exprès  ,  qu'il  étoit  inutile  qu'on  lui 
dénonçât  juridiquement  le  protêt. 

Après  avoir  établi  que  la  preuve  teffimoniale 
de  ce  dernier  fait  n'écoit  pas  admiflible  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fuppléer  par  des  dépofitions 
tle  témoins  à  des  actes  judiciaires ,  f ajoutois  que 
même  êh  regardant  les  deux  autres  circonftances 
comme  prorneffe  de  payer  ,  elles  n'avoient  pas 
pu  difpenfer  la  demoifelie  Vanackre  de  dénoncer 
le  protêt  dans  la  quinzaine. 

<<  Ah  !  fans  doute  (continuols-je)  fi  le  fleur  de 
Vareille  ne  s'étoit  pas  borné  à  une  proneff.  de 
payer,  s'il  avoit  en  outre  prié  la  deriioifelle  Va- 
nackre de  ne  point  le  pourfuivre ,  &  de  lui  épar- 
gner les  frais  d'une  dénonciation  juridique  ,  il  ne 
pourroit  pas  fe  prévaloir  du  défaut  de  cette  dénon- 
ciation ,  parce  que  ce  fëroit  revenir  contre  Ion 
propre  fait.  Mais  une  fimple  prorneffe  de  payer 
ne  peut  pas  avoir  le  même  effet  ,  parce  qu'elle 
eft  fubordonnée  à  la  condition  eue  le  porteur  de 
l'effet  protefté  fe  mettra  en  règle  &  fe  pourvoira, 
en  cas  de  défaut  de  payement  amiable  ,  dans  lei 
délais  que  l'ordonnance  a  fixés.  S'il  en  étoit  au- 
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trement ,  il  dépendroit  donc  du  porteur  de  de* 
meurer  tranquille  pendant  trente  ans  ;  &  alors 
comment  i'endoffeur  exerceroit  -  il  fon  recours 
contre  le  créancier  qui  a  laiffé  faire  le  protêt  ? 
Dans  l'intervalle  ,  celui-ci  deviendroit  infolvable , 
ou  s'expatrieroit  ,  &  l'endofTeur  perdroit  fon 
action.  Apurement,  une  fimple  promeffede  payer 
ne  peut  produire  des  effets  aufïi  fâcheux ,  & 
aufîi  éloignés  de  l'intention  de  celui  qui  la  fait, 

»  Au  relie  ,  cette  diitin&ion  entre  la  fimple 
promeffe  de  payer ,  &  celle  qui  eft  accompagnée 
d'une  prière  expreiTe  de  ne  faire  aucune  pourfuite 
judiciaire  ,  n'eft  pas  nouvelle  :  les  plus  habiles  ju- 
rifconfultes  l'ont  faite  il  y  a  long-temps,  &  elle 
réfulte  nécessairement  de  la  combinaifon  de  deux 
arrêts  rendus  à  la  cour  &  au  confeil  fupérieur 
d'Alface ,  l'un  du  8  juillet  1782  ,  l'autre  du  pre- 
mier juin  171 1. 

»  Dans  l'efpèce  du  premier ,  les  nommés  Jean- 
Baptifte  Montagne ,  père  &  fils  ,  marchands  à 
Roubaix,  avoient  cédé  plufieurs  billets  à  la  veuve 
Menart ,  négociante  à  Lille  ,  fur  différens  particu- 
liers d'Orléans  &  de  Nevers.  Ces  billets  ayant  été 
proteftés  à  leur  échéance,  &  renvoyés  à  la  veuve 
Menart,  celle-ci  en  fit  avertir  les  Montagne,  qui , 
fur  le  champ  ,  lui  écrivirent  de  ne  point  leur  faire 
de  frais,  &  qu'ils  rembourferoient  fans  formalités 
ni  pourfuites  judiciaires.  Quelques  temps  après, 
la  veuve  Menart  les  fît  aiiigner  à  la  juridiction 
confulaire.  Là  ,  ils  oppofèrent  le  laps  de  temps  : 
mais  par  fentence  du  19  juin  1782,  ils  furent 
condamnés  à  rcmbourfer.  Par  lin  de  ces  abus  qui 
ne  font  que  trop  communs  dans  les  juridictions 
confulaires  ,  cette  fentepce  ne  fut  point  du  tout 
libellée,  ôc  le  commis  qui,  ce  jour-là,  tenoit  la 
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plume  en  rabfence  du  greffier ,  n'y  rappela  aucun 
des  moyens  qui  avoient  déterminé  les  jugea  ;  les 
Montagne  l'apportèrent  à  leur  défenfeur ,  qui  , 
après  les  avoir  fërieufement  interrogés  s'il  n'y  avoit 
point  d'aftes  ,  de  lettres  ,  ou  d'autres  pièces  qui 
euffent  couvert  la  fin  de  non-recevoir ,  leur  con- 
feilla  d'en  interjeter  appel.  Ils  le  firent ,  &  le  8 
juillet  fuivant ,  leur  défendeur  fe  préfenta  pour  eux 
à  l'audience  ,  où  il  démontra  que  le  défaut  de 
dénonciation  juridique  &  de  pourfuite  en  garantie 
dans  le  terme  prekrit  par  l'ordonnance  ,  rendoit 
tout  porteur  d'effets  proteftés  non  -  recevable  à 
agir  par  la  fuite  contre  les  endoûeurs.  L'avocat 
de  la  veuve  Menart  convint  du  principe  ;  mais 
il  annonça  qu'il  avoit  en  mains  de  quoi  en  dé- 
tourner l'application  :  &  en  effet,  il  produifit  la 
lettre  par  laquelle  les  Montagne  avoient  prié  fa 
cliente  de  leur  épargner  les  frais  d'une  fignifka-» 
tion  de  protêt  &  d'une  aiîignation  en  garantie.  Il 
ajouta  que  depuis,  les  Montagne  avoient  promis 
verbalemeot ,  &  à  différentes  reprifes  ,  de  payer 
quand  ils  le  pourroient ,  &  il  en  rapporta  plu- 
fieurs  atténuations  de  différens  négocians  &  mar- 
chands. 

On  devine  bien  qu'il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  mettre  les  Montagne  hors  de  combat.  Aufîl 
intervint-il ,  le  même  jour  ,  arrêt ,  par  lequel  la, 
fentence  fut  confirmée  avec  amende  &  dépens, 

Cet  arrêt  fe  rapporte ,  comme  on  voit ,  au  cas 
d'une  promeffe  de  payer,  accompagnée  de  la  prière 
de  ne  point  agir.  L'autre  arrêt ,  dont  nous  avons, 
à  rendre  compte,  eft  dans  le  cas  d'une  fimple  pro-* 
aieffe  de  payer.  En  voici  les  détails  ,  tels  qu'ils  font 
rapportés  par  Augeard ,  tome  2,  §.  107. 

Vn  endofleur  avoit  été.  condamne ,  par  fente-nce 
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du  magiftrat  de  Coimar  ,  à  garantir  le  porteur  d'uij 
effet  ,  dont  le  protêt  lui  avoir,  été  fignifié  à  tard  ; 
il  en  interjeta  appel  au  cdnfeil  fupérieur  d'Alface , 
où  l'affaire  fut  appointée  &  diftribuée  à  M.  Holdt. 
«  De  la  part  de  l'appelant  ,  dit  Augeard,  on  né 
»  propofoit  qu'un  feul  moyen  d'appel ,  fondé  fur 
»  l'article  i  5  du  titre  5  de  l'édit  du  commerce,  qui 
»  porte,  qu'après  les  délais  prefcrits  pour  la  pour- 
»  îuite  des  endofTeurs  en  garantie  ,  les  porteurs 
»  des  lettres  feront  non-recevab!es.  . .  . 

»  De  la  part  de  l'intimé,  continue  Augeard,  on 
>r  difoit ,  au  contraire  ,  que  s'il  n'a  pas  fait  lignifier 
»  à  l'appelant  i.e  protêt  de  la  lettre  de  change  , 
»  &  s'il  hê  l'a  pai  àfligne  en  garantie  dans  les 
»  deiais  preicrits  p^r  l'edir  du  commerce  ,  c'eiï 
»  par  ion  propre  doi  ;  car  ■l'intimé  pofe  en  fait 
»  &  offre  de  prouver  par  témoins  ,  que  dès  qu'il 

*  eut  reçu  les  lettres  par  lesquelles  on  lui  a  voit  ( 
y  mandé  le  protêt  de  la  lettre-  de  change,  il  les 
»  montra  auiîi-tôt  à  l'appelant ,  qui  Itii  promit  de 
»  lui  en  fournir  une  autre.  C'eft  fur  ces  prbméfTes 
»  6c  afïurances  qu'il  n'a  pas  agi  plutôt  contre  itii. 
»  Fraus  rumini  patrocinari  àeSet.  .  .  .*  Enfin  ,  lors 
»  de   l'échéance   du   payement  de    la   lettre    de 

#  change  ,  le  payeur  avoir  fait  banqueroute. 

»  On  répliquoit  pour' l'appelant  (c'efl  toujours 
»  Augeard  qui  parle),  qu'i-  étoit  vrai  que  l'in- 
»  timé  lui  avoit  dit  que  la  lettre  de  change  avoit 
»  été  proteïTée ,  mais  qu'il  ne  le  fouvenoit  plus 
»  dans  quel  temps  ;  il  eft  encore  vrai  qu'il  avoit 
»  promis  à  l'intimé  une  autre  lettre  de  change , 
»  ou  de  lui  rendre  la  fomme  qui  y  étoit  portée;1 
»  mais  il  a  fait  cette  déclaration  clans  un  temps 
»  qu'il  i«moroit  fon  droit.  .  . .  Enfin  fi  ,  comme 
y  l'intimé  le  dit  3  la  banqueroute  du  payeur  élôit 
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*>  publique  lors  du  protêt ,  il  devoir,  avec  plus 
»  d'emprefTement  faire  les  diligences  contre  les 
»  endoffeurs ,  dans  le  temps  prefcrit  par  l'édit , 
»  afin  que  la  lettre  de  change  ne  lui  demeurât 
»  pas  en  pure  perte  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  ne  doit 
»  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

»  Sur  ces  raifons  (  pouriuit  Augeard  )  ,  intervint 
«  arrêt  le  premier  juin  171 1  ,  qui  déchargea  l'ap-» 
»  pelant  de  la  condamnation  prononcée  contre 
v  lui  par  la  ientence.  » 

Telle  étoit  la  défenfe  du  fieur  Dinet  de  Va<* 
reilles ,  fur  la  dernière  Si.  peut-être  la  plus  déîi~ 
çate  de  toutes  les  objections  qu'il  avoit  à  combattre. 

Ainfi  l'arrêt  du  29  janvier  1784  peut  être  miss 
par  rapport  au  fait  qui  étoit  la  bafe  de  cette  objeç* 
tion ,  à  côté  de  celui  du  confeil  d'Alface  ,  par 
lequel  le  iieur  de  Vareilles  terminoit  fa  défenfe  ; 
tous  deux  jugent  que  la  fimple  promefTe  de  payer- 
faite  par  un  endoffeur  ,  pendant  le  délai  fixé  pour 
ïa  dénonciation  de  protêt ,  ne  fufht  pas  pour  dik. 
penfer  le  porteur  de  cette  formalité. 

Remarquez  qu'il  en  feroit  autrement  d'une  pro* 
mefl'e  faite  après  l'expiration  de  ce  délai  ;  alors  % 
on  ne  pourroit  plus  dire  qu'elle  feroit  fubordonnçe- 
à  la  condition  que  le  porteur  fe  fut  mis  en  règle  > 
&  elle  ne  feroit  regardée  que  comme  une  renon- 
ciation pure  &  {Impie  à  une  fin  de  non-recevoii? 
bien  ôi  dûment  acquife. 

C'efr,  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du.  parlement 
de  Flandre  du  10  janvier  1784,  rendu  fur  pro*. 
.ducllcn,  au  rapport  de  M.  Wacrenier,  a  confirmé 
une  Ientence  des  confuls.  de  Valenciennes  du  2.6 
février  1763  ,  par  laquelle  le  nommé  Fievet, 
endofleur  de  deux  billets  à  ordre  ,  dont  on  ne  lui 
avoit  pas  fignirié  les  protêts  dans  le  temps  ,rnai% 
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pour  lefquels  il  avoit  fourni  un  à-compte,  &  donné' 
caution  après  l'écoulement  du  délai ,  a  été  con- 
damné à  en  payer  le  reliquat ,  avec  intérêts  & 
dépens.  * 

ENFANT.  Page  3  ,  fupprime^  V alinéa  qui  com- 
mence, par  on  emploie  ,  &  fubjlitue^  -y  ce  qui 
fuit  : 

Nous  préfenterons  d'abord  les  notions  les  plus 
générales  que  la  jurifprudence  renferme  par  rap- 
port aux  Enfans. 

Enfuite ,  nous  examinerons  quels  font  dans  les 
difpofitions  de  l'homme ,  le  fens  &  l'étendue  du 
mot  Enfant. 

§.  I.  Notions  générales  fur  les  Enfans, 

Page  7,  après  la  ligne  lz9  ajoute^'. 

§.  II.  Quels  font ,  dans  les  difpofitions  de  f  homme } 
le  fens  &  t  étendue  du  mot  Enfant? 

Cette  queftion  nous  en  préfente  deux  à  réfou- 
dre :  la  première ,  qui  a  été  agitée  depuis  peu  dans 
des  tribunaux  fouverains  de  l'Amérique ,  &  en- 
fuite  au  confeil  du  roi ,  confiée  à  favoir  fi  des 
Enfans  iffus  £un  blanc  &  d'une  négreffe  qu'il  a 
époufée  depuis  leur  naijfance  ,  font  ceffer  une  fubjli- 
t ut ion  établie  fous  la  condition  que  le  grevé  mourra 
fans  Enfans  légitimes. 

Le  fieur  de  la  Fargue  ,  riche  habitant  de  Saint- 
Domingue  ,  avoit  une  négreffe  nommée  Petite- 
Nanon ,  avec  laquelle  le  fieur  Jean  Guerre  ,  fon 
petit  -  neveu  ,  entretenoit  depuis  quelque  temps 
un  mauvais  commerce  ,  duquel  étoient  déjà  nés 
deux  Enfans. 

Le  5  janvier  1744  ,  il  fit  un  teftament  par 
lequel  il  légua  au  fieur  Jean  Guerre  a  l'habitation 
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dans  laquelle  il  demeuroit ,  avec  tous  les  nègres , 
beftiaux  ,  uftenfiles  &  meubles  qui  en  fsifoient 
partie ,  «  voulant  toutefois  qu'au  cas  que  ledit 
»  fieur  Jean  Guerre  décéderoit  fans  En/ans  nés 
»  en  légitime  mariage ,  ladite  habitation  &  chofes 
»  en  dépendantes  retournaient  au  profit  de  la 
»  dame  Avril  &  des  fieurs  François  &  Pierre  Ja- 
»  met,  pour  être  partagés  entre  eux  également, 
»  la  leur  fubftituant  audit  cas  de  l'un  à  l'autre  , 
»  pour  ,  par  eux  ,  en  jouir  &  difpofer  comme  ils 
»  aviferoient.  » 

Le  fieur  de  la  Fargue  mourut  au  commencement 
du  mois  d'avril  1744. 

En  1748  ,  le  fieur  Jean  Guerre  donna  la  liberté 
à  fa  chère  négrefîe ;  &  en  1755  ,  il  en  fît  fa  femme. 
Elle  avoit  alors  cinq  Enfans  de  lui  ;  &  tous  furent 
reconnus  par  l'afte  de  célébration  du  mariage. 

Le  fieur  Guerre  décéda  en  1763.  Le  fieur  Jamet 
Et  appofer  les  fcellés  fur  fes  effets  ,  en  qualité 
d'appelé  par  la  fubftitution  ,  à  l'habitation  &  aux 
meubles  légués  au  défunt  par  le  fieur  de  la  Fargue. 

Les  Enfans  du  fieur  Guerre  réclamèrent  contre 
fa  prétention,  &  il  intervint  fentence  du  fénéchal 
du  port  de  Paix,  le  7  janvier  1764  ,  qui  ,  «  vu 
»  l'a&e  de  liberté  accordée  à  la  négrefîe  Nanon , 
»  le  7  janvier  1748  ,  le  contrat  de  mariage  entr'elle 
»  &  le  fieur  Guerre ,  du  7  novembre  1755  »  en" 
»  femble  l'acle  de  célébration  d'icelui ,  du  29  du 
>>  même  mois ,  débouta  le  fieur  Jamet  de  fa  de- 
»  mande ,  &:  le  condamna  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  au  confeil  fupérieur  du  Cap  Fran- 
çois ,  cette  fentence  fut  infirmée  ,  la  fubftitution 
fut  déclarée  ouverte  au  profit  du  fieur  Jamet ,  & 
en  conféquence  il  lui  fut  fait  délivrance  de  tous 
les  bien*  qui  y  étoient  compris. 
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Les  Enfans  du  fieur  Guerre  ,  privés  par  cet 
arrêt,  de  la  fiiccefïion  de  leur  père,  fe  l'ont  pourvus 
€n  caiiation  au  confeil  d'état  ;  &  cette  demande 
a  donné  lieu  à  une  nouvelle  infîrucYion  dans  la- 
quelle les  différens  moyens  des  parties  ont  été 
remis  fous  un  nouveau  jour. 

Nous  ne  rappelions  pas  ici  tous  ces  moyens. 
Il  en  eft  qui  appartiennent  à  l'article  Légitimas 
^ion:  d'autres  qui  ont  un  rapport  plus  direct  avec 
f article  Substitution  fidéi-cgmmissaire.  Nous 
en  rendrons  compte  fous  ces  mots. 

Le  feul  point  qui  doit  être  difcuté  ici ,  eït  de 
fçavoir  li  l'on  peut  appliquer  aux  Enfans  iffus  d'un 
blanc  ck  d'une  négreffe  ,  la  maxime  établie  de  tout 
temps  &  confirmée  par  l'article  23  de  l'ordon- 
nance des  iubiiitutions  ,.  que  les  enfans  légitimés 
par  mariage  iubféquent ,  font  évanouir  le  fîdéi- 
commis  fait  fous  la  condition  du  décès  du  grevé 
fans  Enfans. 

«  Pour  juger  la  queilion  ,  difoit  le  lîeur  Jamet, 
il  faut  perdre  de  vue  la  législation  &  les  ufages 
de  France,  fe  placer  dans  les  colonies,  connoitre 
les  lois  de  leur  gouvernement  à  l'égard  des  nègres, 
efclâves  ou  affranchis  ,  &  de  leur  defcendance , 
&  fe  bien  pénétrer  des  motifs  puiffans  qui  les  ont 
fait  établir  &:  qui  les  maintiennent. 

»  En  France ,  tous  les  hommes  font  du  même 
fang  ;  ils  font  libres  s  parfaitement  égau.^;  fous  ce 
point  de  vue ,  ils  font  tous  également  fufcepti- 
blés  de  tous  les  honneurs  &  de  toutes  les  diflinc- 
tions  que  le  mérite  où  la  fortune  peuvent  procurer; 
il  n'en  eft  aucun  qui  ne  puiffe  y  afpirer  ;  la  diffé-* 
rence  des  condition?  s'y  concilie  ,  dans  cet  efprit, 
avec  cette  éga1ité  ;  Se  quelque  abjecte  que  puiffe 
Être  l'origine  d'un  citoyen ,  elle  diiparoît^  l'égard 
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de  fes  defcendans ,  par  les  ditfin&ions  méritées 
qui  la  font  oublier. 

»  Il  en  eft  tout  autrement  dans  nos  colonies. 
L'efclavage  eil  l'état  général  des  nègres  ;  une  poli- 
tique néceffaire  pour  la  fureté  des  blancs ,  oblige 
de  les  contenir,  même  lorfqu'ils  font  affranchis, 
&  toute  leur  race ,  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance &  même  dans  l'avilifTement. 

»  Si ,  pour  concilier  la  religion  qui  rend  tous 
les  hommes  égaux  ,  de  quelque  nation  qu'ils 
foient ,  en  quelque  pays  qu'ils  habitent ,  avec  la 
politique  qui' ,  dans  ces  différentes  parties  de  notre 
domination,  autorife  l'efclavage  ,  l'édit  de  1685 
permet,  ou  plutôt  tolère ,  à  Saint-Domingue  ,  le 
mariage  des  blancs  avec  les  noirs,  des  hommes 
libres  avec  les  efclaves ,  ils  n'en  font  pas  moins 
regardés  comme  honteux.  L'édit  de  1724  les  dé- 
fend même  à  laLouifiane;  &  par-tout,  dans  toutes 
nos  colonies  ,  cette  méfalliance  eff ,  pour  les 
Enfans  &  pour  toute  la  dépendance ,  une  tache 
ineffaçable.  Les  méfalliés  &  tous  les  rejetons  de 
l'efclavage ,  forment  à  jamais  une  claffe  intermé- 
diaire entre  les  blancs  &  les  noirs.  Le  mépris 
qu'ils  éprouvent  eft  tel,  que,  dans  les  Colonies, 
aucune  confidération  ne  peut  l'effacer.  L'éloigne- 
ment  de  l'origine  dans  la  plus  grande  defcendance, 
la  fortune  la  plus  confidérable  ,  le  mérite  même 
&  les  talens  n'en  mettent  pas  entièrement  à 
l'abri. 

»  Les  noirs  fêparés  pour  toujours  des  blancs  , 
font  exclus ,  eux  &  leur  defcendance  ,  de  toute 
efpèce  de  charges  &  de  fonctions  publiques  dans 
nos  colonies.  Ils  ne  peuvent  jamais  parvenir  à  la 
nobleffe.  Le  roi  l'a  formellement  décidé  ,  tout 
récemment  encore  ,  au   mois  de  janvier  1767  , 
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fur  la  demande  que  lui  fît  l'un  des  confeils  fupé-i 
rieurs  de  Saint-Domingue  ,  d'un  règlement  fur 
les  dliiintYions  entre  les  blancs  ,  les  indiens  ou 
naturels  du  pays,  &  les  gens  de  couleur  noire, 
Les  ordonnances  pour  la  formation  des  milices , 
les  excluent  de  pouvoir  jamais  y  monter  avec  les 
blancs.  Us  ne  font  pas  admis  à  leur  table  ni  dans 
leur  fociété  familière.  A  quelque  fortune  qu'ils 
parviennent,  dans  quelque  situation  qu'ils  foient, 
ils  ne  fe  préfenteroient  pas  à  celles  des  personnes 
constituées  en  dignité.  Un  defcendant  de  race  de 
nègre  qui ,  parlé  en  France ,  feroit  parvenu  à  un 
état  honorable  ,  de  retour  aux  iiles  ,  y  éprouve- 
ront ,  èc  toute  fa  defcendance  ,  ces  différentes 
humiliations. 

»  Enfin  ,  par  l'article  52  de  l'édit  de  1724» 
étendu  à  l'iile  de  Saint-Domingue  par  la  déclara-* 
lion  du  premier  juillet  1726,  tous  les  efclaves  , 
affranchis  nègres ,  ou  nègres  libres ,  CV  leurs  En/ans, 
ou  defcendans  ,  font  incapables  de  recevoir  des  blancs 
aucune  donation  entre  -  vifs  ,  à  caufe  de  mon  ou 
autrement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puijje  être  ; 
&  en  cas  qu'il  foie  fait  aux  nègres  affranchis  ou 
libres  ,  à  leurs  Enfans  &  defcendans  ,  aucun  don 
ou  legs ,  de  quelque  manière  que  ce  foie  ,  ils  demeu- 
rene  nuls  à  leufl  égard ,  &  le  profit  en  efl  appliqué 
a  V hôpital  le  plus  prochain. 

»  Telles  font  les  lois ,  les  mœurs  &  les  ufages 
de  nos  colonies  à  Fégard  des  nègres ,  efclaves  ou 
affranchis  ,  &  de  leur  poitérité, 

».  Ainfi ,  fuiyant  les  lois  &  les  mœurs  de  la 
colonie  ,  les  Enfans  d'un  blanc  &  d'une  négreffe 
étant ,  quoique  légitimés  par  mariage ,  frappés  à 
jamais  d'une  flétrifîure  &  d'une  tache  ineffaçables, 
ils  reftent  dans  une  condition  différente  des  autres. 
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Enfans  légitimes  ;  ils  ne  peuvent  remplir  l'objet  du 
teftateur ,  qui  veut  que  le  légataire  qu'il  grève  de 
fubftitution  ,  pour  qu'il  punTe  la  faire  CefTer ,  îaifTe 
des  Enfans  en  état  de  jouir  de  tous  les  honneurs 
de  la  légitimité.    . 

»  Ceux  du  fieur  Guerre  ,  nés  de  la  négrefTe  , 
font  dans  cette  incapacité.  On  ne  peut  pas  croire  , 
de  là  ,  que  le  fieur  de  la  Fargue  ait  eu  intention 
que  le  fieur  Guerre  devînt  propriétaire  libre  des 
biens  qu'il  lui  a  laifTés ,  &  que  les  Enfans,  même 
légitimés  par  mariage  à  fon  décès  ,  Ment  cefTer  la 
fubftitution  qu'il  a  faite  à  la  dame  Avril  &  au  fieur 
Jamet,  en  cas  de  décès  fans  Enfans  nés  en  légitime 
mariage. 

»  Or ,  l'intention  de  ce  teftateur  eft  évidente  ,' 
par  la  manière  dont  il  s'eft  exprimé;  les  difpofitions 
qu'il  a  faites  la  manifeflent  clairement. . . . 

»  On  oppofe  l'édit  de  1685.  Mais  en  autorifant 
le  mariage  du  maître  avec  fon  efclave ,  cet  édit  ne 
décide  pas  fi  les  Enfans  du  concubinage  de  l'uri 
avec  loutre  j  &  légitimés  par  mariage  fubféquent , 
font  cefTer  la  fubftitution  ordonnée  en  cas  de  décès 
du  grevé  fans  Enfans.  Cela  fait  queftion ,  même 
à  l'égard  des  Enfans  naturels  de  deux  perfonnes 
libres  ,  pour  les  fubftitutions  antérieures  à  l'ordon- 
nance. Si  la  queflion  eft  controverfée  à  l'égard  des 
Enfans  naturels  des  perfonnes  libres ,  combien  ne 
doit- elle  pas  l'être  pour  les  Enfans  nés  du  concu- 
binage avec  un  efclave  ,  même  affranchis  ou  légi- 
timés par  mariage.  Elle  n'en  eft.  pas  même  une , 
d'après  les  lois  &  les  ufages  des  colonies.  Les 
Enfans  de  race  nègre  ,  fuivant  la  déclaration  du 
premier  juillet  1726  ,  ne  font  capables  de  dona- 
tion ,  ni  par  acte  entra-vifs  ,  ni  par  a£re  à  caufe 
de  mort ,  directement  ni  indirectement ,  fous  quel- 
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que  dénomination  que  ce  puiffe  être.  Une  difpo- 
£tion  qui  donne  le  droit  aux  Enfans  du  grevé  , 
d'exclure  les  appelés  à  la  fubftitution  ,  eil  une 
véritable  difpofition  gratuite  en  leur  faveur ,  une 
forte  de  donation  à  caufe  de  mort ,  &  elle  pro- 
duit très-certainement  le  même  effet.  Les  Enfans 
nés  d'un  commerce  avec  une  négreffe  ,  quoique 
légitimés  par  mariage  ,  n'en  font  donc  pas  iufeep- 
tib^s.  Les  motifs,  les  plus  puiffans  fe  réunifient 
pour  le  décider,  &  l'édit  de  1685  ne  contenant 
aucune  difpofition  à  ce  fujet  ,  on  ne  peut  pas 
s'en  autoriîer  pour  faire  caffer  l'arrêt  qui  l'a  ainfi 
jugé.  » 

Telle  étoit  la  défenfe  du  fieur  Jamet. 

Les  Enfaris  du  fieur  Guerre  répondoient  qu'avant 
l'ordonnance  de  1747,  il  étoit  d'une  jurifprudence 
confiante,  fondée  fur  les  lois  romaines,  que  le 
mariage  donnok  aux  Enfans  légitimés  par  mariage 
fubfequent,  les  mêmes  droits  qu'à  ceux  quiétoient 
nés  depuis  le  mariage  ,  à  l'exception  des  droits' 
acquis  à  des  tiers  avant  leur  légitimation.* 

«  Sous  ce  froint  de  vue ,  ajoutoient-ils ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  notre  légitimation  opérée  par 
le  mariage  du  fieur  Guerre  avec  la  négreffe  Petite- 
Nanon ,  ne  nous  ait  donné  les  mêmes  droits  aux 
biens  compris  dans  le  teftament  du  fieur  de  la 
Fargue  ,  que  fi  nous  étions  nés  pendant  ce  mariage 
même. 

«  Or ,  il  eil  certain  que  les  Enfans  nés  du  ma- 
riage d'un  blanc  avec  une  négrefîe ,  font  ceffer  la 
condition  fi  fine  llberis  ,  appofée  par  un  teftateur 
à  la  fubftitution  qu'il  a  ordonnée.    . 

»  En  vain  parle-t-on  de  l'incapacité  prononcée 
par  la  déclaration  de  1726,  contre  les  Enfans  de 
race  nègre  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  donation ,  mais 
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d'une  fucceffion  directe.  La  légitimité  des  Enfans 
du  fiejwr  Guerre  a  fixé  ,  iur  l'a  tête  ,  la  propriété 
de  l'habitation  que  lui  avoit  laiffée.le  fieur  de  la 
Fargue.  Cette  propriété  qui ,  jurqu'à  ce  moment  > 
étoit  éventuelle,  eil  devenue  irrévocable,  &i  les 
Enfans  du  iieur  Guerre  l'ont  recueillie  dans  (a  fuc- 
ceffion.  Voilà  toute  l'opération  qui  s'eft  faite,  ÔC 
il  n'y  a  dans  tout  cela  ni  9ônation  entre-vifs  ,  ni 
diipoiition  à  caufe  de  mort.  On  n'y  voit  que  la 
marche  de  la  loi.  >» 

Par  arrêt  du  confeil  de  l'année  1773  5  celui  du. 
confeil  fupérieur  du  Cap-François  fut  caffé ,  le 
principal  évoqué  ,  &  jugé  ,  éonformériierit  à  la 
fentence  du  fénéclvil  du  port  de  Paix ,  du  7  janvier 
1764,  que  la  fubilitution  avoit  ceflé  parl'exiftence 
des  enfans  légitimes  du  fieur  Guerre. 

II.  La  queliion  qui  nous  refte  à  -examiner ,  eil 
de  fçavoir  fi  le  mot  Enfans  ,  qui  eil  û  fouvent 
employé  dans  les  contrats  &  dans  les  teflamens  ^ 
renferme  tous  les  delcendans. 

Par  exemple ,  j'inflitue  Pierre  ,  &  en  cas  qu'il 
meure  fans  Enfans  t  je  lui  fubflitue  Paul.  Pierre, 
en  mourant,  ne  laiffe  qu'un  petit- fiis:  étendra-t-ori 
à  ce  petit-fils  la  fignification  du  mot  Enfans  ,  &  en 
cènféquence  fera-t  il  manquer  la  condition  ? 

Autre  exemple.  J'inftitue  Sempronius,  &  à  "fa 
mort,  je  lui  fubftitue  fes  enfans.  Suppofé  qu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  fuhftitution  ,  il  ne 
fe  trouve  qu'un  petit-fils  de  Sempronius  ,  ce  petit- 
fils  fera-t-il  cenfé  appelé  ? 

L'affirmative  étoit  certaine  dans  le  droit  romain; 

ile  mot  liberi  comprenoit ,  fans  difficulté ,  tous  les 
defeendans  ,  en  quelque  degré  qu'ils  fe  trouvaient. 
Libetorum  appellatiohe  mpotes  & pronepotes  continen* 
iur  ?  dit  la  loi  2.2.0  ?  D.  de  yerboruni  fignificAtigneT 
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Il  en  eft  régulièrement  de  même  dans  nos  mœurs? 
Écoutons  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris ,  fit.  i , 
§.15,  glofe  1  )  aux  tnctspere  &  mère, 

Verbum  gallicanum  Enfans  non  efl  defe  refiricium 
ad  primum  vel  alium  gradum  ;  fcd  indifférentes 
fupponït  quofvis  defeendentes  ,Jicut  verbum  liberi  in 
lege  romand. 

Ricard  ,  traité  des  fubftitutions ,  nombre  5  03  , 
dit  la  môme  chofe  : 

«  Le  mot  Enfans  eft  général  pour  fignifier  tous 
»  les  degrés  de  la  ligne  descendante  :  ce  qui  a 
»  lieu ,  ibit  qu'il  s'agiffe  d'empêcher  l'ouverture 
»  d'un  fidéi-commis ,  en  eonféquence  de  la  con- 
»  dition  ,  s'il  décède  fans  Enfans ,  ou  de  donner 
»  effet  à  une  fuMitution  au  profit  des  petits-4 
»  Enfans.  » 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  cette 
doclrine. 

Pierre  de  Sénerpont  avoit ,  par  fon  teftament^ 
fait  partage  de  (es  biens  entre  fes  Enfans  &  petits-! 
Enfans  ,  nommés  entr'autres  ,  favoir,  Marguerite, 
qui  étoit  fa  fille  ,  Adrien  ,  François  &  Antoinette  i 
frères  &  feeurs,  qui  étoient  fes  petits-Enfans.  Parmi 
fes  biens ,  fe  trouvoit  une  mailbn  fituée  à  Arras  , 
qu'il  avoit  affignée  au  lot  d'Adrien;  &  par  une 
claufe  particulière ,  il  étoit  dit  que  fi  Adrien  & 
fon  frère  décédoient  fans  Enfans  ,  cette  maifon 
appartiendroit  à  Marguerite  ou  à  fes  Enfans  ,  à 
l'exclufion  d'Antoinette  ,  qui  feroit  réduite  au 
reftant  du  lot  de  {es  frères. 

Adrien,  &  après  lui  François ,  font  effectivement 
morts  fans  Enfans.  Ils  ont  laiffé ,  pour  héritiers ,  une 
nièce  ,  fille  de  leur  feeur  Antoinette ,  &  des  coufins 
ifliis  de  germains  ,  petits  -  Enfans  de  leur  tante 
Marguerite, 

gueftioq 
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Queftion  de  fayoir  à  qui  la  maifon  doit  appar- 
tenir. 

La  nièce  la  prétendoit  comme  plus  proche 
héritière  ;  &  comme  on  lui  oppofoit  la  fubftitution 
faite  au  profit  de  Marguerite  &  de  fes  Enfans ,  elle 
foutenoit  que  le  mot  Enfans  ne  comprenoit  pas  les 
petits-Enfans  ,  fur-tout  dans  la  coutume  d'Artois  , 
qui ,  alors  ,  excluoit  toute  repréfentation. 

Par  fentence  du  conieil  d'Artois,  du  15  mars 
1698.  confirmée  par  arrêt  du  3  juillet  1700,  la 
fubftitution  fut  déclarée  ouverte  au  profit  des 
petits-Enfans  de  Marguerite  ;  &  en  conséquence 
ils  furent  envoyés  en  pofTefTion  de  la  maifon  con- 
tenue (1). 

Mais  l'ordonnance  de  1735  n'a -t- elle  point 
changé  cette  jurifprudence  ? 

Elle  porte,  article  61 ,  «  que  celui  qui  aura  été 
»  inftitué  héritier  à  la  charge  d'élire  un  des  Enfans 
»  du  teftateur ,  ne  pourra  élire  un  des  petits-Enfans 
»  ou  defcendans. ...  &  que  fi  les  Enfans  du  pre- 
»  mier  degré  décèdent  avant  que  le  choix  ait  été 
»  fait,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc  &  éteint, 
}>  à  moins  que  le  testateur  n'en  eût  autrement 
»  ordonné.  » 

Non  :  le  principe  fubfifte  toujours  dans  la  thèfe 
générale  ,  malgré  la  difpofition  de  cette  ordon- 
nance, qui  doit  être  renfermée  dans  le  cas  d'éleclioa 
«dont  elle  parle. 

Si  le  législateur  a  voulu  que  ,  dans  ce  cas ,  le 
mot  Enfans  {ut  borné  aux  fils  ou  filles  du  premier 
degré ,  c'eft  à  caufe  de  la  rigueur  du  droit  d'élection  , 
qui  tend  à  gratifier  un  des  Enfans  à  Texclufion  des 

(1)  Brunel  ,  obfervations  fur  le  Droit  coutumisr, 
chap.  6 ,  n.  36. 

Tome  IX.  N 
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autres.  lia ,  d'ailleurs ,  fuppofé  bien  clairement  que 
ce  mot  efi  encore  aujourd'hui  cenfé  renfermer  les 
petits-Enfans  ou  autres  defcendans  ,  puifqu'après 
avoir  dit,  que  s'il  n'y  a  point  d'Enfans  du  premier 
degré  ,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc  ;  il  n'a  pas 
ajouté  que  le  fidéi-commis  feroit  frappé  de  la  même 
caducité. 

Aufii  la  queftion  a-t-elle  été  jugée  depuis  l'or- 
donnance de  1735  >  de  la  même  manière  qu'elle 
l'étoit  auparavant. 

Louis  de  Bourbon  ,  marquis  de  Malaufe  ,  avoit 
époufé  Henriette  de  Durasfort.  Il  eut  trois  Enfans 
de  ce  mariage  ,  Guy  -  Henri ,  Armand  &c  Char- 
lotte. 

Le  7  janvier  1 660 ,  il  fit  fon  teftament  au  châ- 
teau de  Chadebec  ,  en  Limofin.  Par  cet  acte ,  il 
inftitua  fa  femme  fon  héritière  univerfelle  ,  S£ 
légua  à  chacun  de  fes  trois  Enfans ,  une  fomme 
de  100,000  livres  à  titre  d'héritiers  particuliers. 
Après  toutes  fes  difpofitions  préliminaires  ,  lé 
teftateur  établit  une  fubititution  graduelle  &  per- 
pétuelle dans  fa  famille  ;  il  chargea  fa  femme  de 
remettre  fon  hérédité  d'abord  à  Guy-Henri ,  fort 
aîné,  lorfqu'il  auroit  vingt- cinq  ans,  oit  plutôt 
s'il  fe  marioit  du  confentement  de  fa  mère  ;  à  fon 
défaut ,  tel  des  mâles  pofthumes  qu'il  plairoit  à  fa 
femme  de  nommer  ;  à  défaut  de  mâles  ,  il  appela 
fa  fille  Charlotte;  à  fon  défaut,  telle  des  pofthumes 
filles  provenantes  de  fon  mariage  qu'il  plairoit  à 
fa  femme  de  nommer  ,  &c. 

«  Et  en  cas  où  tous  mes  Enfans  ou  pofthumes 
»  fe  trouveroient  décédés  avant  la  remife  de  ladite 
»  hérédité ,  je  fupplie  madite  femme  la  vouloir 
»  remettre  aux  qualités  ci-defTus. ,  à  Mefîieurs  de 
»  Maville ,  de  Pardaillan  ,  ou  de  Pefteils ,  mes 
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'»  neveux  ,  &  à  un  le ul  d'icoux  ,  ou  à  l'un  de  leurs 
>>  enfans  mâles  ,  tel  que  madite  femme  voudra 
»  choifir  ,  &  qu'elle  jugera  le  plus  digne  de  ma 
»  fucceflîon  ;  &  à  faute  de  faire  le  fufdit  choix, 
»  je  nomme  dès-à-préfent  M.  de  Pardaillan  ,  à 
>>  condition  de  porter  mon  nom  &I  mes  armes  , 
»  &  à  la  charge  de  difpofer  de  mes  biens  en 
»  faveur  d'un  de  fes  deicendans  mâles  ju  (qu'ait 
»  quatrième  degré  ,  afin  de  maintenir  le  nom  de 
»  ma  maifon,  autrement  je  le  prive  de  ma  fuc- 
»  cefîion  ,  &c. . . . 

»  Et  où  mefdits  Enfans  &  pof.  humes  viendroierit 
»  à  décéder  fans  Enfans  ,  ou  leurs  Enfans  fans 
»  Enfans,  je  fubftitue  lefdits  fieurs  de  Merville, 
»  Pardaillan  &  Pefteils ,  mes  neveux  ,  &  leurs 
»  Enfans  mâles ,  à  la  charge  qu'eux  &  les  leurs 
»  quitteront  le  nom  de  leur  famille  ,  6l  porteront 
»  mon  nom  &  armes  ,  &c.  » 

Guy-Henri,  fils  aîné  du  teftateur  ,  &  Ion -héri- 
tier inftitué ,  a  recueilli. 

.  Il  s'efl  marié  deux  fois  :  de  fon  premier  m?riage 
il  a  eu  une  fille  unique  ,  Marle-Genevieve-Ger- 
trnde  de  Bourbon-^Malaufe ,  qui  a  epoufé  le  comte 
de  Poitiers  :  de  fon  fécond  mariage  il  a  eu  trois 
Enfans  mâles  ,  Louis  -  Augufte  ,  Armand  II ,  6c 
Henri ,  cheva'ier  de  Malthe. 

Louis- Augufte  &:  Armand  II,  ont  recueilli  fuc-* 
cefliivement  la  fubftitution  ,-  &C  font  morts  ians 
Enfans.  Henri  étant  décédé  avant  Armand  II ,  fes 
biens  ont  été  dévolus  à  la  comteffe  de  Poitiers  , 
leur  fœur  confanguine  ,  qui  vécut  &c  décéda  f:ns 
Enfans  :  ainfi  toute  la  poftérité  de  Louis  de  Bour- 
bon ,  teftateur  ,  eft  éteinte  ,  &  Louis  de  Bourbon 
avoit  une  fœur  nommée  Madelaine  de  Bourbon  ,' 
qui  avoit  époufé  Jacques  d'Efcars  de  Merville! 

N  ij 
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de  laquelle  defcend  le  marquis  d'Efcafs  ,  partie  au 
procès  dont  nous  allons  fendre  compte.  On  a 
élevé  la  queftion  de  favoir  û  le  marquis  d'Efcars 
étoit  appelé  à  cette  fubftitution. 

La  c-'iufe  portée  au  châtelet  ,  voici  ce  qu'on 
difoit  en  fubftance  pour  le  marquis  d'Efcars  & 
pour  la  marquife  d'Efcars ,  fa  mère  ,  qui  étoit  jointe 
à  lui. 

La  volonté  de  Louis  de  Bourbon-  Mal aufe  , 
diaprés  les  termes  de  Ton  teftament ,  a  été  d'établir 
une  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle  ,  non- 
feulement  en  faveur  de  toutes  les  branches  de  fa 
defcendance  mafculine  &  féminine ,  mais  encore 
en  faveur  de  fes  neveux ,  leurs  Enfans  &  les  def- 
cemians  de  leurs  enfans.  Or ,  le  marquis  d'Efcars 
eft  defcendant  de  Madelaine  de  Bourbon  ,  fceur  du 
teftateur  ;  il  eu.  donc  defcendant  des  defcendans 
des  neveux  du  teftateur  ;  il  eft  donc  appelé  à  la 
fubftitution  :  l'intention  formelle  du  teftateur  , 
d'après  les  termes  précis  de  fon  teftament ,  a  été 
de  l'y  appeler  ;  il  doit  donc  la  recueillir. 

Les  principaux  moyens  des  marquis  de  Saint- 
Chamont  &  des  màrquifes  de  Vaubecourt  &  de 
Mutinais  fe  réduifoient  à  cet  argument.  «  Le  tefta- 
»  teur  a  voulu  que  la  fubftitution  fût  graduelle 
»  dans  fa  defcendance  ;  il  n'a  voulu  qu'elle  fût 
*>  graduelle  dans  la  branche  de  fes  neveux  ,  qu'au- 
»  tant  qu*à  défaut  de  la  defcendance ,  (es  neveux 
»  commenceroient  la  fubftitution  ;  mais  fi  elle  a 
»  parcouru  le  degré  des  enfans  du  teftateur,  le 
»  degré  de  leurs  enfans  ,  &  fi  ceux-ci  meurent 
»  fans  enfans ,  il  n'y  a  de  vocation  que  pour  les 
»  neveux  &  les  enfans  mâles  du  premier  degré...» 
»  Or ,  le  marquis  d'Efcars  n'eft  point  de  la  def- 
»  cendance  de  Louis  de  Bourbon ,  teftateur  i  il 
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»  n'eft  que  l'arrière-petit-fils  du  fleur  de  Merville, 
»  l'un  des  neveux  qu'on  prétend  avoir  été  appelé 
»  dans  le  cas  feulement  où  le  teftateur  ne  laifie^ 
»  roit  point  de  defcendance  ,  pour  recueillir  les 
»  biens  qu'il  a  voulu  fubftituer  ;  il  fe  trouve  donc 
»  étranger  au  nom  de  Louis  de  Bourbon  ;  il  n'eft 
»  affilié  à  Louis  de  Bourbon  au  huitième  degré, 
*>  que  par  la  fqeur  de  Louis ,  le  teftateur  9  qui  3 
»  époufé  un  d'Efcars.  » 

On  a  ajouté  à  cet  argument ,  un  autre  moyen? 
on  a  dit  que  les  Enfans  &  la  veuve  de  Louis  de 
Bourbon  avoient  reconnu  que  cette  fubftitutioa 
ne  portoit  fur  rien  ;  que  ni  eux  ,  ni  leurs  defcen^ 
dans  n'y  pouvoient  rien  prétendre  ,  parce  que 
les  biens  fubftitués  avoient  été  abforbés  par  les 
reprifes  de  la  veuve  ,  les  dettes  étrangères ,  une 
donation  contractuelle  au  profit  de  l'aîné,  Scqu'ainfi 
le  teftateur  n'avoit  pu  fubûituer  ce  qui  ne  lui  ap«. 
partenoit  pas. 

Ces  raifons  ont  paru  d^cinves  aux  officiers  dit 
châtelet.  Par  fentence  contradictoire  du  27  février 
3  779  ■>  rendue  fur  les  conclurions  de  M.  de  Sartine  3 
avocat  du  roi  ,  la  marquife  d'Efcars  &  fon  fils  ^ 
ont  été  déboutés  de  leur  demande. 

Sur  l'appel  porté  à  la  grand'chambre  du  parlée 
ment  de  Paris ,  M.  le  Roi  ,  défenfeur  des  appe-~ 
lans  ,  a  pofé  ainfi  la  queftion. 

«  Louis  de  Bourbon-Malaufe  a  fondé  un  fidéi* 
»  commis  graduel  &  perpétuel ,  dans  fa  maifoa; 
»  mais  prévoyant  l'extinction  de  fa  defcendance  , 
»  il  a  appelé  fes  neveux  &  leurs  enfans  mal  es  % 
»  à  la  charge  qu'eux  <S>/g5/e#r.jquitteroientie  norr*; 
.  »  de  leur  famille ,  &  porteroient  fon  nom  OC  fe& 
>>  armes. 

x  II  s'agit  de  fàYQÎi  fi  cette  vocation  emhsaj^ 

M'  uj 
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»  tous  les  defcendans  des  neveux ,  ou  û  l'on  doit 
»  en  restreindre  le  fens  aux  Enfans  des  neveux 
>>  du  premier  degré. 

»  La  marquife  d'Efcars  foutient  que  les  expref- 
»  fions  dont  le  teftateur  s'efl:  fervi,  iont  collectives 
»  de  tous  les  degrés. 

»  La  marquife  de  Saint-Chamont ,  &  les  dames 
»  (es  fœurs  ,  prétendent  au  contraire  que  Louis 
»  de  Bourbon  n'a  voulu  parler  que  des  Enfans  des 
»  neveux ,  au  premier  degré  ,  6c  que  les  Enfans 
»  des  neveux  n'exiftant  plus  depuis  long- temps, 
»  la  fubftitution  eft  devenue  caduque  par  leurs 
»  prédécès.  Ainfi  cette  caufe  très-importante  s'eft 
>>  réduite  à  difcuter  principalement- ce  qu'on  en- 
»  tend  par  le  mot  Enfans  ,  qui  correfpond  ,  ainfi 
»  que  l'a  établi  M.  le  Roi  ,  au  mot  libcrl  des 
»  Romains,  » 

M.  le  Roi  s'eft  fondé  fur  l'opinion  des  jurif-r 
confultes  françois  ,  foit  des  pays  coutumiers  ,  foit 
des  pays  de  droit  écrit;  favoir  ,  Cujas,  Puraou« 
lin  ,  M,  Expilly  ,  M.  Louet ,  Henrys  ,  Ricard  , 
Furgole ,  &  une  foule  d'autres  qui  décident  que 
le  mot  Enfans  eft  collectif  de  tous  les  degrés  , 
fur-tout  en  matière  de  fubftitution.  Liberis  in  caufd 
fubfïuuùonum  invitatis  (dit  Cujas)  confiât ctmpre- 
hendi  libéras  in  infinitum.  C'eft  un  principe  confiant 
qu'en  matière  de  fidéicommis  ,  le  mot  Enfans 
comprend  tous  les  defcendans  à  l'infini. 

Furgole  (  a  encore  obfervé  M.  le  Roi  )  a  fait 
fur  ce  mot  Enfans ,  une  difTertation  très-appro- 
fondie,  où  il  balance  les  autorités  pour  &  contre  , 
&  qu'il  termine  ainfi, 

«  Le  mot  Enfans  comprend  ,  par  fon  énergie^ 
»  &  par  la  fignifîcation  que  la  loi  &  l'ufage  lui 
»  ont  attribuée,   ©C   non  par  interprétation   ou 
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>>  extension ,  tous  les  defcendans  ,  à  quelque  degré 
»  qu'ils  foient ,  lorsqu'ils  (ont  à  la  place  de  ceux; 
»  du  premier  degré  de  génération ,  qui  font  dé-*. 
»  cédés  fans  avoir  recueilli.  » 

Indépendamment  des  principes  de  la  matière  % 
çonfacrés  par  les  plus  favans  jurifconfiùtes ,  M.  le 
Roi  a  encore  invoqué  la  jurisprudence  des  arrêts, 
Arrêts  du  parlement  de  Provence  ,  rapportés  par 
de  Cormis  ,  célèbre  avocat  ;  arrêts  du  parlement 
de  Grenoble ,  rapportés  par  Baffet  ;  arrêts  de  la, 
cour ,  rapportés  par  Kenrys. 

M.  Target ,  qui  a  défendu  le  marquis  de  Saint-* 

Chamont  &   la  marquife   de   Vaubecourt  &  dç 

Murinais  ,  a  préfenté  l'affaire  fous  ce  point  de  .vue, 

«  On  veut ,  fous  le  nom  du  marquis  d'Efcars  , 

»  dépouiller  les  héritiers  de  la  comteffe  de   Poi- 

»  tiers  ,  des  biens  qu'elle  a  laiffés &  lç 

»  prétexte  de  cette  prétention  efl  un  teflament 
»  fait  en  i66q,  par  Louis  de  Bourbon-Malaufe, 
»  aïeul  de  celuirci.  Le  marquis  de  Saint-ChamonÇ 
»  &  fes  fceurs ,  neveu  &r.  nièces  à  la  mode  de 
v  Bretagne  de  la  défunte  ,  font  fes  plus  proches 
»  parens.  Pour  le  marquis  d'Efcars  ,  la  fceur  de 
»  Louis  de  Bourbon  étoit  la  bifaïeule  de  fon  aïeul, 
»  Il  n'eft  parent  de  la  comteffe  de  Poitiers ,  qu'an 
»  neuvième  degré, 

»  Telles  font  les  qualités  des  parties.  Tous  les 
»  biens  réclamés,  font  dans  le  reffortdu  droit  écrite 
»  qui  ne  connoît  point  l'affection  des  propres  ,  ô& 
»  qui  défère  les  fuccefïïons  fuivant  l'ordre  de  la, 
»  nature  &  la  proximité  du  fang. 

»  Quel  eft  le  titre  que  fait  valoir  le  marquis, 
»  d'Efcars  ?  Une  claufe  du  teftament ,  qui ,  après, 
»  l'extin&ion  de  la  defcendançe  du  teftateur ,  ap~i 
i>  pelle  (ç$  neveux  &  leurs  enfans  mâles  ,  en  les, 
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»  chargeant  de  prendre  le  nom  &  les  armes ,  &  de 
»  les  tranfmettre  aux  leurs.  Les  Enfans  mâles  des 
»  neveux  iont  morts  depuis  long-temps;  ce'ui  qui, 
»  dans  la  branche  de  Merville  d'Efcars,  avoit  cette 
»  qualité  ,  étoit  le  bifaieul  du  marquis  d'Efcars  , 
»  &  c'eit  celui-ci  qui  le  préfente  ,  comme  appelé 
»  de  fon  chef,  après  la  mort  de  la  comtefle  de 
»  Poitiers. 

9*  Où  eft  la  difpofition  qui  l'appelle  ?  &  peut-on 
»  créer  une  dilpofition  qui  n'exifte  pas ,  pour  in- 
»  tervertir  Tordre  naturel  des  fuccefllons  ?  Voilà 
»  toute  la  caufe.  On  lent  que  le  marquis  d'Efcars 
»  ne  peut  préfenter  que  des  conjectures  à  défaut 
»  de  caufe ,  des  raifonnemens  à  défaut  de  titres  , 
»  des  préfomptions  ,  c'eft-à-dire  ,  des  doutes  à 
»  défaut  de  preuves.  Les  premiers  juges  ,  après 
»  fept  audiences  ,  &  deux  heures  &  demie  de 
»  délibérations  ,  ont  prononcé  qu'il  étoit  fans 
»  droit. 

»  Au  refte ,  la  fubftitution  prétendue  manque 
»  de  matière  autant  que  de  titres.  Il  n'y  a  point  de 
»  vocarion  ;  il  n'y  a  point  de  biens.  Une  liquida- 
»  tion  faite  en  1681  ,  entre  le  fils  aîné  de  Louis 
»  de  Bourbon ,  fa  veuve  &  les  autres  enfans  , 
»  premiers  appelés  à  la  fubftitution ,  contient  non- 
»  feulement  la  preuve ,  mais  encore  de  la  part 
»  des  appelés  en  directe  ,  qui  avoient ,  de  préfé- 
»  rence  à  tous  collatéraux,  le  principal,  l'immé- 
>>  diat  intérêt  à  eonftater  l'exiftence  de  la  fubfti- 
»  tution  ,  une  reconnoiffance  formelle  que  toute 
»  la  fuccefïion  de  Louis  de  Bourbon  étoit  abfor- 
»  bée  ,  &  au-delà  ,  par  ies  dettes  ,  par  les  reprifes 
>>  de  fa  veuve  ,  par  une  donation  contractuelle  de 
.<•>  la  moitié  des  biens  au  fils  aîné ,  &c  par  les  legs  par- 
»  ticuliers  contenus  dans  le  teftament.  Cet  a&e 
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h  qui  offre  une  liquidation  toute  faite  ~9  cet  acte  , 
M  qui,  avant  l'ordonnance  de  1747,  n'avoit  pas, 
»  comme  depuis ,  beibin  d'homologation  pour  être 
»  oppofé  aux  degrés  fubféquens ,  ne  peut  pas  être 
»  fuipect.  de  fraude  contre  l'intérêt  diretr.  de  ceux 
»  même  qui  l'ont  figné  ;  &  quoique  attaquable 
»  fans  doute  s'il  étoit  frauduleux  ,  il  fait  loi  , 
»  tant  qu'il  n'eft  pas  attaqué. 

»  Telles  font  les  idées  principales  d'une  affaire 
»  fur  laquelle ,  après  un  long  circuit  de  paroles  , 
»  de  conjectures  ,  de  probabilités  ,  de  vraifem- 
»  blances  tuccelîivement  préfentées,  combattues, 
»  reproduites  &  anéanties,  il  fa.idra  à  la  cour, 
»  comme  il  a  fallu  au  châtelet ,  revenir  à  ces  deux 
»  mots ,  il  n'y  a  point  de  vocation  ,  &  il  n'y  a, 
»  rien.  » 

Après  cette  expofition  générale ,  M.  Targef  a 
diviié  fes  moyens  en  deux  parties.  i°.  Il  n'y  a  point 
de  vocation  pour  le  marquis  u'Efcars.  20,  11  n'y  a 
point  de  biens. 

M.  Target  a  fondé  fa  première  propofition  fur  la 
Ciaufe  du  teftament  de  Louis  de  Bourbon  ,  en  cas 
que  tous  mes  Enfans. .  .  Il  a  eniiute  clifcuté  les  mots 
Enfans  &  liberi;  il  a  foutenu  que  le  premier  n'avoit 
point  de  correfpondance  avec  le  fécond ,  &  il  a 
cité  à  ce  fujet  le  cinquième  plaidoyer  de  M.  l'avocat 
général  Marion  ;  Henrys  ,  livre  5  ,  queflion  16  ; 
Bretonnier ,  au  même  endroit  ;  Pothier,  des  fubfli- 
îutions,  feclion  3. 

Quant  à  la  féconde  propofition  ,  au  il  ri  y  a 
point  de  biens  ,  M.  Target  s'eft  défendu  avec  l'acte 
de  liquidation  ou  transaction  de  168 1  ;  il  a  fou- 
tenu  que  cet  a&e  étoit  légitime  ,  qu'il  n'étoit  pas 
fufpecr.  de  fraude ,  qu'il  pouvoit  être  oppofé  aux 
derniers  appelés ,  parce  qu'il  étoit  antérieur  à  la 
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loi  écrite  dans  l'article  53  du  titre  2  de  l'ordorw 

nance  de  1747  ;  que  d'ailleurs  la  liquidation  étoit 

faite  ,  $C  qu'il  n'y  avoit  point  de  néceiîité  de  la 

refaire  ,  à  moins  que  l'afte  qui  la  contenoit  ne  fut 

annullé. 

Ces  moyens  n'ont  pas  eu  au  parlement  le  même 
fuccès  qu'au  châtelet. 

Par  arrêt  du  6  août  1779,  ^ur  ^es  concluions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier  ,  le  tuteur  à  ta 
fubilitution  a  été  reçu  partie  intervenante  ;  il  lui 
a  été  donné  a&e  de  ce  qu'il  adhéroit  aux  conclu- 
rions du  marquis  d'Efcars  :  faifant  droit  fur  l'appel, 
on  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  appelé  au 
néant  ;  émendant ,  on  a  déclaré  la  fubftitution  por- 
tée au  terlament  de  Louis  de  Bourbon-Malaufe , 
du  7  janvier  1660,  ouverte  au  profit  du  marquis 
d'Efcars  ,  à  la  charge  par  lui  de  fe  retirer  parde^ 
vers  le  roi ,  pour  obtenir  la  permifîion  de  porter 
le  nom  &  les  armes ,  &c.  &L  les  intimés  ont  été 
condamnés  aux  dépens. 

Nous  devons  pourtant  convenir  qu'il  eft  des  cas 
oîi  l'on  doit  juger  autrement.  Comme  ces  fortes 
de  questions  ne  tombent  que  fur  la  volonté  ,  la 
moindre  cirçonftance  peut  changer  les  efpèces. 

M.  le  préfident  Favre ,  en  fon  code ,  livre  6  , 
titre  22,  décifion  12,  rapporte  un  arrêt  du  fénat 
de  Chamberry ,  du  mois  de  juin  1584,  qui  juge  que 
les  petits-Enfans  ne  font  pas  cenfés  appelés  à  une 
fubfiitution  faite  en  faveur  des  Enfans  qui  naîtront 
de  tel  &  de  telle.  La  raifon  en  eit,  dit  le  magiftrat 
cité ,  que  quoique  régulièrement  les  petits-Enfans 
foient  compris  fous  le  mot  Enfans ,  la  particule 
de t  qui  correfpond  au  latin  ex  ,  ne  défigne  que 
la  caufe  prochaine  &  immédiate  ;  en  forte  qu'en 
appelant   les  Enfans  qui  naîtront  de  telles  per ■=.. 
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fonnes ,  le  teftateur  eit  cerifé  n'avoir  appelé  que 
ceux  à  qui  ces  perfonnes  donneront  elles-mêmes 
l'exiftence  :  qui  ex  eorum  corporihus  nafccrentur.. 

Voici  une  autre  efpèceoù,  iur  des  préfomp- 
tions  beaucoup  plus  foibles  ,  on  a  encore  rtftreint 
la  fignifîcation  du  mot  Enfans  au  premier  degré 
de  descendance, 

En  1763  ,  le  fieur  de  la  Motte  fit  un  teftament 
olographe ,  par  lequel  ,  après  avoir  fait  un  legs 
particulier  à  la  demoifelle  Sebré  ,  fa  coufine-ger- 
maine  ,  &  fa  feule  héritière  ,  comme  plus  proche 
en  degré ,  il  inflitua  pour  fes  légataires  univer- 
sels ,  quant  au  furplus  de  fes  biens  ,  les  Enfans 
du  feu  fieur  Lutton ,  fon  couiin-germain  du  côté 
paternel ,  &  ceux  du  feu  fieur  Sebré ,  fon  çoufin- 
germain  du  côté  maternel  ,  qu'il  rappela  à  fa 
fuccefîion ,  pour  la  partager  par  égales  parts  & 
portions. 

Quelques  temps  après ,  la  demoifelle  Sebré  étant 
décédée  ,  le  fieur  de  la  Motte  fit  un  fécond  tefta- 
ment ,  par  lequel ,  après  quelques  legs  particuliers , 
il  inititua  pour  fes  légataires  univeriels  ,  les  enfans 
du  feu  fieur  Lutton ,  fon  couiin-germain  du  côté 
paternel ,  &  les  enfans  du  feu  fieur  Sebré  ,  fon 
couiin-germain  du  côté  maternel. 

Lors  de  ces  deux  teitamens ,  les  Enfans  du  feu 
fieur  Lutton  étoient  au  nombre  de  quatre  :  le  iieur 
Lutton ,  doyen  des  greffiers-commis  au  greffe  de 
la  cour  ;  la  demoifelle  Lutton ,  femme  Dubois  ; 
la  demoifelle  Lutton ,  femme  Goblain  ,  &  la  de- 
moifelle Lutton,  veuve  de  la  Salle;  &  ceux  du  feu 
fieur  Sebré ,  au  nombre  de  trois  ;  le  fieur  Sebré , 
la  demoifelle  Sebré ,  femme  Dubois  ,  &  la  demoi- 
felle Sebré ,  veuve  Uranceau. 

Avant  la  mort  du  fieur  de  la  Motte ,  testeur  j 
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deux  de  ces  Enfans  inftitués  légataires  unîverfels^ 
font  décédés  :  du  côté  maternel ,  le  fieur  Sebré  , 
père  de  la  dame  Limanton  ;  &  du  côté  paternel , 
la  dame  Goblain  ,  mère  du  fieur  Goblain  &  de  la 
dame  Deruelie. 

Le  teftateur  eft  décédé  en  1776.  Il  n'exiftoit  à 
fon  décès ,  comme  on  le  voit ,  que  cinq  Enfans 
iflus  de  (es  confins  -  germains ,  ôt  trois  petits- 
Enfans. 

De  ces  trois  petits-Enfans  des  confins-germains 
du  teftateur ,  la  dame  Deruelie  feule  ,  ou  plutôt 
fon  mari ,  a  réclamé  une  portion  dans  le  legs  uni- 
verfel,  contre  les  cinq  Enfans  inftitués.  L'inftance 
a  été  portée  aux  requêtes  du  palais.  La  dame  De- 
ruelie a  renoncé  à  la  fucceflion  du  fieur  de  la 
Motte  ,  pour  s'en  tenir  à  fon  legs  univerfel ,  Se 
en  a  demandé  la  délivrance  ;  mais  elle  a  fuccombé 
dans  fa  demande.  Appel  à  la  cour. 

L'unique  que/lion  que  préfentoit  cette  affaire  % 
étoit  donc  de  fçavoir  quelle  étoit  la  iîgniiîcation 
du  mot  Enfans ,  dans  le  teftament  du  fieur  de  la 
Motte.  Devoit-il  le  reftreindre  aux  Enfans  du  pre- 
mier degré,  ou  devoit-on  l'étendre  aux  petits- 
Enfans  ? 

La  dame  Deruelie  a  prétendu  que  le  iîeur  de 
la  Motte  ayant  inftitué  pour  fes  légataires  univer- 
fels  les  Enfans  de  fes  coufins-germains  ,  les  petits- 
Enfans  de  ces  mêmes  coufins  -  germains  étoienfc 
appelés  ,  au  défaut  de  leur  père  ou  mère  ,  tant  par 
îa  fignification  propre  du  mot  Enfans ,  qui  com- 
prend les  petits-Enfans  &  toute  la  defeendance , 
que  par  l'expreffion  générale  du  teftateur ,  qui , 
n'ayant  pas  plus  d'affection  pour  un  Enfant  que  pour 
l'autre  de  ceux  qui  exiftoient  lors  de  fon  décès , 
n'avoit  pas  entendu  exclure  la  defcena!ançe  d'aucun 
d'eux* 
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Les  cinq  légataires  ,  en  parité  de  degré ,  ont 
dit  que  la  dame  Goblain  étant  décédée  avant  le 
teftateur  ,  fa  part  dans  le  legs  étoit  devenue  cadu- 
que ;  qu'elle  avoit  accru  à  tous  les  autres  léga- 
taires ;  &  que ,  par  fuite ,  la  dame  Deruelle ,  fille 
de  la  dame  Goblain ,  n'avoit  pu  en  profiter.  Pour 
juftifïer  cette  aflertion  ,  ils  fe  font  attachés  à  dé- 
truire l'application  des  lois  romaines  ,  faite  par  la 
dame  Deruelle,  du  mot  liberi ,  aux  petits-Enfans. 
Ils  ont  foutenu  que  le  mot  Enfans  dont  le  tenta- 
teur s'étoit  fervi ,  répondoit  au  mot  latin  jitii.  Se 
qu'en  conféquence  il  devoit  être  reftreint  au  pre- 
mier degré ,  fuivant  la  loi  qui  fi  ncpou's ,  D.  dt 
tejlamcntariâ  tuteld.  Ils  ont  cité  l'article  62  de  l'or- 
donnance de  1735  ?  rappelé  ci-deffus  ,  &  ils  ont 
prétendu  que  ce  texte  formoit  une  loi  générale 
&  applicable  à  tous  les  cas. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  affaire ,  a  dit  que  les  intimés 
faifoient  une  mauvaife  application  de  l'article  62 
de  l'ordonnance  des  teftamens  ;  que  cet  article 
prouvoit  même  que  dans  les  difpofitions  faites  en 
ligne  direcle ,  les  petits-Enfans  étoient  régulière- 
ment compris  fous  la  dénomination  d'Enfans  ; 
mais  qu'en  ligne  collatérale  ,  la  chofe  fouffroit 
plus  de  difficulté  ;  qu'on  ne  préfumoit  point  de  la 
part  d'un  parent  collatéral,  la  même  afFefrion  pour 
les  Enfans  de  fes  pajrens  ,  que  pour  fes  parens  eux- 
mêmes  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  des  preuves  mar- 
quées ;  que  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit 
{bit ,  on  ne  devoit  pas  croire  que  le  teftateur  eût 
voulu  déroger  à  l'ordre  fucceffif ,  en  faifant  con- 
courir des  coufins  ifTus  de  germains  ,  avec  des 
çoufins-germains. 

En  conféquçnce  ?  M,  l'avocat-général  a  conclu 
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à  la  confirmation  de  la  fentence ,  Se  la  cour  a  adopte 
fes  conclufions  par  arrêt  du  20  juin  1777,  rendu 
à  l'audience  de  relevée.  * 

Page  91,  après  le  ///ortrouvés  qui  termine  le  fécond 
alinéa ,  indique^  une  note  3  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Le  Roi  a  rendu  en  [on  confàl  le  10  Janvier  17J9,  rela- 
tivement à  ces  malheureufes  vifiimes  de  l'indigence  ou  du  crime, 
3in  arrêt  qui  ejl  ainfi  conçu  : 

Dans  le  compte  qu'en  a  commencé  à  rendre  au  Roi ,' 
des  maifons  de  charité ,  Sa  Majefté  a  fixé  fes  premiers 
regards  fur  l'état  de  ces  enfans  abandonnés,  qui  n'ont 
d'autre  appui  que  fa  protection;  &  elle  n'a  pu  apprendre 
fans  douleur ,  que  dans  un  des  objets  les  plus  intéreffans 
de  l'adminiftration  publique,  il  s'étoit  introduit  un  abus 
contraire  à  tous  les  principes  de  l'humanité ,  &  qu'elle 
ne  pouvoit  trop  promptement  réprimer. 

Sa  Majefté  eft  informée  qu'il  vienr  tous  les  ans  à  la 
maifon  des  Enfans  trouvés  de  Paris ,  plus  de  deux  mille 
enfans  nés  dans  des  provinces  très-éloignées  de  la  capitale; 
ces  enfans,  que  les  foins  paternels  pourroient  à  peine 
défendre  contre  les  dangers  d'un  âge  fi  tendre,  font 
remis  ,  fans  précaution  &  dans  toutes  les  faifons ,  à  des 
voituriers publics ,  diftraits  par  d'autres  intérêts,  &  obli- 
gés d'être  long-temps  en  route  ;  de  manière  que  ces  mal- 
heureufes victimes  de  Pinfenfibilité  de  leurs  parens  ,  fouf- 
frent  tellement  d'un  pareil  tr«nfport,  que  près  de  neuf 
dixièmes  périffent  avant  1  âge  de  trois  mois. 

Sa  Majefté  a  regretté  fenfiblement  de  n'avoir  pas  été 
plutôt  inftruite  de  ces  triftes  circonfiances  ;  &  preffée 
d'y  remédier ,  elle  veut  qu'à  compter  du  premier  octobre 
prochain ,  il  foit  défendu  à  tous  voituriers ,  ou  à  toute 
autre  peribnne  ,  de  tranfporter  aucun  enfant  abandonné 
ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  ou  à  tel  autre 
de  la  généralité  ,  défigné  particulièrement  pour  ce  genre 
de  fecours  ;  &  fi  cette  difpofition ,  que  les  devoirs  de 
l'humanité  rendent  indifpenfable,  obligeoit  quelque  mai- 
fon de  charité  de  province  à  une  augmentation  de  dé- 
penfe  qui  furpaffât  (es  revenus,  Sa  Majefté  y  pourvoira 
la  première  année  de  fon  tréibr  royal ,  &  fe  fera  rendre 
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tompte ,  dans  l'intervalle,  des  moyens  qui  pourroient 
y  fuppléer  d'une  manière  confiante  &  certaine. 

Sa  Majefté  ,  après  avoir  ainfi  remédié  à  un  mal  fi  pref- 
fant ,  n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un  coup  d'œil  plus 
général  fur  cette  partie  efTentielle  de  l'ordre  public.  £116 
a  remarqué  arec  peine  ,  que  le  nombre  des  enfans  ex- 
polés  augmentoit  tous  les  jours  ,  &  que  la  plupart  pro- 
venoient  aujourd'hui  de  nœuds  légitimes  ,  de  maniera 
que  les  afyles  inftitués  dans  l'origine  pour  prévenir  les 
crimes  auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvoit  induire 
une  mère  égarée,  devenoient  par  degrés  des  dépôts  favo- 
rables à  l'indifférence  criminelle  des  parens;  que  par  un 
tel  abus  cependant  la  charge  de  l'état  s'acçroifïoit ,  & 
de  telle  forte 'que  dans  les  grandes  villes  ,  l'entretien  de 
cette  multitude  d'enfans  n'avoit  plus  de  proportion ,  ni 
avec  les  fonds  deftinés  à  ces  établiffemens ,  ni  avec  la 
mefure  de  foins  &  d'attention  dont  une  adminiftration 
publique  eft  fufceptible;  qu'enfin  il  réfultoit  encore  d'un 
pareil  défordre ,  qu'en  même  temps  que  les  enfans  per- 
doient  cette  protection  paternelle, qui  ne  peut  jamais  être 
remplacée,  les  mères  de  ces  enfans  ,  renonçant  pour  la 
plupart  aux  moyens  de  nourrir  que  la  nature  leur  a 
confiés ,  il  devenoit  de  plus  en  plus  difficile  d'y  fuppléer, 
&  de  pourvoir  à  la  première  fubfiftance  de  cette  quantité 
d'enfans  livrés  aux  foins  des  hôpitaux. 

Les  dangereufes  conféquences  d'un  pareil  abus  n'ont 
pu  échappera  l'attention  de  Sa  Majefté.  Elle  examinera 
dans  fa  fagefle  quelles  feroient  les  précautions  néceffai- 
res  pour  mettre  un  frein  à  cette  dépravation  :  &  voulant 
néanmoins  éviter,  s'il  eft  poffible,  d'avoir  à  déployer 
à  cet  égard  la  févérité  des  lois,  elle  a  jugé  à  propos  de 
commencer  par  enjoindre  aux  curés,  à  leurs  vicaires  &  à 
tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhortation  fur  les  peuples  ,  de 
redoubler  de  zèle  pour  oppofer  à  ce  pernicieux  dérègle- 
ment, &  les  préceptes  de  la  religion  ,  &  les  fecours  de 
la  charité,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  eft  en  eux,  à 
détourner  de  ces  crimes  cachés  ,  auxquels  les  loix  ne 
peuvent  atteindre  que  par  des  recherches  rigoureufes  , 
mais  qui  deviendroient  cependant  indifpenfables  ,  fi  les 
efforts  des  miniftres  de  la  religion ,  &  tous  les  moyens 
de  bonté  que  Sa  Majefté  emploie,  n'arrêtoient  point  les 
progrès  d'un  fi  grand  défordre.  A  quoi  voulant  pour- 
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voir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumonf  ; 
confeiller  d'état  ordinaire  &  au  conieil  royal  des  finan- 
ces ;  le  Roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article    premier» 

A  commencer  du  premier  oftobre  prochain,  Sa  Ma- 
jefté fait  très-expreftes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
voituriers ,  mefTagtrs  ÔV  autres  perfonnes ,  de  fe  charger 
d'enfans  qui  viennent  de  naitre,,  ou  autres  abandonnés, 
fi  ce  n?eftpour  être  remis  à  des  nourrices  ou  pour  être 
portés  à  l'hôpital  d'enfans  trouvés  le  plus  voifin ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  au  profit  de  tout  autre  hôpital 
auquel  ils  porteroient  ces  enfans;  ou,  fi  ces  voituriers 
font  faifis  en  route ,  au  profit  de  l'hôpital  d'enfans  trou- 
vés le  plus  près  du  lieu  de  la  faine;  auquel  hôpital  par 
conléquent  ces  encans  devroient  être  portés.  Ordonne  Sa 
Majefté ,  aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchaufTée  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt. 

II.  Si  les  difpofitions  de  l'article  ci-deffus  occafion- 
îient  une  dépenfe  extraordinaire  à  quelques  hôpitaux  de 
province ,  &  fi  cette  dépenfe  excède  leurs  revenus  ,  Sa 
Majefté  veut  qu'en  attendant  qu'il  y  foit  pourvu  d'une 
manière  fiable  ,  &  d'après  le  compte  qui  lui  fera  rendu 
à  cet  effet,  le  fonds  néceffaire  foit  payé  de  fon  tréfor 
royal  la  première  année ,  foit  par  affignation  fur  le  do- 
maine, foit  autrement.  Enjoint,  Sa  Majefié ,  aux  fieurs 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  ,  de  prendre 
les  précautions  convenables  pour  l'exécution  des  difpo- 
fitions du  préfent  arrêt ,  en  fe  conformant  aux  ordres 
particuliers  qui  leur  feront  donnés  à  cet.  effet  de  la  part 
de  Sa  Majefté.  Fait  au  confeil  d'état  du  Roi ,  &c. 

ENQUÊTE.  Page  40 ,  api  es  la  ligne  20  ,  ajou- 

UV- 

II  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cet  appom- 

tement ,  en  faits  contraires ,  foit  efîentiel  dans 
les  fentences  de  civilifation.  L'article  3  du  titre  20 
de  l'ordonnance  de  1670,  fe  contente  de  dire  que 
le  juge ,  en  recevant  les  parties  en  procès  ordi- 
naire ,  ordonnera  que  les  informations  f oient  con- 
verties 
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Verties  en  Enquêtes ,  6ç.  permettra  à  l'àccufé  d'en 
faire  de  fa  part  dans  les  formes  preferites  pour  Us 
Enquêtes.  Il  fuit  bien  clairement  de  là  que  le  juge 
n'eft  pas  obligé  d'appointer  en  faits  contraires, 
lorfqu'il  civilité:  fouvent  même  il  ne  le  peut  pas. 
Il  faut  que  les  faits  fbient  articulés  pour  qu'on 
puifle  prononcer  l'appointement.  «  Et  par  confé- 
y>  quent ,  dit  M.  Houard  (1)  ,  c'eft  dans  le  pre- 
»  mier  délai  de  faire  Enquête  ,  que  l'expofé  des 
.»>  faits  contraires  &  leur  appointement ,  doivent 
»  avoir  lieu ,  quoique  la  fommation  d'audience 
>♦  échée  après  ce  délai.  »  Dtux  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  des  26  octobre  1750,  &c  16  fé- 
vrier 1763  ,  l'ont  ainfi  jugé*;  . 

Même  page  ,  après  la  lijne  26  ,  ajoute^  : 
*Boniface  ,  tome  3  ,  livre  1 ,  chapitre  14  rap* 
porte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du   19 
octobre  1679  ,  qui  a  jugé  que  le  rapporteur  d'un 
arrêt  ayant  été  nommé  pour  procéder  à  une  En- 
quête ,    un  juge  royal   ne  peut  lui  être  fubrogé 
par  la  cour  elle-même  ,  fans  que  la  partie  ait  été> 
entendue  ,  &  que  l'Enquête  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé ,   en  vertu  de  l'arrêt  fur  requête  qui  forme 
fa  commifiion,  eft  abfolument  nulle.* 
Page  4/  ,    après  la  ligne  2,  ajoute^: 
*  Sur  ces  termes  qui  font  ceux  de  l'ordonnance 
même,  du  jour  de  la  fignificatien  du  jugement  faite 
à  la  partie  ou  à  fon  procureur ,    il  s'eft  élevé  une 
difficulté  qui  peut  renaître  fort  fouvent. 

Un  arrêt  du  3  août  1748  avoit  ordonné,  que 
la  dame  d'Eybès  feroit  preuve,  devant  le  lieute- 
nant-général de  Saint-Flour,  de  certains  faits  qui 
étoient  déniés  par  fes  vaffaux.   Le  18  décembre 


(1)  Di&ionnaire  de  Droit  Normand  ,  au  mot  Enquête^ 
Tome  IX.  O 
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fuivant ,  elle  fît  figr.ifîer  cet  arrêt  à  procureur  ; 
mais  elle  ne  le  fît  lignifier  au  domicile  des  habi- 
tans  que  le  26  avril  1719.  Ce  même  jour  elle  pré- 
fenta  fa  requête  au  juge  de  Saint-Flôur  pour  l'ac- 
ceptai ion  de  la  commiffion.  L'Enquête  fut ,  en  con- 
séquence ,  commencée  le  3  mai ,  &  finie  quelques 
jours  après. 

On  demanda  la  nullité  de  cette  Enquête  ,  parce 
qu'elle  n'avoit  pas  été  commencée  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  lignifié  à  procureur  ;  «  ces  trois 
»  mois  expiroient ,  difoit-on  ,  au  18  mars  1749, 
»  &  l'Enquête  n'avoit  été  commencée  que  le  3 
»  mai  fuivant.» 

La  Dame  d'Eybès,  dit  Denifart,  répondoit  que 
l'ordonnance  indiquant  la  lignification  faite  au  pro- 
cureur ou  à  la  partie ,  comme  le  principe  du  dé- 
lai ,  donnoit  à  celui  qui  pourfuit  la  faculté  de  fe 
régler  fur  celle  qui  lui  convenoit  le  mieux  ;  qu'il 
falloit  diftinguer  entre  l'Enquête  faite  fur  le  lieu 
par  le  juge  même  qui  l'ordonne ,  &  celle  que 
fait  un  juge  commis. 

«  Dans  le  premier  cas  ,  difoit  la  dame  d'Eybès, 
»  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  jugement  foit  ii- 
»  gnifié  à  la  partie;  la  fignification  au  procureur 
»  efl  la  feule  qu'on  exige.  L'ordonnance  veut  même 
»  que ,  par  la  confedrion  de  l'Enquête  ,  la  partie 
»  foit  aâignée  au  domicile  de  fon  procureur. 

»  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  la  fignification  au 
»  domicile  de  la  partie  eft  indifpenfable  ;  il  faut 
»  l'alîigner  en  vertu  du  jugement  ;  &  après  l'ac- 
»  ceptation  de  la  comrnirfion  ,  pour  conftituer 
»  procureur,  voir  jurer  les  témoins,  &c.  C'efr. 
»  donc  néceffairement  de  cette  feule  fignification 
»  que  le  délai  peut  être  compté.  » 

Par  arrêt  rendu  à  la  troilième  chambre  des  En- 
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quêtes,  au  rapport  de  M.  Langlois  de  Refy,  le 
9  août  175 1  ,  la  cour  n'eut  aucun  égard  au  moyeu 
de  nullité  ;  &  en  conféquence  de  la  preuve  ré- 
fultante  de  l'Enquête  j  donna  gain  de  caufe  à  la 
dame  d'Eybès. 

Mais  il  elt  vrai ,  comme  le  prétend  Denifart , 
iqu'il  ait  été  jugé  par  cet  arrêt  que  le  délai  ds  faire 
Enquête  hors  du  lieu  de  la  juridiction  &  par  le 
miniftère  d'un  juge  commis ,  ne  doit  courir  que 
du  jour  de  la  figni^cation  du  jugement  au  domi- 
cile de  la  partie  ?  L'ordonnance  ne  diftingue  pas: 
elle  veut  que ,  dans  fous  les  cas  ,  la  fignifîcation 
au  procureur  équipolle  entièrement  iur  ce  point 
à  la  fignicfiation  faite  à  la  partie  même  :  pour- 
quoi ,  dès-lors  ,  diftinguerions-nous  ?  Pour  être 
autorifés  à  le  faire,  il  faudroit ,  du  moins,  qua 
la  fignification  au  domicile  de  la  partie  fut  indif- 
penlable  dans  le  cas  où  l'Enquête  fe  fait  hors 
du  lieu  de  la  juridiction  :  mais  nous  ne  voyons 
rien  qui  en  établiffe  la  nécefïité  dans  ce  cas  plutôt 
que  dans  l'autre,, 

Qu'a  donc  jugé  l'arrêt  du  9  août  175 1  ?  Nous 
ne  pouvons  pas  l'aflurer  :  mais  il  a  pu  juger  la 
même  chofe  que  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen 
des  4  feptembre  1719,  15  Juin  1723  &  16  mars 
1752  ,  qui  feront  rapportés  ci-apres.  L'efpèce  en 
eft  abfolument  la  même  que  celles  de  ces  trois 
arrêts.  Il  eft  donc  permis  de  croire  qu'il  a  été 
diclé  par  le  même  motif. 

Nous  dirions  ,  tout  à  l'heure  ,  que  lesjugemens 
de  civilifation  peuvent  ne  pas  contenir  d'appoin- 
tement  en  faits  contraires.  Supposons  maintenant 
que ,  malgré  la  liberté  que  le  juge  a  de  remettre 
cet  appointement  à  un  temps  plus  éloigné ,  il  le 
prononce    par  la  fentence   même   qui  civilité  le 
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procès.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  faire  Enquête 
court-il  contre  le  défendeur  du  jour  que  le  plai- 
gnant lui  a  fignifié   cette  fentence  &  fa  plainte  ? 

L'affirmative  paroît  inconteftable  :  le  défendeur 
étant  admis  à  la  preuve  de  tous  les  faits  qui  peu- 
vent détruire  la  plainte  ,  &  cette  plainte  lui  étant 
communiquée  ,  il  fe  trouve  dans  le  cas  précis  de 
l'article  2  du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667. 

C'eft ,  d'ailleurs,  ce  qu'a  jugé  en  1775  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  dont  vf>ici  l'e(pèce. 

Le  fieur  Burel  ayant  rendu  plainte  au  juge  de 
Dernétal,  contre  les  nommés  Matelot,  il  y  eut, 
à  la  charge  de  ceux-ci,  information,  décret  &C 
interrogatoires. 

En  1772.5  une  fentence  civilifa  le  procès,  & 
permit  aux  Matelot  de  faire  preuve  du  contraire , 
s'ils  avij oient  convenable. 

Le  fieur  Burel  fit  fignifîer  cette  fentence  avec  la 
plainte,  les  noms  &  furnoms  de  (es  témoins,  & 
îbmma  les  Matelot  de  faire ,  dans  U  droit ,  leur 
preuve  contraire  ,    à  peine  d'être  forclos. 

Les  Matelot  présentèrent  leur  requête;  ils  y 
expofèrent  quatre  faits  qu'ils  prétendoient  con- 
traires ;  ils  demandèrent  un  procès-verbal  de  def- 
cente  des  lieux ,  &  donnèrent  un  avenir  pour  la 
prochaine  audience. 

Par  fentence  du  28  janvier  1773,  il  fut  dit, 
avant  faire  droit ,  «  tous  moyens  tenans ,  défenfes 
»  au  contraire,  que  le  lieu  feroit  accédé,  pour, 
»  après  le  procès-verbal ,  être  ftatué  fur  l'appoin- 
»  tement  en  preuve  demandée  ,  ce  qu'il  appartien- 
»  droit ,  défenfes  aum"  au  contraire.  » 

Les  Matelot  fignifierent  cette  fentence  ;  on  drefTa 
procès-verbal  d'acce/îion  du  lieu  :  le  fieur  Burel 
îomrna  les  Matelot  de  fignifier  ce  procès-verbal , 
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fans  approbation  de  la  fentence  du  28  janvier» 
&  fous  toutes  fes  protestations  à  cet  égard. 

Les  Matelot  firent  lignifier  le  procès-verbal  pu- 
rement &  Amplement ,  &  ne  firent  point  de  fom- 
mation  par  rapport  à  l'appointement  de  preuve 
réfervé  :  plufieurs  audiences  fe  parlèrent  fans  qu'il 
fût  queftion  de  cet  appointemenr. 

Le  fieur  Burel  appela  enfin  les  Matelot  à  Tau» 
dience  pour  les  faire  déclarer  non-recevables  &L 
rejeter  leurs  faits  de  preuve. 

Après  différentes  procédures  fur  ce  point ,  l'af- 
faire a  été  portée  au  parlement  de  R.ouen  ;  6c  par 
arrêt  du  28  janvier  1775  ,  les  Matelot  ont  été  dé- 
clarés forclos  de  faire  entendre  témoins. 

«Le  motif  de  l'arrêt,  dit  M.  Houard  (1)  ,  a 
»  été  que  les  difpofitions  de  l'ordonnance  ,  à  l'é- 
»  gard  des  Enquêtes ,  doivent  être  fuivies  à  la  rî- 
»  gueur;  qu'elles  ne  lient  pas  moins  le  juge  que 
»  les  parties  ;  que  l'ordonnance  exige  que  toute 
»  Enquête  foit  commencée  dans  la  huitaine  du 
»  jour  de  la  lignification  de  la  fentence  qui  ap- 
»  pointe  en  preuve  ;  que  dès  qu'un  procès  efl  ci- 
»  vilifé  ,  &  que  la  fentence  de  civilisation  qui  or- 
»  donne  la  preuve ,  eff  fignifîée  ,  le  délai  de  faire 
»  Enquête  court  du  jour  de  cette  fignification  ;  que 
»  le  juge  ne  peut,  conféquemment ,  différer  à  faire 
»  droit  fur  î l'appointement  de  preuve  à  l'audiçncç- 
»  qui  fuit  la  fignification.» 

Même  page  ,  après  la  ligne    il  ,   ajoutent: 

*  Remarquez  cependant  que  le  juge  ne  peut  pas 

permettre  de  commencer  une  Enquête  horslç  délai, 

Jl  ne  peut  accorder  de  prolongation  qi\e  pour  ta». 

*£nir  ,    &.  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu* 

* 1 1 i 1 : » ■     -   «       J*. 

(1)  fe;.  ci, 

0  iij 


2i4  ENQUETE. 

à  cette  prolongation ,  que  lorfque  l'Enquête  a  été 
commencée  dans  le  temps  limité  par  l'ordonnance» 
C'efr.  du  moins  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  9  mars  1742,  cité  par  M.Houard 
en  fon  dictionnaire  de  droit  normand  ,  au  mot 
JEnquéte  * . 

Même  page  y  ligne  14,  fupprime^  les  4  derniers 
mots  ainji  que  les  huit  lignes  fuivantes.  ,  &  fubjlitui7_ 
y  ce  que  vous  alle{  lire  : 

*  Cette  déchéance  s'acquiert  de  plein  droit.  Ainfi 
une  Enquête  qui  n'auroit  pas  été  commencée  dans 
le  délai  dont  on  vient  de  parler ,  feroit  nulle.  Le 
parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  4 
décembre  1718  ,  rapporté  dans  le  recueil  qui  vient 
d'être  cité.  L'arrêt  de  la  même  cour  du  9  mars 
1742,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure ,  a  dé- 
cidé la  même  chofe. 

Cette  nullité  peut  même  fe  propofer  en  tout 
état  de  caufe.  Le  10  août  1752,  le  parlement  de 
Rouen  a  annullé  une  Enquête  pour  n'avoir  pas 
été  commencée  dans  le  délai  de  l'ordonnance  , 
quoique  le  défendeur  n'eût  pas  excipé  de  la  nul- 
lité devant  les  premiers  juges,  &  ne  l'eût  pro- 
pofée  fur  l'appel  que  la  veille  du  jugement ,  &C 
après  avoir  fourni  pluiieurs  écritures  où  elle  n'é-r 
toit  point  objectée  (1), 

Quelques  praticiens  regardent  comme  commen- 
cement d'Enquête  ,  l'ordonnance  ou  mandement 
que  le  juge  ou  commiiiaire  qui  doit  y  procéder, 
a  délivré  dans  la  première  huitaine.  Mais  cette 
opinion  a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  parler 
ment  de  Rouen  du  17  décembre  1734,  que  rap° 

*"  ii  i  -i  1  «  ■  j  1       1.  ■     »       ■«■«•m 

(1)  M.  Houard,  lot»  f& 


ENQUÊTE.  ai$ 

porte  encore  l'auteur  du  dictionnaire  de  droit  nor- 
mand à  l'endroit  qui  vient  d'être  indiqué.  En  effet, 
dit-il,  le  mandement  n'eft  néceftaire  que  pour  ob- 
tenir la  commodité  du  commiâaire ,  ôt  forcer  les 
témoins  de  comparoître. 

On  peut  cependant  obje&er  l'article  5  du  titre 
21  de  l'ordonnance  de  1667,  iuivant  lequel,  les 
témoins  doivent  être  affignés  pour  dépofer  ,  par 
ordonnance  du  juge ,  fans  commijjion  du  Greffe. 

Mais,  répond  M.  Houard ,  cet  article  n'a  eu 
pour  but  que  de  remédier  à  l'abus  pratiqué  en 
certaines  juridictions  ,  de  prendre  des  commiiîions 
du  greffe  ;  &  les  rédadeurs  de  l'ordonnance  ont 
tellement  regardé  le  mandement  comme  inutile  , 
que  l'article  premier  du  même  titre  veut  que  le 
jugement  par  lequel  l'Enquête  eft  ordonnée  ,  con- 
tienne les  faits  dont  les  parties  informeront  refpec* 
tivement ,  fans  aucuns  intendits  ,  rèponfes  ,  juge-*, 
mens  ni  commifjlons. 

«Ainfi,  conclut  l'auteur  eité,  la  cîaufe  par  la- 
»  quelle  les  arrêts  ou  fentences  accordent  mande- 
»  ment  pour  faire  venir  les  témoins  ,  pourroit  être 
»  omife  fans  inconvénient;  elle  n'eft  que  de  ftyle,  » 

Prenons  garde  pourtant  de  nous  lier  trop  à  cette 
conféquence.  M.  l'Epine  de  Grainville ,  en  rap« 
portant  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ap-» 
prouvent ,  nous  avertit  qu'elle  n'eft  pas ,  4  beau- 
coup  près ,  exempte  de  contradiction,. 

Voici  comment  s'explique  ce  magiftrat ,  en  ren- 
dant compte  d'un  arrêt  du  30  août  1725  ,  entre 
Guillaume  Couriace ,  défendeur ,  &  Marie-Anne 
Girard  ,  fa  femme  ,  demandèrent  en  féparation  : 

»11  fe  trouva  dans  le  procès  une  queftion,  qui 
»  avoit  pour  objet  la  validité  de  la  procédure  qu^ 
*>.  fit  grande  difficulté 
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»  Les  témoins  avoient  été  afîignés,  fans  prendre 
»  l'ordonnance"  du  juge. 

»  L'article  5  du  titre  des  Enquêtes  de  l'ordon- 
»  nance  de  1667  ,  porte  que  les  témoins  feront 
»  afîignés  ,  en  conféquence  d'une  ordonnance  du 
»  juge  ;  mais  comme  l'article  premier  de  ce  même 
w  titre  porte  que  le  jugement  pour  faire  Enquête 
»  s'exécutera  fans  autre  jugement  ni  commifîion , 
»  on  difoit  que  la  difpofition  de  l'article  5  n*avoit 
»  point  d'application ,  lorfqu'il  y  avoit  une  fén- 
»  tence  qui  ordonne  la  preuve  par  témoins,  àc 
»  que  l'ordonnance  du  juge  n'étoit  de  nécefTlté, 
»  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  eu  de 
»  jugement  antérieur:  dans  le  fait  les  parties  avoient 
»  été  admifes  à  la  preuve  par  une  fentence. 

»  Il  eft  cependant  certain  que  l'ordonnance  du 
»  juge  portée  par  l'article  5  ,  eft  nécerTair?  pour 
»  afïigner.  les  témoins  ;  il  eft  vrai  que  l'article  pre- 
»  mier ,  qui  porte  que  le  jugement  qui  admet  à 
»  la  preuve  s'exécutera  fans  nouveau  jugement  ni 
»  commifîion  ,  paroît  contredire  l'article  5  ,  mais 
»  il  ne  le  contredit  point  ;  celui-ci  a  eu  pour  objet 
»  de  déclarer  nulles  les  commiffions  qu'on  prenoit 
»  au  greffe,  avant  l'ordonnance  de  1667;  dès 
»  qu'il  a  un  objet  différent  de  celui  de  l'article 
»   1  ,  il  faut  l'exécuter. 

»  Dans  le  procès  de  Guillaume  Couriace  &  de 
»  fa  femme  l  on  n'a  cependant  point  eu  d'égard  à 
»  cette  nullité,  à  cauie  de  différentes  circonftances. 

»L'inftruction  fe  faifoit  dans  une  juftice  feigneu- 
»  riale ,  il  n'y  avoit  qu'un  juge  ;  quelques-uns  pen- 
»  fèrent  qu'il  étoit  inutile  de  prendre  l'ordon- 
»  nance  du  même  juge  ,  qui  avoit  permis  de  faire 
»  Enquête. 
»On  rapporta  un  arrêt  rendu  en    1713?  au, 
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>>  rapport  de  M.  du  Port ,  dans  la  même  efpèce» 
»  d'une  demande  en  féparation  d'habitation  ,  qul 
»  avoit  jugé  en  faveur  de  la  femme  ,  nonobltant 
»>  cette  nullité. 

»  Le  mérite  des  preuves  fît  d'ailleurs  grande  im- 
»  preffion  ,  &  l'avis  pour  la  validité  de  l'Enquête 
»  ne  parla  que  de  trois  voix.  » 

Poftérieurement  à  ces  deux  arrêts  ,  le  parlement 
de  Paris  en  a  rendu  d'autres  qui ,  s'il  en  faut  croire 
Denifart  au  mot  Enquête ,  ont  jugé  tout  différem- 
ment. 

»  Il  y  en  a  un ,  dit  cet  auteur,  du  19  février 
»  1718,  qui  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  de 
»  la  Guilîaumie ,  &  qui  a  proicrit  une  Enquête 
»  faite  à  la  requête  d'un  nommé  Hangion,  fans 
»  ordonnance  du  juge. 

»  Il  y  en  a  un  fécond  du  6  feptembre  1734,  rendu 
>>  au  rapport  de  M.  Robert.  » 

Pour  que  l'Enquête  foit  cenfée  commencée  dans 
la  première  huitaine  ,  faut-il  qu'il  y  ait  eu  des  té- 
moins ouis ,  ou  fuffît-il  qu'ils  aient  été  afïignés, 
dans  ce  terme  ?  M.  Houard  ,  à  l'endroit  cité  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  6 
avril  1753  ,  qui  a  jugé  que  non-feulement  il  ne 
fuffit  pas  qu'ils  aient  été  alignés  ,  mais  que  quand 
même  ils  auroient  prêté  ferment  dans  le  délai  pref- 
crit  par  l'ordonnance,  leur  dépofition  feroit  nulle, 
s'ils  avoient  été  entendus  hors  ce  délai. 

Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à  ce  principe 
un  effet  illimité.  Un  particulier,  admis  à  faire 
preuve  dans  un  bailliage  royal  de  r.ormandie,  n'ayant 
pu  faire  entendre  tous  fes  témoins  dans  la  première 
huitaine  accordée  par  l'ordonnance  ,  le  juge  avoit 
renvoyé  les  témoins ,  qui  n'étoient  point  entendus , 
aux  prochains  plaids,  qui  ne  devoieot  le  tenir 
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que  dix  jours  après  la  première  huitaine  ;  par-là  , 
les  deux  jours  excédens  dévoient  néceflairement 
être  pris  fur  la  troifième  huitaine  que  le  juge  peut 
accorder,  &c  après  laquelle  on  efl  forc'os.  Le 
requérant  fit  affigner  fes  témoins  ;  pluficurs  com- 
parurent ôç  furent  entendus,  mais  quelques-uns 
firent  défaut.  Le  requérant  demanda  contrainte  pour 
les  appel'.cr  ;  mais  fuis  avoir  égard  à  fa  demande  , 
on  le  déclara  forclos,  il  appela  de  cette  fentence. 
La  caufe  portée  au  parlement  de  Rouen ,  il  difoit 
qu'à  partir  de  la  décifion  adoptée  par  le  premier 
juge  ,  il  dépendoit  de  la  négligence  des  témoins  , 
follicités  ou  gagnés  ,  de  faire  forclore  un  requé- 
rant ;  que  l'ordonnance  permettant  de  contraindre 
les  témoins  par  amende  &  même  par  corps  ,  il 
falloit  donner  le  temps  d'exécuter  ces  contraintes. 
«"Ce  fut  auiTi ,  dit  M.  Houard ,  la  réflexion  de 
»  M.  l'avocat-général  le  Chapelain;  il  conclut  à 
»  ce  qu'il  fut  permis  à  l'appelant  de  faire  entendre 
>>  les  témoins  après  les  voies  de  droit  &l  d'or- 
»  donnance  épuifées  :  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt 
»  du  16  juin  1723.  La  veille  ,  un  arrêt  à  peu 
»  près  femblable  avoit  été  rendu  à  la  tournelle.  » 

Page.  42  ,  après  la  ligne  2 ,  ajoute^: 

*  Il  a  été  rendu  par  la  même  cour  plufieurs 
autres  arrêts  fondés  fur  le  même  principe. 

Un  particulier  avoit  rendu  plainte  de  certains 
Faits;  &  il  étoit  intervenu  une  fentence  qui  avoit 
civilité  l'initance  &  permis  aux  parties  de  faire 
Enquête.  Le  défendeur  avoit  levé  cette  fentence 
&  l'avoit  fait  fignifier  au  demandeur,  quiencon- 
féquence  avoit  procédé  à  fon  Enquête  ,  &  lui  en 
avoit  fait  lignifier  le  procès-  verbal  feulement.  Ques- 
tion de  {avoir  fi  faute  d'avoir  fait  fon  Enquête 
ilans   la  quinzaine   de  la  figaification  qu'il  avoiç 
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faite  lui-même  de  la  fentence  au  demandeur,  le 
défendeur  étoit  forclos.  La  caûfe  portée  à  l'au- 
dience ,  le  défendeur  difoit  que  le  délai  n'eft  fatal 
que  pour  la  partie  à  laquelle  la  fentence  efl  Signi- 
fiée ;  qu'il  ne  l'eft  paspcar  celle  qui  a  fait  cette 
diligence  ,  que  nul  ne  p^ut  le  forclore  foi-même, 
&   il  a  été  ainfi  jugé  par    arrêt  du  4  novembre 

W?'  .  .  .       ,    .    ,, 

Un  homme  pourfuivi  pour  fouftraétaon  etoit  dé- 
fendeur en  preuve  directe  ,  6c  appointé  en  preuve 
contraire. 

Il  avoit  commencé  fa  contr'Enquête  dans  les 
délais;  mais  comme  il  y  avoit  des  témoins  do- 
miciliés dans  des  lieux  fort  éloignés ,  il  avoit  ob- 
tenu du  juge  une  commifîion  rogatoire  ,  avec  dé- 
lai d'un  mois  pour  les  faire  entendre. 

Au  lieu  d'agir  durant  ce  temps  ,  il  avoit  fait 
entendre  des  témoins  fur  le  lieu  ;  &  quatre  jours 
feulement  avant  l'expiration  du  mois  ,  il  avoit  de- 
mandé au  juge  un  nouveau  délai  ;  fon  adverfaire 
s'y  étoit  oppofé  ;  &  par  fentence  ,  il  avoit  été 
déclaré  forclos  de  faire  procéder  à  l'audition  des 
témoins  éloignés.  Il  fe  pourvut  par  appel ,  fondé 
fur  ce  que  la  fentence  qui  lui  avoit  accordé  un 
délai  d'un  mois ,  ne  lui  avoit  pas  été  fignifiée. 
A  la  vérité  ,  il  en  avoit  lui-même  fait  faire  la 
fignification  ,  mais  cela  ne  pouvoit  pas  fuppléer 
au   défaut  de  diligences  de  fa  partie  adverle. 

Par  arrêt  du  15  juin  1723  ,  la  fentence  fut  in- 
firmée ,  &  l'appelant  admis  à  faire  entendre  fes  té- 
moins dans  le  mois. 

M.  Houard  ,  à  qui  nous  fommes  redevables  de 
ces  deux  décifions  ,  dit  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  ,  &  même  d'une  manière  beaucoup  plus  frap- 
pante ,  par  un  arrêt  du  3  mars  1763.  Mais  Tef- 
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pèce  qu'il  en  rapporte  lui-même ,  prouve  que  cet 
arrêt  a  prononcé  fur  une  queftion  toute  différente. 
La  voici. 

Dans  un  procès  qui  s'inftruifoit  dans  une  haute- 
juftice ,  il  étoit  intervenu  un  appointement  à  preuve 
fur  un  fait  poffeffoire. 

Le  procureur  du  défendeur  en  preuve ,  au  Heu 
de  faire  lignifier  la  fentence  au  procureur  du  de- 
mandeur, la  lui  délivra  amiablement;  celui-ci  lui 
en  donna  fa  réçonnoiffançe,  &c  il  en  ufa  de  même 
à  fon  égard. 

Après  cela ,  le  demandeur  fît  fon  Enquête ,  mais 
il  ne  la  commença  qu'après  le  délai  de  l'ordon- 
nance, en  comptant  ce  délai  du  jour  de  la  re- 
connoiffance  donnée  par  fon  procureur  au  pied 
de  la  copie  de  la  fentence  qui  lui  avoit  été  dé- 
livrée. 

Devant  le  premier  juge,  le  défendeur  ne  fé 
plaignit  ni  de  la  forme  dans  laquelle  la  fentence 
avoit  été  notifiée  ,  ni  du  délai  dans  lequel  les  té- 
moins avoient  été  entendus  ;  &  il  perdit  fa  caufe. 

Appel  de  fa  part  au  bailliage  ,  qui  confirme  la 
fentence. 

Second  appel  au  parlement  de  Normandie , 
où  il  demande  la  nullité  de  l'Enquête. 

M.  Houard  nous  apprend  que  cette  nullité  fut 
prononcée  par  l'arrêt  du  3  mars  1763  ;  &  il  prend 
même  de  là  occ^fion  de  remarquer  que  «  les  nuK 
»  lités  d'Enquête  prononcées  par  l'ordonnancç 
»  peuvent  fe  propofer  en    tout  état  de  caufe.». 

Mais  quel  fut  le  motif  de  l'arrêt  ? 

«  C'eft. ,  dit  cet  auteur  ,  que  la  reçonnoiffance 
»  paîTée  par  un  procureur  d'avoir  reçu  copie  d'una 
»  fentence  d'appointement  en  preuve,  n'étoit  point 
»  capable  d'opérer  la  foiçlufioh  9  l'ordonnance  nt$ 
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V  la  prononce  que  lorfque  la  fentence  eft  figni- 
»  fiée  à  la  partie  ou  à  (on  procureur  :  car  il  fuit 
»  de  là  que  le  procureur  représentant  la  partie  , 
»  &c  la  partie  ne  pouvant  le  torclore  elle-même, 
»  la  forclufion  ne  peut  être  fuivant  l'ordonnance, 
»  que  l'effet  d'une  lignification  faite  par  le  minif- 
»  tère  d'un  huifïïer.  » 

Il  efl  vilible  que  M.  Houard  donne  ici  pour  motif 
de  l'arrêt  une  objection  qui  n'a  pu  être  propofée 
que  par  celui  contre  lequel  l'arrêt  a  été  rendu,  ÔC 
que  par  conféquent  cet  arrêt  a  condamné. 

En  effet ,  fi  la  reconnoiflance  du  procureur  du 
demandeur  n'avoit  pas  été  capable  d'opérer  la 
forclufion  ,  pourquoi  donc  le  demandeur  auroit- 
il  été  forclos ,  &  fur  quel  fondement  Ion  Enquête 
auroit-elle  été  déclarée  nulle? 

Au  vrai ,  l'arrêt  a  bien  jugé.  À  la  bonne  heu^e 
qu'une  partie  ne  puiffe  fe  forclore  elle-même  en 
faifant  fignifier  à  fon  adverfaire  la  fentence  qui 
l'admet  à  faire  Enquête  :  mais  fi  au  moment  où 
elle  voit  fon  adverfaire  difpofé  à  lui  faire  fignifïer 
cette  fentence ,  elle  le  prie  d'épargner  les  frais  d'une 
fignification ,  &  lui  donne  fa  reconnoiffance  par 
jaquelle  elle  fe  déclare  fuffifàmment  notifiée  ,  ce 
n'efï  plus  elle  qui  fe  forclot ,  c'eft  de  fon  adver- 
faire que  viennent  les  diligences  nécefîaires  pour 
parvenir  à  la  forclufion  ,  &  elle  ne  fait  par  fa  re- 
connoiflance ,  que  le  difpenfer  de  mettre  dans  ces 
diligences  une  formalité  judiciaire-.  Prétendre  après 
cela  que  la  notification  amiable  n'a  pas  l'effet  d'une 
fignification  faite  par  un  huifïïer ,  n'eft-ce  pas  af- 
ficher le  doî,  &  revenir  contre  fon  propre  fait  ? 
Même  page  ,  après  la  ligne  c) ,  ajoute^  : 
*  C'efï  ainfi  du  moins  qu'on  entend  cet  article 
dans  Fufage.  Mais  û  on  vouloit  en  pefer   mûre-; 
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ment  le  texte ,  on  n'y  verroit  pas  très-clairemenf 
que  le  délai  pour  commencer  l'Enquête ,  n'eft  pas 
égal  dans  toutes  les  juridictions. 

En  effet,  cet  artic'e  qui  fixe  un  délai  de  hui- 
taine pour  les  bailliages  royaux,  fénéchauffées 
&  prélidiaux ,  &  de  trois  jours  pour  les  autres  ju- 
ridictions ,  ne  paroît  pas  relatif  à  l'article  2  du 
même  titre.  Ce  procès-verbal  de  l'ordonnance  nous 
apprend  que  les  articles  2  &  4  du  titre  22 ,  les 
feuls  qui  parlent  du  délai  pour  faire  Enquête ,  étoient 
les  articles  5  &  7  du  titre  des  complaintes  ,  qui 
dans  le  procès-verbal  faifoit  le  titre  zi  ,  &  por- 
toit  pour  rubrique  ,  des  complaintes  en  cas  de  def- 
faijine  ;  &  l'article  qui  fait  aujourd'hui ,  mot  pour 
mot,  l'article  32  du  titre  21,  étoit  l'article  36* 
Or  fi  les  chofes  étoient  refiées  dans  cet  ordre , 
on  ne  pourroit  pas  dire  que  cet  article  36  fîxe- 
roit  les  trois  ou  les  huit  jours  pour  faire  enquête, 
puifque  les  articles  qui  règlent  ces  divers  délafe 
îeroient  dans  un  autre  titre. 

Mais ,  lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  on 
réunit  les  articles  4  &  5  du  titre  21  pour  n'en 
compofer  qu'un  feul,  &  on  en  forma  l'article  2. 
du  titre  22,  non  pas  pour  l'aflu^ettir  à  la  varia- 
tion des  délais ,  fuivant  la  diverfité  des  juridic- 
tions ,  (  puifqu'on  voit  M.  le  premier  préfident  dans 
le  procès-verbal  obferver ,  fur  l'article  4  du  titre 
21  ,  que  le  délai  de  faire  Enquête  prefcrit  par 
cet  article  étoit  trop  bref)  ,  mais  uniquement  pouf 
retrancher  du  titre  21  les  articles  4,  5  &  7  qui 
y  étoient  mal  placés,  &  les  ranger  fous  le  titre 
des  Enquêtes  ,  étant  naturel  que  le  délai  de  les 
faire  fût  indiqué  en  même  temps  que  les  autres 
formalités  requifes  pour  leur  perfection. 

Dg  là  il  fuit  que  l'article  3  z  du  titre  22  n'a  de 
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rapport  qu'aux  délais  prefcrits  par  l'article  3 1  , 
c'eft-à-dire ,  à  la  délivrance  du  procès-verbal  de 
l'Enquête  ,  &  à  celle  de  l'Enquête  même  ,  &  qu'il 
eft  abiblument  étranger  au  temps  où  l'Enquête 
doit  être  commencée. 

On  fait  d'ailleurs  qu'il  eft  befoîn  d'un  délai  plus 
long  dans  les  juridictions  fubalrernes ,  011  les  au-» 
diences  font  rares  &C  qui  n'ont  pour  l'ordinaire , 
ni  juges  ni  greffier  réfidens  ,  que  dans  les  bail- 
liages &  fénéchaufîees  royales  où  il  ne  manque 
jamais  d'officiers. 

Cc>  réfiexionji  qui  font  dues  à  M.  Houard  (1) 
méritent  affurément  bien  de  la  considération-  Ce- 
pendant il  ne  paroît  pas  que  la  jurifprudence  les 
ait  adoptées.  Elles  ont  au  contraire  été  profcrites 
par  divers  arrêts  du  parlement  de  Rouen  :  «  la 
»  cour ,  dit  l'auteur  cité ,  a  penfé  que  l'article 
»  ji  du  titre  z  1  de  l'ordonnance ,  en  parlant  des  di- 
»  lais  de  huitaine  ci  devant  ordonnés  ,  fans  diftin- 
»  guer  entre  les  délais  de  faire  Enquête  &  ceux 
»  de  fa  fignification  ,  frappoit  fur  l'un  &  fur  l'autre 
»  point  en  même  temps  ;  &  par  divers  arrêts  , 
»  entr'autres  par  celui  du  15  mars  1748,  il  a  été 
»  décidé  que  dans  toutes  les  juridictions  fubal- 
»  ternes,  foit  royales,  foit  feigneuriales  ,  autres 
»  que  celles  déiignées  par  l'article  31  du  titre  21 
»  de  l'ordonnance  ,  l'Enquête  devoit  être  com- 
»  mencée  dans  les  trois  jours  de  la  fignification 
»  de  l'appointement.  » 

L'arrêt  du  3  mars  1763  ,  qu'on  a  rappelle  ci- 
deffus  ,  a  confirmé  cette  jurifprudence.  Dans  l'es- 
pèce fur  laquelle  il  a  prononcé ,  le  demandeur  en 
preuve  n'avoit  commencé  fon  Enquête  que  fept 

(1)  Dictionnaire  de  Droit  normand ,  lac.  cit. 
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jours  après  la  reconnoiffance  donnée  par  fon  pro- 
cureur au  pied  de  la  copie  de  la  fentence  qui  lui 
avoit  été  délivrée ,  &  parce  que  l'appointement 
à  vérifier  avoit  été  prononcé  dans  une  juftice  fei- 
gneuriale ,  le  parlement  de  Rouen  a  annullé  l'En- 
quête comme  faite  à  tard. 

Même  page ,  après  le  mot  témoins ,  fuppnme-r  le 
relie  de  la  ligne  avec  les  deux  fuivantes  j  les  j  pre- 
mières de  la  page  43  ,  airifi  que  les  2  premières  de 
la  page  44. ,  &  fubjUtue^  y  ce  que  vous  alk^  lire  : 

Domici'e  pour  dépofer  ,  Ôi  les  parties  au  do- 
micile de  leur  procureur  pour  voir  prêter  ferment 
*aux 

*  Ceft  la  difpofition  de  l'article  7  du  titre  22 
de  l'ordonnance  de   1667. 

Plufieurs  ont  conclu  de  là  que  l'aflignation  don- 
née au  domici'e  d'un  défendeur  en  preuve,  pour 
voir  jurer  les  témoins,  n'étoit  pas  valable;  mais 
ce  fyftème  a  été  proferit  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  3  mars  1761  ,  cité  dans  le  diction- 
naire de  droit  normand ,  au  mot  Election.  En  effet , 
il  eft  vifible  que  le  but  du  législateur ,  en  ordon- 
nant d'afïigner  les  parties  au  domicile  de  leurs  pro- 
cureurs ,  n'a  été  que  de  donner  aux  plaideurs  des 
facilités  par  exception  à  la  règle  générale.  Il  eft 
donc  libre  aux  plaideurs  de  ne  pas  uler  de  ces 
facilités  &  de  s'en  tenir  à  la  règle. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  contraire  a 
été  jugé  à  la  cour  des  Aides  de  Paris  ,  fur  appoin- 
tement  avifé  au  parquet,  le  23  mars  1719. 

Mais  cette  décifion  oppofée  à  tous  les  principes 
n'a  pas  fait  jurifprudence ,  même  à  Paris;  &  par 
un  arrêt  rendu  depuis,  à  la  première  chambre  des 
enquêtes  du  parlement,  le  2  feptembre  1743  ,  au 
rapport  dç  M,  le  Boindre,   il  a  été  jugé  qu'une 

enquêtç 
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enquête  n'étôit  pas  nulle ,  quoique  l'afTignation 
pour  être  préfent  à  la  jurande  des  témoins  n'eût 
pas  été  donnée  au  domicile  du  procureur  de  la 
partie  ,   mais  à  celui  de  la  partie  elle-même. 

Denifart ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  fait  aufîi 
mention  d'un  acte  de  notoriété  du  bailliage  dé 
Mont-Didier  du  3  juin  1701  ,  portant  que  l'ufage 
de  ce  fîége  étoit  d'afîigner  les  parties  à  leur  do- 
micile pour  être  préfentes  au  ferment  des  témoins, 
fans  qu'on  eût  argué  les  Enquêtes  de  nullité! 

On  a  dit  ci-devant  que  raifignation  devoit  être 
donnée  aux  témoins  j  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge.  Doit-on  conclure  de  là  qu'une  fimpîe 
ordonnance  rendue  à  l'hôtel  du  juge ,  fuffit ,  fans 
autre  jugement,  pour  procéder  aune  Enquête? 
Non. 

Page  3  4  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajouté^  : 

*Mais  il  en  feroit  autrement,  s'il  n'a  voit  eu 
copie  que  du  procès  -  verbal  ;  il  pourroit  alors  , 
fuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
21  janvier  1676,  faire  entendre  tels  nouveaux  té- 
moins qu'il  jugeroit  à  propos* 

Le  nommé  Paul  Jourdan  ,  &;  difFérens  autres 
pofTefTeurs  de  biens  fitués  au-delà  de  la  rivière  de 
Lare  ,  à  l'oppofite  de  la  métairie  de  la  Morée  ^ 
appartenante  au  fieur  Bec ,  procureur  au  parle- 
ment de  Provence  ,  avoient  été  chargés  par  une 
fentence  du  lieutenant  général  d'Aix,  de  prouver 
qu'ils  étoient  en  pofTeffion  immémoriale  d'un  che- 
min dont  le  fieur  Bec  leur  conteiïoit  l'ufage.  Les 
deux  parties  ayant  fait  leurs  Enquêtes ,  le  feur 
Bec  fît  fignifîer  à  Jourdan  &  coniorts  la  copie 
du  procès- verbal  de  la  fienne.  Ceux-ci,  qui  avoient 
déjà  fait  entendre  quatorze  témoins  ,  obtinrent  en 
chancellerie  des  lettres  pour  en  faire  entendre  d^ 

Tome  IXt  P 
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nouveaux.  Les  lettres  préfentées  au  lieutenant  gé- 
néral d'Aix,  fentence  intervint  qui  ordonna  qu'elles 
feraient  mifes  dans  le  fac  pour  y  avoir,  en  ju- 
geant ,  tel  égard  que  de  raifon. 

Jourdan  6i  conforts  appelèrent  de  cette  fentence, 
fur  le  fondement,  dit  Boniface  (i)  ,  qu'elle  ren- 
fermoit  un  déboutement  indirect  ;  «  &c  que  les 
»  partie;,  n'ayant  point  eu  vifion  d'Enquête  ni  co- 
»  pie  ,  les  ordonnances  nouvelles  ni  les  anciennes 
»  ne  défendent  pas  la  permifïion ,  par  lettres  royaux 
»  ou  autrement ,  d'ouir  de  nouveaux  témoins  ,  6c 
»  que  tel  en  étoit  l*ufage  &  la  pratique.  » 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  parlement  de  Provence  a 
mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émendant ,  a  per- 
mis aux  appellans  de  faire  ouir  de  nouveaux  té- 
moins, à  ia  charge  que  l'intimé  en  pourroit  faire 
ouir  auffi  aux  dépens  des  appelans. 

Page  â-5,    après  la  ligne  8  ajoute^  : 

Le  titre  2  des  lettres-patentes  du  18  Juin  1769  , 
concernant  l'adminiitration  de  la  jumce  dans  la 
province  de  Normandie ,  contient ,  fur  les  En- 
quêtes, quelques  difpofitions  qu'il  eu  important 
de  connoître  ;  les  voici  : 

Art.  15.  «  Sera  l'article  premier  du  titre  10 
»  de  l'ordonnance  de  1667  exécuté:  ce  faifant , 
»  défenfes  faites  aux  juges  d'appointer  les  de- 
»  mandes  en  preuves ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
»  incid  ntes  dans  un  procès  par  écrit  ;  à  eux 
»  enjcint,  quand  il  y  aura  lieu  d'appointer  en 
»  prei  ve,  de  prononcer i'appointement de  preuve, 
»  à  l'audience  vou  par  délibéré ,  fans  pouvoir  fe 
»  taxer  d'épices. 

1 6.  »  Dans  les  caufes  d'Enquêtes ,  lorfqu'elles 

(1)  Tom;  4  9  Hv.  9 ,  art.  3 ,  chap.  2, 
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*>  auront  été  ordonnées  à  l'audience^  ne  pourra 
>►  être  fourni  dorénavant  que  le  feul  écrit  de 
»  reproche  &  de  réponfe  à  iceux  ,  fauf  à  propofer 
»  les  moyens  de  nullité  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'audience , 
»  ou  par  contredit  û  c'eft  en  procès  par  écrit. 
»  Enjoint  aux  juges  de  fe  conformera  l'article  35 
»  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667,  &c  de 
»  juger  ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  les  procès 
•»  d'Enquêtes  à  l'audience  ou  par  délibéré. 

17.  »  Sera  l'article  24  du  titre  22  de  ladite 
»  ordonnance  de  1667  exécuté  :  ce  faifant ,  enjoint 
»  aux  greffiers  de  délivrer  les  expéditions  des  pro- 
»  cès-verbaux  des  Enquêtes,  aux  parties  à  lare- 
»  quête  defquelles  elles  auront  été  faites ,  par  un 
»  feul  &  même  cahier  ;  défenfes  à  eux  faites  de 
»  délivrer  à  part  ou  féparément  le  procès-verbal 
»  de  jurande  des  témoins  ,  non  plus  que  celui  des 
»  noms  6V  furnoms  defdits  témoins ,  à  peine  de 
»  cinquante  livres  d'amende ,  oc  de  reftitution  des 
»  frais  d'expédition. 

»  Il  fera  procédç  à  l'audition  des  témoins  fur 
n  la  copie  delà  fentence  d'appointement  de  preuve 
»  fignifiée  de  procureur  à  procureur ,  fans  que  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  parties 
»  foient  obligées  de  lever  chacune  une  groffe  de 
*>  ladite  fentence.  » 

Page  58  ,  après  la  ligne  i5  ,  ajoute^  : 

*  Au  furplus  ,  il  n'efl  pas  douteux  ,  malgré  cette 
pratique  ,  qu'un  juge  ne  puifie ,  lorfqu'il  voit 
une  partie  multiplier  les  prétextes  pour  traîner  en 
longueur  une  preuve  à  laquelle  elle  eft  admife  , 
la  contraindre  de  fairç  -&C  "d'achever  cette  preuve 
dans  un  délai  moral ,  fans  eipérance  d'en  obtenir 
aucun  autre. 

En  effet  9  les  délais  n'ont  pas  été  introduits  pour 

pii 
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favoriferîa  mauvaife  foi  ;  ils  n'ont  pour  objet  que 
de  procurer  à  une  partie  les  moyens  d'établir  fâ 
demande  ou  fa  défenfe  ;  fi  elle  en  abufe  ,  fi  elle 
s'en  fert  pour  fatiguer  fon  adverfaire  ,  s'ils  ne  font 
pour  elle  que  des  inftrumens  de  vexation  &  de 
chicane  ,  la  juftice  doit  les  ramener  à  leur  infti- 
tution  primitive,  &  les  reftreindre  dans  les  bornes 
que  la  raifon  &  l'équité  ont  prefcrites. 

C'eft  ce  qu'ont  fait  dans  tous  les  temps  les 
îribunaux  des  provinces  belgiques. 

Néoftade ,  en  fon  recueil  d'arrêts  du  confeil  de 
Hollande  ,  §.31,  rend  compte  d'une  fentence  qui 
avoit  refferré  confidérablement  un  délai  pareil.  On 
en  appela  ,  dit-il ,  au  confeil:  mais  quelle  fut  l'iffue 
de  cet  appel  ?  Domine  dixtrunt  benï  judicatum  effe  , 
maie  appellatum  ,  le   10  janvier  1579. 

Le  10  décembre  175 1  ,  les  juges  municipaux  de 
Lille  ordonnent  au  fieur  de  la  Tour ,  qui  étoit 
admis  à  faire  preuve  des  moyens  de  faux  par  lui 
articulés  contre  un  teftament ,  d'achever  fon  infor- 
mation dans  le  mois  ,  à  péril,  que  ladite  informa- 
tion feroit  tenue  pour  clofe.  Le  fieur  de  la  Tour 
appelle  de  cette  ordonnance  ;  arrêt  du  21  janvier 
1751,  qui  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
&  dépens. 

Le  18  juillet  1769,  le  parlement  de  Flandre 
ordonne  aux  grand -prieur  &  religieux  d'Anchin 
d'achever  ,  dans  le  mois  ,  péremptoirement ,  la  preuve 
à  laquelle  ils  étoient  admis  ,  au  fujet  de  la  juftice 
qu'ils  prétendoient  fur  les  fiefs  du  Tronquoy  & 
de  Coquelet. 

Le  13  mai  17S0,  le  préfidial  de  Bailleul  ayant 
à  prononcer  entre  les  'nommés  Vanbrugge  & 
HoiTaert ,  fur  la  validité  ou  nullité  d'une  vente 
qu'on  prétencïoit  avoir  été  faite  par  rxceJfiU  ;  & 
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qui  remontoit  à  l'année  1712,  a  ordonné  à 
Vanbrugge  de  vérifier  les  faits  de  néceffité  qu'il 
avoit  allégués  de  la  part  des  auteurs  d'Hoffaërt  , 
fes  vendeurs.  Une  preuve  de  cette  nature  n'étoit 
pas  aifée  à  faire  ;  il  falloit  chercher  des  témoins 
fur  des  objets  qui  a  voient  58  ans  de  date  ,  ô£  il 
n'étoit  pas  facile  d'en  trouver.  Cependant  quatre 
mois  précis  après  cet  appoxntement  ,  le  1 3  fep* 
tembre  1780,  le  prcfidial  de  Bailleul  rend  une 
nouvelle  fentence  qui  ordonne  à  Vanbrugge  d'a- 
chever fa  preuve  dans  trois  femaines  ^peremptoire-* 
ment.  Vanbrugge  appelle  ;  il  expofe  au  parlement 
l'impoffibilité  de  faire  dans  un  terme  auffi  court,  une 
preuve  auffi  difficile  que  celle  à  laquelle  il  étoit 
admis.  Mais,  par  arrêt  du  17  janvier  1782  ?  au 
rapport  de  M-  Waçrenier  ,  l'appellation  eft  pure- 
ment &  fimplement  mife  au  néant ,  avec  amende 
&  dépens. 

Le  11  mars  1783,  la  même  cour,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Durand  d'Élecourt  %  ^ 
ordonné  au  comte  d'Herlines ,  de  commencer  <$» 
achever -,  dans  un  mois  ,  péremptoirement ,  la  preuve 
des  moyens  de  faux  à  laquelle  il  avoit  été  admis 
précédemment. 

Le  premier  avril  delà  même  année  ,  autre  arrêt 
(emblable  au  rapport  de  M.  Merlin  du  Vivier, 

Le  fieur  Delaunoy  ,  notaire  à  Lille ,  étoit  en 
inftance  au  fiégeéchevinalde  la  même  ville  >  contre 
la  demoifelle  B. . . .  qui  le  pourfuivoit  en  dom.-* 
mages-intérêts  pour  inexécution  de  promefle  de- 
mariage'.  Il  avoit  oppofé  à  ces  pour  fuites  des  faits. 
à  la  preuve  defquels  il  avoit  été  admis.  Cette. 
preuve  traînant  en  longueur  ,  &  le  fieur-  Delaunoy- 
menaçant  de  fe  laitier  débouter  &C  de  fe  faire rekytjt- 
juf^u'à  trois  foi*;  Avivant  la  pratique  àoni  QVk  a* 
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rendu  compte  ci-deflus ,  la  demoifelfe  B...\  a  ob- 
tenu le  27  janvier  1 7S3  ,  une  fentence  qui  a  or- 
donné au  fieur  Delaun  oy  défaire  &  achever  fa  preuve 
dans  le  mois  ,  péremptoirement.  Le  fieur  De!  aunoy  a 
appelé  de  cette  fentence  :  la  demoifelle  B....  que 
je  défendais  a  anticipé  fon  appel;  &  par  l'arrêt 
cité,  la  cour  amis  l'appellation  au  néant,  &  a 
condamné  le  fieur  Ddaunoy  à  l'amende  6c  aux 
dépens. 

Page  62  ,  après  la  ligne  13  ,  ajoute^  : 

Une  autre  queftion  qu'a  occafionnée  l'ufage 
abufif  des  cert  fîcats  ,  efl  de  favoir  fi  l'on  fatisfait 
par  la  production  de  pareils  actes  à  un  jugement 
qui  ordonne  de  faire  une  preuve  dans  un  certain 
délai. 

J'ai  fait  juger  la  négative  dans  i'efpèce  fui- 
vante. 

Andrien  Bachelet ,  demeurant  à  Pont-à-Vendin, 
avoit  été  admis  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre , 
à  vérifier  qu'il  étoit  créancier  de  la  veuve  Thorez , 
du  même  lieu.  Celle-ci  lui  ayant  fait  ordonner  de 
faire  fa  preuve  dans  le  mois,  il  fît  figmfier,  dans  ce 
terme  ,  une  écriture  par  laquelle  il  fe  bomoit  à 
détailler  (es  prétendues  créances  &  à  les  appuyer 
de  quelques  certificats.  Le  mois  écoulé  ,  la  veuve 
Thorez  présenta  requête  pour  le  faire  déclarer  for- 
clos de  faire  fa  preuve ,  fur  le  fondement  qu'on 
ne  fatisfait  point  à  un  appointement  à  vérifier  , 
par  une  production  de  fimples  certificats  ;  &  pour 
faire  voir  que  ce  n'étoit  pas  la  crainte  de  fuccom- 
ber  au  fond  qui  l'engageoit  à  pourfuivre  cette 
forclufion  ,  elle  joignit ,  à  fa  requête  ,  différentes 
pièces  qui  paroifïbient  établir  qu'elle  n'étoit  pas 
débitrice.  Bachelet  vint  demander  communication 
de  ces  pièces ,  &  foutenir  qu'ayant  produit"  des 
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certificats  ,  il  étoit  cenfé  avoir  commencé  fa. 
preuve.  Je  répondis ,  pour  -la  veuve  Thorez ,  que 
n'étant  pas  chargée  de  la  preuve  directe ,  elle  ne 
pouvoit  être  tenue  de  communiquer  les  pièces 
qu'elle  avoit  produites  furabondamment.  J'infiiîai 
en  même  temps  pour  que  Bachelet  fût  déclaré 
purement  &  Amplement  forclos;  &  il  le  fut,  en 
effet,  par  arrêt  du  11  décembre  1779.  * 

Page  65  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute?^  : 

Remarquez  ,  d'aiileurs  ,  que  celui  qui  intervient 
dans  une  infiance  après  l'ouverture  ck  la  publication 
des  Enquêtes  ,  n'eft  pas  obligé ,  fi  fon  intervention 
eft  reçue ,  de  fe  renfermer  dans  les  preuves  déjà 
faites  ,  &  qu'il  doit  être  admis  ,  s'il  le  demande  ,  à 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  C'efl  ce  qu'en- 
feignent  Gayl ,  lib.  1  ,  obferv.  7 1 ,  num,  1  z ,  &  Voët 
fur  le  Digefle  ,  livre  22,  titre  5  ,  nombre  18, 
C'eft  auiîi  ce  que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé 
par  arrêt  du  13  juillet  1765 ,  au  rapport  de  M,  Y/ à?. 
crenier. 

Il  étoit  intervenu  à  la  jurTice  de  Douchy ,  une 
fentence  entre  le  fieur  de  Grumelier,  feigneur  du 
lieu  ,  ck  la  veuve  Linfel ,  qui  avoit  appointé  Içs 
parties  à  faire  preuve  de  leurs  allégations  rcfpec- 
tives  ,  fur  le  point  de  favoir  û  le  moulin  du  fermier 
étoit  banal  ou  non. 

Les  Enquêtes  avoient  été  faites,  &  elles  avoïenè 
été  fuivies  d'une  autre  fentence  dont  la  veuve 
Linlel  s'étoit  rendue  appelante  au  parlement  de 
Flandre. 

Sur  cet  appel ,  le  parlement  avoit  ordonné ,  avant 
faire  droit  ,  que  la  communauté  des  habnans  de 
Douchy  feroit  mife  en  caufe. 

En  conféqucnce  ,  cette  communauté  étoit  inter- 
venue, oc  elle  ùeiiiandoit  permifïion  de  faire     \£ 

P  iv 
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preuve  contraire  à  celle  qui  avoit  été  faîte  en  pré* 
miere  inftance  par  le  feigneur. 

Celui-ci  a  eu  beau  fe  récrier  fur  les  dangers  de 
cette  preuve ,  &  les  inconvéniens  qui  réfultoient 
de  la  connoifiance  qu'avoient ,  de  Ion  Enquête  , 
tous  les  habitans  de  Douchy. 

La  cour  a  conlicléré  la  communauté  comme  une 
nouvelle  partie ,  &  n'a  pas  cru  pouvoir  l'obliger 
de  fe  renfermer  dans  la  preuve  de  la  veuve  Lin(el , 
qui  n'étoit  pas  fon  ouvrage  :  d'après  cela ,  par  l'arrêt 
cité ,  la  communauté  a  été  autorifée  à  faire  telle 
preuve  &c  faire  entendre  tels  témoins  qu'elle  juge-r 
roit  convenir,  &  le  fieur  de  Grumelier  a  été  con- 
damné aux  dépens  de  l'incident. 

Autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1776  ,  au 
rapport  de  M.  "\Varenghien  de  Flory.  Les  abbé , 
grand-prieur  &  religieux  d'Anchin,  s'étoient  pour- 
vus au  bailliage  du  Quefnoy  contre  un  particulier 
du  village  de  Gomeignies  ,  pour  refus  de  dixme 
des  regains  de  Treffles.  Il  y  avoit  eu  des  Enquêtes 
de  part  &  d'autre ,  &  il  étoit ,  en  conféquence  , 
intervenu  une  fentence  définitive  dont  l'appel  fut 
porté  au  parlement  de  Flandre.  Pendantl'inftrudion 
de  cet  appel ,  la  communauté  de  Gomeignies  in- 
tervint ;  &  après  avoir  fait  recevoir  fon  inter- 
vention, demanda  à  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins  pour  détruire  les  faits  de  poflefîion  ar- 
ticulés par  l'abbaye  d'Anchin.  Les  religieux  s'y 
oppofèrent;  mais  l'arrêt  cité  les  débouta  de  leur 
oppoiition  ,  &  les  condamna  aux  dépens. 

Cette  jurifprudence  eft  conforme  au  fentiment 
de  Joufîe.,  fur  l'article  36  du  titre  22  de  l'ordon- 
nance de  1667:  «  lors,  dit -il,  qu'une  partie 
»  intervient  dans  une  infbnce  ,  elle  peut  faire 
>t  entendre  de  nouveaux  témoins  à  fa  requête^ 
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v  quoique  la   partie  principale  ait  fait  fbn  En- 
»  quête.  » 

Page  yx  ,  après  la  ligne   14,  ajoute^: 

Boniface  ,  tome  1  ,  livre  1  ,  titre  36  ,  dit'«  qu'on  $ 
»  demandé  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parle- 
»  meiit  de  Provence,  du  9  décembre  1661,  fiune  En- 
n  quête  d'examen  à  futur  qui  eit  permife  quand  les  té- 
n  moins  font  valétudinaires ,  peut  être  faite  après  con-, 
»  relation  en  caufe.  » 

Il  ajoute  que  par  arrêt  prononcé  par  M.  le  premier1 
préfidenr  d'Oppede,  l'Enquête  fut  caflée ,  fur  le  fonde* 
ment  de  lobfervation  que  fait  Mornac  fur  la  loi  40.  D. 
ad  legem  aquiliam. 

ENREGISTREMENT.  Page  81  ,  fupprime{  les 
lignes  zà  3,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  :  Ce  mot, 
dans  le  fens  grammatical,  fignifb  la  transcription 
ou  l'infcription  d'une  pièce  ou  a£le  quelconque 
fur  unTegiftre.  Enregiflrement  d'une  /o/,fignifie  en 
France  la  vérification  que  les  cours  font  d'une  loi 
par  une  délibération  libre  fur  l'envoi  que  le  roi 
leur  en  fait ,  d'après  laquelle  vérification  elles  ren- 
dent un  arrêt  pour  en  ordonner  l'exécution. 

La  loi  de  FEnregiir.rement  a  toujours  été  chère 
aux  bons  rois  &  aux  princes  fages  &:  éclairés,  tels 
que  Charles  V  &  Henri  IV.  En  effet ,  loin  d'être 
un  obfiacle  à  leur  puiffance ,  elle  efl  le  plus  fur 
moyen  de  la  rendre  chère  aux  peuples ,  &  par 
conséquent  de  lui  affurer  la  plus  prompte  &  la 
plus  entière  obéiffance.  Cette  vérité  mérite  d'être 
développée  ,  parce  qu'elle  coupe  court  à  bien  des 
difcufïïons  hiftoriques  ,  attendu  que  fi  elle  efi 
vraiment  utile  aux  rois,  &  tellement  utile,  que 
s'il  elle  n'exiffoit  pas  ,  il  faudroit  l'établir  ;  dès- 
lors  ,  il  devient  prefque  fuperflu  d'examiner  quels 
font  (es  fondemens ,  &  quels  doivent  être  ks 
effets, 
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«  Lorfqu'une  loi  paroîtra  néceffaire ,  dit  M.  l'abbé 

»  Duguet  dans  fon  Injlitutïon  d'un  prince  ,  tom.  2  , 

»  chapitre  7  ,  article  2  ,  pages  108  &  fuivantes  ,  le 

»  prince  en  formera  le  projet ,  mais  pour  l'exami- 

»  ner  ,  &  non  pour  l'établir  ....  Dans  le  projet  ÔC 

»  dans  l'examen  ,  il  fe  Servira  des  lumières  des  ma- 

»  glftrats  les  plus  éclairés  &  les  plus  fincères  .... 

»  C'eft  ainfi  qu'en  ont  uie  des  princes  qui  méri- 

»  toient,  par  leur  fageffe   &  leur  maturité,  de 

»  donner  des  lois  aux  hommes.  Ils  confultoient 

»  long-temps  avant  que  d'ordonner;  ils  écoutoient 

»  pour  être  dignes  d'être  obéis;  ils  penfbient  à 

»  donner  une  folide  autorité  à  leurs  ordonnances 

»  par  la  fageffe  &  la  juftice  ,  &  non  à  faire  valoir 

»  la  leur   en  fe   contentant   de    commander.   Ils 

»  évitoient   par-là   un  inconvénient  où  jette   la 

»  précipitation,  qui  efî  la  variation  &C   l'inconf- 

»>  tance. .. .  Par  ces  variations,  le  nombre  des  lois 

»  devient  infini. ...  Il  n'y  a  pas  de  plus  grand  mal 

»  dans  un  état ,  qu'une  foule  de  lois  qui  le  char- 

»  gent  &:  l'embarraffent  ;  &  leur  multitude  a  tou- 

>>  jours  été  regardée  comme  une  preuve  certaine 

»  d'une  mauvaife  adminiftration  ,  parce  qu'elle  eft 

»  l'effet ,   ou    de   l'imprudence  ,   qui  ne  fait  pas 

»  choiiir  ,  ou  de  la  foibleffe  ,  qui  ne  fait  pas  exé- 

»  cuter  ,  ou   de    l'inconiiance  ,  qui  ne  fait  rien 

>>  foutenir ,  ou  du  caprice  ,  qui  convertit  en  loi 

»  toutes  (es  fantaifies. . .  .  Outre  les  précautions 

»  que  le  prince  prend  lui-même  pour  n'être  pas 

»  trompé  ,  il  confent  que  les  juges  du  p)us  célèbre 

»  tribunal  de  fon  état ,  n'enregiftrent  les  lois  qu'il 

»  leur  adreffe  ,  qu'après  un  examen  refpeclueux, 

»  mais  libre  &  fincère.  Il  ne  prétend  leur  fermer 

»  ni  les  yeux  ni  la  bouche ,   &  il  ne  convertit 

»  point  en  fimple  formalité,  un  ufage  qui  affurq 
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»  encore  plus  le  prince  que  le  peuple  contre  les 
»  furpriies  qu'on  peut  faire  à  fa  religion.  Il  fait 
»  que  des  perfonnes  fages  s'éclairent  mutuelle - 
»  ment  ;  qu'il  eft  jufte  d'écouter  des  fénateurs  qui 
»  ont  vieilli  dans  la  connoiffance  des. lois  ,  &  qui 
»  en  font  les  dépofitaires  ;  qu'il  affermit  fon  auto- 
»  rite  ,  en  montrant  qu'il  n'en  veut  ufer  que  pour 
»  la  juftice ,  &  qu'il  attire  un  refpeÊr.  particulier 
»  à  (es  ordonnances  ,  en  exigeant  que  les  premiers 
»  juges ,  &  les  plus  intègres  de  l'état,  répondent 
»  au  public  de  leur  équité.  » 

»  Les  rois  qui  ont  été  fages  ,  nous  dit  le  car- 
as  dinal  de  Retz  dans  (es  Mémoires ,  tome  premier , 
»  livre  2  ,  page  118,  édition  de  1 7  5  1  ,  &  qui  ont 
»  connu  leurs  véritables  intérêts  ,  ont  rendu  les 
»  parlemens  dépofitaires  de  leurs  ordonnances  , 
»  particulièrement  pour  fe  décharger  de  la  haine 
»  q\ie  l'exécution  .des  plus  faintes  &  des  plus 
»  néce Maires  produit  quelquefois.  Ils  n'ont  pas  cru 
»  s'abaiffer  en  s'y  liant  eux-mêmes;  femb!ables  à 
»  Dieu ,  qui  obéit  toujours  à  ce  qu'il  a  commandé 
»  une  fois. . . .  Les  monarchies  les  mieux  établies  , 
»  &  les  monarques  les  plus  autorifés,  ne  fe  fou- 
»  tiennent  que  par  l'afîemblage  des  armes  &  des 
»  lois;  &  cet  affemblage  eft  fi  néceffaire  ,  que 
»  les  unes  ne  peuvent  fe  maintenir  fans  les  autres  ; 
»  les  lois  ,  fans  le  fecours  des  armes  ,  tombent 
»  dans  le  mépris  ;  les  armes ,  qui  ne  font  point 
»  modérées  par  les  lois ,  tombent  bientôt  dans 
»  l'anarchie....  L'affoibliffement  &  le  changement 
»  des  lois  de  l'état  plaît  d'abord  aux  princes  peu 
»  éclairés  ,  parce  qu'ils  s'imaginent  y  voir  l'agran- 
»  diffament  de  leur  autorité,  &  dans  la  fuite  fert 
»  de  prétexte  aux  grands ,  Ôc  de  motifs  aux  peuples 
»  pour  fe  fouîeyer,  » 
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Le  clergé ,  dans  (es  remontrances  à  Henri  ÎIÏ  eiî 
1579,  rapportées  dans  les  mémoires  du  clergé, 
tome  1 2  ,  page  1 3  ,  lui  difoit  :  «  Si  les  flatteurs 
»  vous  veulent  éblouir  les  yeux  d'une  vanité  de 
»  grandeur  ôc  de  toute  puiffance  ,  difant  que  vous 
»  ne  devez  avoir  les  mains  liées  ,  ains  fairç  &C 
»  ordonner  toutes  chofes  à  votre  plaifir ,  il  vous 
»  ïbuvienne  de  votre  belle  parole ,  non  moins 
»  divine  que  royale  ,  &  laquelle  eft  à  publier 
»  par  tout  le  monde ,  que  votre  liberté  &  gran-> 
»  deur  confrfte  à  être  û  bien  lié  ,  que  vous  ne 
»  purifiez  mal  faire  ;  car  ,  à  la  vérité  ,  pouvoir  mal 
»  faire  eft  plutôt  action  d'impuiiïance  que  de  vrai 
»  pouvoir.  » 

Aux  états  de  Blois  ,  affemblés  en  1686  (Recueil 
général  des  états  tenus  en  France ,  part,  2  ,  page 
219),  les  députés  du  tiers  rappelèrent  la  même 
parole  dans  leur  harangue  au  même  roi  :  «  Vous 
m  avez  promis  de  régler  votre  puifïance  à  la  raifon , 
»  &  dignement  vous  avez  fournis  votre  majefté  à, 
»  la  loi ,  qui  eft  le  plus  beau  &  riche  propos  qui 
»  fe  puifTe  lire  en  toutes  les  annales  de  vos  pré-i 
»  déceffeurs ,  &  lequel  mérite  d'être  engravé  en 
»  lettres  d'or.  » 

Il  n'y  a,  difoit  l'archevêque  de  Bourges  dans 
fa  harangue  aux  états  de  Blois  ,  le  25  novembre 
j  5  88  (ibidem ,  part.  2,  pag.  169),  «  que  deux. 
»  voies  pour  régner ,  l'une  par  force ,  &  l'autre. 
»  par  amour  :  la  première  eft  très-dangereufe  ÔC 
m  périlleufe ,  tant  à  la  fureté  de  la  perfonne  du, 
»  prince  que  de  celle  de  l'état ,  fort  éloignée  de  la, 
»  façon  de  faire  de  nos  rois ,  ck  encore  plus,  de  la 
»  vertueufe  bonté  de  votre  majefté  ;  mais  la  fe« 
«  conde  forme ,  qui  eft  par  l'amour  &  bienveil-. 
»  lance  des  fujets ,  eft  fi  ferme  &  fi  afturée ,  &£. 
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»  donne  tant  de  contentement  au  prince ,  qu'ayant 
»  en  main  le  cœur  de  les  fujets,  il  fe  peut  afluref 
»  d'avoir  àufli  tous  leurs  biens ,  quand  les  plus 
»  grandes  néceflités  du  royaume  le  requièrent , 
»  s'ils  reconnoifient  qu'on  épargne  leur  bien  6l 
»  leur  fubiiftance  à  l'ufage  de  telles  néceflités.   » 

On  pourroit  citer  encore  ici  plufieurs  textes  de 
jurifconfultes  du  premier  ordre  ,  &  des  magiftrats 
les  plus  distingués,  même  de  ceux  qui  font  p!us  par- 
ticulièrement dépofitaires de  l'autorité  royale,  & 
qui  ne  s'expriment  pas  avec  moins  de  force  6c  de 
fènfibilité  fur  le  véritable  intérêt  des  rois  ;  mais 
comme  on  pourroit  foupçonner  peut-être  dans  leurs 
difcours  quelque  préjugé  d'état,  nous  croyons  pour 
cette  raifon  devoir  les  omettre. 

La  fidélité  &  l'amour  le  plus  tendre  pour  nos 
rois  ,  doivent  donc  rendre  précieufe  à  tous  leurs 
fujets  ,  la  loi  de  l'Enregistrement.  Il  feroit  difficile 
d'en  fixer  l'époque.  On  ne  trouve  pas  même  de  loi 
proprement  dite  à  cet  égard  ,  6c  il  y  en  a  une  ex- 
cellente raifon. 

Les  lois  fe  faifoient  autrefois  dans  l'affemblée 
générale  de  la  nation.  «  Sans  entrer ,  nous  dit 
»  le  préfident  (1)  Hénault ,  auteur  non  fufpect , 
»  dans  la  queftion  de  favoir  quelle  influence 
»  avoient  les  peuples  dans  les  délibérations  qui  fe 
»  prenoient  aux  champs  de  mars ,  011  fe  faifoient 
»  les  capitulaires  ,  nous  rapporterons  feulement 
»  ces  termes  de  Charles-le-Chauve  :  Tels  font ,  dit 
»  ce  prince,  les  capitulaires  de  nos  pères  ,  que  les 
»  François  ont  jugé  à  propos  de  reconnoître  pour 
»  loi ,  &  que  nos  fidèles  ont  réfolu  ,  dans  une 
»  afîemblée  générale ,  d'obferver  en  tout  temps. 

m  '"■ 

(1)  Abrégç  chronologique,  tome  t,  page  116, 
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»  Ces  capîtulaires  étoient  des  lois  qui  fe  faifoient 
»  dans  les  parlemens  ou  plaids  ,  auxquels  aflif- 
»  toient  les  eccléfiaftiques  &  les  laïcs  ;  ce  qui  fait 
»  que  Rcginon  les  a  appelés,  tantôt Jynodus,  tantôt 
»  placitum,  parce  que  le  concours  de  ces  deux  or- 
»  drcs  de  l'état ,  dans  une  afTemblée  où  fe  traitoient 
»  également  les  chofes  eccléfiaftiques  &  les  fécu- 
»  lières ,  les  rendoient  en  effet  &  des  conciles  & 
»  des  parlemens  ;  parlemens  par  convocations , 
»  conciles  par  occafion.  » 

On  peut  voir  à  cet  égard  une  foule  d'autorités 
dans  les  capîtulaires  de  Baluze  &  dans  le  codex 
legum  antiqiiafum  de  Lindenbrock.  On  fe  bornera 
à  un  feul  exemple  pour  la  féconde  race.  On  le 
trouve  dans  une  ancienne  copie  des  capitu'aires 
de  Charlemagne  :  «  Hœc  capitula  facla  funt  &  con- 
»  Jignata  Stephano  comiti  ut  hcec  manifcfla  faccret  Pa- 
•»  rijiis ,  &  Ma  légère  faceret  coram  Scabineis ,  quod 
>>  ita  &  jecit  &  omnes  in  uno  conjenferunt. . . .  Etiam 
»  omnes  fcabinei  epifcopi  ,  abbates ,  comités  manu 
»  propriâ  fubterjïgnaverunt.  » 

Il  en  fut  de  même ,  quoiqu'avec  moins  d'appa- 
reil ,  &  dans  des  affemblées  moins  nombreufes  , 
fous  la  troifième  race  de  nos  rois.  «  Nos  rois ,  dit 
»  la  Thaumaiîière ,  faifoient  les  ordonnances  géné- 
»  raies  ,  de  l'avis  Se  du  confentement  de  leurs  ba- 
»  rons.  »  Le  roi  Philippe  fit  fa  célèbre  ordonnance, 
appelée  flabilimentum  de  feodis  ,  du  mois  de  mai 
1104 ,  de  l'avis  des  grands  du  royaume.  S.  Louis 
fit  l'ordonnance  contre  les  Juifs  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1230  ,  penfatd  utilitate  ad  hœc  totius  regni 
de  Jlncerd  voluntate  nojlrâ ,  &  de  communi  conjilio 
baronum  noflrorum. 

Le  Sire  de  Joinville  nous  apprend  que  l'ordon- 
nance, faite  par  S.Louis,  pour  la  déformation  du 
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royaume  ,  en  décembre  1254,  à  fon  retour  de  fon 
premier  voyage  de  la  terre  fainte  ,  fut  faite  de 
l'avis  de  les  barons ,  &  au  parlement  &  états  qu'il 
tînt  à  faire  fes  nouveaux  établiffemens. 

Guillaume  de  Nangis  attefte  le  même  fait,  en 
ces  termes  :  «  Primb  igitur  &  principaliter  pojî  re- 
»  ditum  fuum  ad  Jîatiîs  regni  fui  melioradonem  ,  & 
»  fubditonun  fuorum  correclionem  &  quietem  inten- 
»  dens  ,  di  communi  confilio  &  affenfu  condidit  pius 
»  rex  générale  flatutum  quod  per  totum  regnum  fuum. 
»  fervari  &  promulgari  voluit.  » 

Ce  même   roi  fit   fon  ordonnance  contre   le 
blafphème  ,  de  affenfu  baronum  nojlrorum. 

On  trouve  une  ordonnance  du  3  oâobre  1303  , 
depuis  que  le  parlement  fut  rendu  Sédentaire  à  Paris, 
faite  avec  une  partie  feulement  des  barons ,  parce 
que  ,  dit  Philippe-le-Bel ,  il  ne  pouvoit  pas  avoir 
à  ce  confeil  6c  à  cette  délibération  les  autres  pré- 
lats &  barons  ,  fitôt  que  la  nécefïité  le  requéroit  ; 
&  les  barons  ,  dans  leurs  fouferiptions  ,  s'énoncent 
ainfi  :  «  Nous  ,  parce  que  ladite  ordonnance  nous 
»  femble  convenable  &  profitable  à  la  befogne  & 
*  û  peu  greveufe.  . . .  que  nul  ne  la  doit  refufer  , 
■»  nous  y  confentons.  » 

Le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  nous 
apprend  que  les  ordonnances  continuèrent  de  fe 
faire  dans  le  parlement  même,  011  le  roiée  tranf- 
portoit  &  les  délibéroit  avec  les  membres  du  par- 
»  lement ,  lequel  formoit  fon  confeil  légal  :  «  Ordi- 
»  natum  fuit  &  unanimiter  concordatum  per  totum 
»  confilium  ;  ordina  tum  fuit  per  regem  &  ejus  con- 
»  filium.  »  Plufieurs  de  ces  lois  ,  en  grand  nombre, 
font  citées  dans  l'Encyclopédie ,  au  mot  Enregis- 
trement ,  tome  5  ,  page  700  ;  &  c'eft  d'après  ces 
Vérités  confiantes,  que  le  chancelier  Olivier,  dans 
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fa  harangue  au  lit  de  juftiee  du  2  juillet  1549,* 
dit  .•  «  que  la  plupart  des  anciennes  ordonnances 
»  font  faites  au  parlement ,  le  roi  y  féant,  ou  autre 
»  de  par  lui*  » 

Ainfi  le  premier  état  delà  légiflation  en  France, 
fut  de  former  la  loi  dans  les  affemblées  de  la  na- 
tion ,  appelées  champs  de  mars  &  enfuite  de  mai , 
de  l'avis  &  avec  le  confentement  des  délibérans, 
confentement  qu'ils  exprimoient  par  leur  foufcrip- 
tion  à  la  loi  propofée. 

Le  fécond  état  de  la  légiflation ,  fut  de  former 
&C  délibérer  la  loi  dans  l'intérieur  du  parlement ,  où 
le  roi  fe  rendoit ,  ou  autre  de  par  lui ,  parlement 
compofé  d'abord  des  barons  &  prélats  ,  &  •  des 
grands  préfidens  appelés  dans  les  anciennes  ordon- 
nances ,  magni  prœjîdentialts  noflri  ,.&  des  maîtres 
du  parlement ,  mais  beaucoup  moins  nombreux , 
comme  l'on  voit  ,  que  les  affemblées  nationales. 
En  1 3  19  ,  Philippe  Lelong  retranche  du  parlement 
les  évêques  :  «  Se  faifant ,  dit-il ,  confcience  de 
»  les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement  de 
»  leurs  efpirituantes.  »  Il  n'y  reffa  que  les  fix  pairs 
eccléfiafhques.  Nous  ne  voyons  pas  clairement 
dans  l'hiftoire,  à  quelle  époque  les  barons  ceffèrent 
d'y  prendre  féance  ,  &  de  participer  à  la  délibé- 
ration &  à  la  formation  des  lois.  Les  princes  du 
fang  royal  continuèrent  toujours  d'être  membres 
nés  des  parlemens  ,  &:  la  féance  des  anciens  barons 
fut  remplacée  par  celle  des  pairs  laïcs. 

On  n'efi:  pas  d'accord  entre  les  publiciftes  fur 
l'époque  à  laquelle  commença  le  troifième  état  de 
la  légiflation  fiançoife,  qui  eft  celui  d'aujourd'hui, 
&  qui  confiiïe  en  ce  que  le  roi  adreffe  une  loi  à 
fon  parlement,  fur  laquelle  celui-ci,  après  une 
libre  délibération  ?  qui  s'appelle  vérification ,  pro- 
nonce 
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nonce  ou  un  Enregistrement  pur  &  fimple ,  ou 
des  modifications  ,  ou  arrête  qu'il  fera  fait  des 
remontrances.  Quelques-uns  prétendent  que  cette 
forme  commença  fous  Philippe-Ie-Hardi,  qui  régna 
depuis  1 270  jufqu'en  1285.  D'autres  veulent  qu'elle 
n'ait  commencé  que  fous  le  règne  du  roi  Jean  & 
pendant  fa  captivité ,  &  c'eft  ce  qu'on  pourront 
inférer  d'un  difcours  prononcé  au  parlement  de 
Paris  en  1559,  par  le  chaicelier  Olivier  ,  qui  cite 
fans  la  dater ,  une  ordonnance  qui  doit  être  celle 
du  13  janvier  1359  ,  faite  pendant  la  captivité  du 
roi  Jean.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  qu'un  chan- 
gement de  cette  importance  ait  pu  être  fait  par  un 
prince  régent ,  &  dans  des  temps  aufli  malheureux 
où  il  y  avoit  beaucoup  p'us  à  ranimer  la  confiance 
des  peuples  qu'à  l'affoiDlir. 

Quoiqu'il  en  foit ,  au  refte ,  de  l'époque  plus 
ou  moins  reculée  de  ce  changement ,  il  eft  ailé 
de  concevoir  que  la  ceflation  de  la  forme  de  dé- 
libérer &  de  faire  les  lois  en  plein  parlement  1 
dut  néceffairement ,  par  la  nature  même  des  chofes 
&  pour  conferver  à  la  France  une  confiitutiort 
monarchique  ,  être  remp^cée  par  quelque  forme 
confervatoire  ,  qui  défendît  les  rois  eux-mêmes  des 
pièges  &  des  furprifes  qui  environnent  les  trônes  , 
&  cette  forme  fut  celle  de  la  vérification  &c  de 
l'Enregirlrement, 

Son  exiftence  eft  atteflée  par  les  difcours  &  les 
réclamations  des  chefs  des  cours  ,  des  gens  du 
roi  ,  des  chanceliers  &:  gardes  des  fceaux  de 
France  ,  dans  une  multitude  d'occafions  folem- 
nelles  que  notre  hiftoire  préfente  au  lecteur  le 
moins  attentif. 

Elle  eft  atteftée  par  tous  les  jurifconfultes  du 
royaume  &  dans  tous  les  règnes,  mais  notam- 

Tomc  IX,  Q 
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ment  par  F  tienne  Pafquier  ,  lequel ,  en  fa  qualité 
d'avocat-g  n:al  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  laréua  na  avec  autant  de  noblefTe  que  d'éner- 
gie ,  à  l'occa  ion  d'un  Enregistrement  non-déli- 
béré ,  que  le  cardinal  de  Vendôme,  prince  du  fang  , 
venoif  provoquer  à  la  chambre  des  comptes  ,  &c 
qui  n'eut  pas  lieu  par  la  retraite  de  tous  les  ma- 
giih'ats  qui  étoient  en  féance.  Elle  eft  atteïlée 
encore  par  la  Roche-Flavin  ,  en  ion  traité  des 
pariemens  de  France ,  liv..  1 3  ,  chap.  9 ,  pag.  687  , 
en  ces  termes  :  «  La  première  8t  principale  auto- 
»  rite  des  pariemens  eft  de  vérifier  les  ordonnances 
»  &  édits  du  roi ,  &  telle  eft  la  loi  du  royaume, 
»  que  nuls  édits ,  nulles  ordonnances  n'ont  effet, 
w  &  on  ne  les  tient  pour  tels  ,  s'ils  ne  font  véri- 
»  fiés  aux  cours  fouveraines  ,  &  par  la  libre 
»  délibération  d'icelles.  » 

«  Les  édits  ,  nous  dit  Caftelnau  ,  n'ont  force  de 
»  loi  &  ne  font  approuvés  des  autres  magistrats  , 
»  (des  bailliages)  Vils  ne  font  reçus  &  vérifiés 
»  auxdits  pariemens  ,  qui  eft  une  loi  d'état  par  le 
»  moyen  de  laquelle  le  roi  ne  pourrott,  quand  il 
»  voudroit ,  faire  des  lois  injuftes  que  bientôt  elles 
»  ne  fiuTent  rejetées.  » 

On  peut  citer  encore  ici  M.  le  Maitre,  avocat 
général  en  1499,  M.  le  premier  prélident  d'Har- 
lay  en  1586,  M.  l'avocat  général  Servin  &  M.  le 
premier  prélident  de  Verdun  en  1610,  M.  l'avo- 
cat général  Talon  en  1645  '  ^  ^ans  ^e  ^r  ^e  ju^ice 
du  15  janvier  1648;  M.  le„premier  prélident  de 
la  Vacquerie  fous  Louis  XI  ,  M.  le  procureur 
général  Guillaume  Rogier  ,  dans  fon  oppofition 
a  l'enregiftrement  aux  lettres  patentés  du  8  no- 
vembre 1 529  ,  portant  ratification  des  deux  traités 
paiTés  entre  François  premier  Si.  Charles-Quint; 
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M.  le  procureur  général  de  la  Guefle  dans  fon 
oppofition  à  la  loi  ,  par  laquelle  Henri  IV  or- 
donnoit  que  le  domaine  particulier  d'un  prince 
montant  fur  le  trône  ,  ne  feroit  pas  réuni  à  la 
couronne. 

On  peut  citer  l'empereur  Chartes  -  Quint  en- 
voyant deux  ambafîadeurs  ,  qui  comparurent  de- 
vant le  parlement  de.  Touioufe  le  3  février  1530, 
pour  y  pourfuivre  la  vérification  &  l'Enregiftre- 
ment  des  deux  traités ,  &  un  confentement  pur  ÔC 
iimp'e  du  procureur  général. 

Les  magiftrats  6l  les  publicités  invoquent  en- 
core en  preuve  l'ufage  toujours  obfervé  jufqu'à 
ce  jour  dans  les  lits  de  juilice  ,  d'aller  dans  les 
rangs  recueillir  les  voix ,  ainfi  que  l'ufage  conf- 
tamment  fuivi  par  les  c^urs  de  faire  des  protefta- 
tions  après  la  tenue  des  lits  de  juftice  ,  fondées 
fur  ce  qu'elles  n'y  ont  pas  joui  d'une  libre  délibé-* 
ration. 

Mais  toutes  ces  preuves  peuvent  être  regardées 
comme  fuperflues  ,  quand  on  voit  ncs  rois  eux- 
mêmes  déclarer  aux  puiflances  étrangères  ou  à  leurs 
grands  vaflaux  ,  que,  fuivant  les  lois  du  royaume, 
ils  ne  pouvoient  rien  faire  de  folide  &  de  régu- 
lier fans  la  vérification  &  l'Enregillrement  dans 
leurs  parlemens  ;  heureufe  impuilfance  qui  fut 
dans  tous  les  temps  le  plus  ferme  appui  de  leur 
pouvoir  &  le  retenait  de  cette  grande  monarchie  , 
pour  nous  fervir  de  l'expreffion  énergique  de 
Pafquier. 

S.  Louis  difoit  au  roi  d'Angleterre,  plût  à  Dieu 
que  nous  fuffions  amis  !  mais  je  ne  puis  rien  faire 
ni  compofer  avec  vous  fans  le  eoniéntement  de 
mon  baronage  (c'étoit  le  parlement  d'alors),  dont 
aucun  roi  des  françois  ne  peut  fe  pafïer. 
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Louis  XI ,  fuivant  Philippe  de  Comines  (  vîe 
de  Louis  XI  par  Duclos ,  tom.  3  ,  page  361), 
d.foit  au  duc  de  Bourgogne  qu'il  défireroit  aller  à 
Paris  potir  faire  publier  leurs  appointemens  en  la 
cour  de  parlement ,  parce  que  c'eir.  la  coutume  de 
France  d'y  faire  publier  tous  accords  ,  autrement 
ne  feroient  de  nulle  valeur.  Toutesfois  les  rois 
y  peuvent  toujours  beaucoup. 

François  premier  s'étoit  engagé  par  des  lettres 
patentes  de  1513  ,  à  ne  faire  jamais  demande  ni 
queftion  au  duc  de  Savoie  des  terres  qu'il  tenoit, 
ipécialement  du  comté  de  Nice  dont  il  lui  faifoit 
ctiTion  Si.  tranfport.  Mais  ces  lettres  n'avoient 
point  été  vérifiées  &  enregistrées  au  parlement  ; 
Sz.  ce  fut  fur  ce  défaut  d'Enregiftrement  que,  par 
ordre  même  du  roi ,  le  chancelier  Olivier  ,  per- 
fonnage  illujîre  par  fon  intégrité  ,  fa  fageffc  &  fon 
expérience  dans  les  affaires  ,  fuivant  le  préfident 
Hénault ,  drefla  un  mémoire  pour  combattre  la 
prétention  du  duc  de  Savoie  ,  qui  les  oppoioit  en 
ia  faveur.  «  Jaçoit,  eft-il  dit  dans  ce  mémoire,  que 
N  lefdites  lettres  foient  adreffées  au  parlement  de 
>>  Provence  Ôc  chambre  des  comptes  dudit  pays 
»  &  ailleurs ,  ce  néanmoins  ne  y  en  a  eu  aucune 
»  vérification  ,  non  pas  même  ne  y  ont  été  pré- 
»  fentées ,  ce  que  toutesfois  cû  requis  &  nécef- 
»  faire  ,  tant  de  difpoiition  de  droit  que  par  les 
»  ordres  &  ufances  du  royaume  &  du  pays  de 
♦>  Provence ,  &  partant  lefdites  lettres  demeurent 
»  encore  lans  effet  aucun  tant  qu'elles  foient  vé- 
»  rifiées.  » 

En  1561 ,  Charles  IX,  à  l'occafion  des  plaintes 
&  doléances  faites  aux  états  généraux  d'Orléans , 
centre  le  concordat ,  envoya  le  préfident  du  Fer- 
ner  en  ambafîade  à  Rome  ;  &  le  chargea  de  repré- 
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fenter  au  pape  l'invalidité  du  concordat ,  qui  ne 
peut  maintenant  préjudicieravixdits  fujets,  £c  moins 
aux  libertés  &  privilèges  de  i'églife  gallicane  ;  qui 
ne  voulut  oncques  l'approuver,  non  plus  que  toutes 
les  cours  de  parlement  ne  firent  publier  ledit  con- 
cordât que  par  imprdffion  grande  &  comme  par  con* 
trainte ,  &c  le  réfère  aux  mémoires  &  inftructions 
que  portoit  avec  lui  ce  magiltrat ,  &  qu'il  avoit 
retirés  tant  de  la  cour  de  parlement  que  d'ailleurs. 

Cet  ambaffadeur  ainfr  autorifç  par  le  roi  &  en 
même  temps  porteur  du  vœu  de  la  nation  alTern- 
blée  en  états  généraux,  prit  pour  baie  du  diicours 
qu'il  prononça  devant  le  pape ,  cette  maxime  in- 
violable dans  le  royaume ,  que  rien  n'y  a  force 
de  loi  qu'il  n'ait  été  vérifié  au  parlement;  d'où  il 
conclut  que  le  concordat  deflïtué  de  cette  forme 
eflentiel'.e  n'avoit  point  acquis  le  caractère  de  loi.. 
Toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelque  connoiiTance 
de  notre  droit  public  ,  ont  lu  ce  fameux  paiTage  du 
préfident  du  Ferrier  au  pape  :  «<  Necejfs  exijliman-» 
»  dum  de  more  rccêptd  &  publicatâ  ,  concordat  â  9 
»  nam  moribus  nofiris.  &  regum  chrijliani  (Jimo;  um 
»  antiquis  conjlituùonibns  ,  in  hune  ufque-  dle/u 
»  rcligiose  obfervatls  ,  nihil  in  Galliâ  publiée  quod. 
»  ad  façras  vil  humanas  res  pertimat  ,  pro  lege 
»  Jlatuifur  ,  quod  nen  Jit  parla:nmti  arrejfo  pubLi- 
»  candum.  »  Preuves  des  libertés  de  I'églife  galli* 
cane,  page  22,  nQ.  3^. 

Enfin,  en  1764,  le  reu  roi  déclara  qu'il  vouloit 
régner  par  l'amour  >  en  obfervant  les  formes  <$<.  les 
règles  fagement  établies  clans  fon  royaume. 

Il  y  auroit  encore  une  foule  d'autorités  &  d'exem« 
pies  à  citer  à  l'appui  de  cette  maxime  fondamen- 
tale de  notre  droit  public  ;  mais  ce  feroit  preu-nc? 
avoir  l'air  de  révoquer  en  doute  un  point  inco/^ 

Qny 
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teftable  ,  &  qui  eft  à  la  fois  la  fauve-garde  &  îa 
garantie  du  bonheur  du  prince  &  des  fujets.  Voycy^ 
Lit  de  Justice  ,  Parlement  ,  &c.  Cet  article  efi 
de  M.  ***. 

ENTERREMENT.  Page  23  ,  après  la  dernière 
ligne ,  ajoute^  : 

La  fe&ion  za  du  code  joint  à  l'ordonnance  du 
premier  janvier  1780,  concernant  les  hôpitaux 
militaires  &  de  charité  qui  (ont  au  compte  du  roi , 
a  réglé  ce  qu'on  doit  obferver  à  l'égard  de  L'En- 
terrement des  malades  ou  bleffés  qui  viennent  à 
mourir  aux  hôpitaux  (1). 

(1)  Cette  jcciion  ejï  compofee  des  cinq  articles  fuivans. 
Article    premier. 

Immédiatement  après  le  décès  d'un  malade  ou  blsfie, 
fon  corps  fera  trantporté  par  les  infirmiers  de  quartier 
dans  le  lieu  qui  fera  deôitié  à  cet  efct  dans  l'hôpital. 
Fait,  Sa  Majefié,  tres-expeeffes  défcnfes  de  iaiiïer  aucun 
mort  dans  les  falies  ou  lieux  de  paflage ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  contre  les  infirmiers, 

II.  Quoiqu'il  foit  ordonné  de  n'enterrer  au  plutôt  les 
corps  des  malades  ou  bleffés  que  vingt-quatre  heures 
après  leur  mort ,  Sa  Maiefté  penfe  que  c'eft  aux  méde- 
cins &  chirurgiens  majors  à  décider  ce  l'intervalle  plus 
ou  moins  long  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  mort  &  l'inhu- 
mation: en  général,  les  climats  ,  les  (aifons ,  les  gi 

de  maladies  ,  les  çonfUtutions  épidémiques  très  -  conta.- 
gieufes ,  doivent  leur  fervir  de  règle  pour  les  détermi- 
ner à  cet  égard. 

III.  Les  enterremens  feront  faits,  autant  qu'il  fera 
pcffible ,  à  ia  pointe  du  jour:  enjoint,  Sa  Majeftè,  aux 
aumôniers  d'y  afniïer,  pour  y  réciter  les  prières  ordon- 
nées par  l'eglife  :  elle  ordonne  auffi  que,  par-tout  où 
la  pofition  des  lieux  le  permettra ,  ces  inhumations  fe 
fa  fient  dans  un  enclos  éloigné  de  l'hôpital. 

IV.  Les  foïles  dans  lefquelies  les  morts  feront  inhu- 
més auront  quatre  à  cinq  pieds  de  profondeur  ,  &  le-. 
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ENTRAVESTISSEMENT  ou  RAVESTîSSE- 
MENT.  Page  /  /#  ,  ligne  17  ,  liiez,  ces  mots  :  la  cou- 
tume de  Valenciennes  ,  par  alinéa  ,  &  après  la  ligne 
2.1  ,  ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Il  eit  vrai  que  dans  cet  article  il  n'eft  pas  quef- 
tion  de  HEntraveftiffement  de  fans;  ;  mais  il  en  ré- 
sulte toujours  que  l'efprh  de  la  coutume  effc,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  enfans  ,  de  ne  point 
compter  pour  rien  un  premier  mariage  dont  il  n'y 
a   point  de  poftérité. 

Aulîi  voyons-nous  ,  dans  un  commentaire  ma- 
nuferit  fur  la  coutume  de  Valenciennes ,  que  le 
28  juillet  1738  ,  les  anciens  avocats  de  cette  ville  , 
consultés  fur  la  quellion  de  favoir  fi  l'EntravefïiiTe- 
ment  de  fang  a  lieu  au  profit  du  furvivant  de  deux 
conjoints  qui  ont  eu  des  enfans,  mais  dont  le  pré-» 
décédé  avoit  contracté  antérieurement  un  mariage 
d'où  il  n'étoit  point  provenu  de  génération,  ont 
opiné  unanimement  en  faveur  de  l'affirmative,  en 
ajoutant  même  que  telle  étoit  la  tradition  confiante 
de  leurs  prédécefîeurs. 

Page  1 2 1  ,  après  la  ligne  1  y ,  ajoute^  1 
Je  dois  pourtant  convenir  qu'à  Douai  l'ufage  a 
interprété  autrement  ces  expre  fiions. Du  moins  j'ai 
Vu  juger,  il  y  a  quelques  années ,  au  fitéeç  écrie- 


ront exactement  remplies  de  terre  bien  foulée  :  leur  pro- 
fondeur fera  d'autant  plus  conffdérabfe  ,  qu'on  placera 
un  plus  grand  nombre  de  corps  dans  chacune  /ce  qufc 
ne  doit  être  pratiqué  que  dans  les  circonfhnces  prêiTan-e. 
tes  ,  ou  en  temps  dç  guerre  après  une  action  fort  njeuï--, 
trière. 

Veut ,  S2  Majeftâ,  que  les  foflbyeurs  ou  tous  autres) 
qui  fe  trouveroient  convaincus  d'avoir  enfevé  les  drapa 
cLtns  l-.-fqueis  lefdira  défunts  aurx>nî  été  enfevelis  >  foient 
mis  en  prifon  pour  être  punis  iuivant  l'exigence  des,  sas» 

qiv 
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vinal  de  cette  ville ,  que  la  mort  de  l'enfant  arrivée 
avant  celle  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  n'empêchoiî 
pas  qu'il  n'y  eûi  ouverture  à  l'Entraveïtiffement 
de  fang  en  faveur  de  ceux-ci.  La  contefUtion  étoit 
entre  Pierre- Jofeph  Maffy  &  Pierre-Jofeph  Che- 
valier. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  au  fiege  de  la 
gouvernance  ,  &  là  on  mit  en  fait  que  l'enfant  dont 
il  étoit  queftioii  étoit  mort  lorfqu'il  avoit  été  tiré 
du  fein  de  fa  mère. 

Les  officiers  de  la  gouvernance  penfèrent ,  comme 
l'avoient  fait  les  échevins,  que  le  prédécès  de  l'en- 
fant ne  faifoit  pas  obflacle  au  droit  d'EntravefrJfTe- 
ment  ;  mais  ils  crurent  devoir  admettre  la  preuve 
atteftée  par  l'appelant ,  que  cet  enfant  étoit  mort 
avant  de  naître. 

Je  ne  trouve  pas  la  date  de  cesjugemens,  mais  je 
fuis  fur  qu'ils  exiftent.  J'ai  même  fous  les  yeux  l'ex- 
trait du  juge  qui  a  été  rapporteur  de  l'affaire  à  la 
gouvernance. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  d'enfant  pendant  le  mariage, 
mais  que  la  femme  fe  trouve  enceinte  au  moment 
de  la  diffolution  qui  s'en  opère  par  la  mort  du  mari , 
y  a-t-il  lieu  à  TEntraveitirTement  de  fang  } 

Cette  queftion  ,  qui  n'en  devroit  pas  être  une  ?  a 
été  élevée  il  y  a  un  fiècle  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes  ;  &,  comme  on  le  devine  bien  d'après 
la  m  ixime  non  videtur  Jinc  lïbcris  deceflïjfe  qui  pre- 
gnantcm  reliquit  uxorcm  (  i  )  „  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
du  15  feptembre  1682  ,  rendu  en  faveur  de  Marie- 

(1)  L.  îo  ,  D.  ad  fenatus-confultum  trcbdiianum,  L.  18, 
D.  quando  d'us  Ugaterum.  L.  1 5  3  ,  D,  de  verborum  fegnïfic*- 
\pone. 
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Anne  Lahaye  ,  femme  de  Jacques  -  Dominique 
Fournier ,  contre  Nicolas  Clars. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dar.s  un  commentaire 
manufcrit  fur  la  coutume  de  Valenciennes ,  que 
j'ai  entre  les  mains. 

Pj%z  122. ,  ligne  6\  fupprims^ks  mois  fans  celle, 
&  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

La  part  du  premier  mourant  dans  les  conquêts 
eft  inconreftablement  comprile  dans  cet  ufufruit. 

Le  furvivant  a  donc  deux  fortes  de  droits  fur  les 
conquêts:  il  en  eft  propriétaire  jufqu'à  concurrence 
de  la  moitié  ,  &  il  eft  viager  du  reftant.  L'art.  1 1 
le  décide  ainfi  expreftément. 

Il  s'eft  préfenté  à  ce  fujet  une  queftion  remar- 
quable. 

Benoît  Morival  &  Marie  -  Jofephe  Bouy  ,  fon. 
époufe,  demeurans  à  Hafnon  ,  village  du  chef-lieu, 
de  Valenciennes  ,  avoient  acquis  enfemble  deux 
parties  de  biens. 

Apreslamort  de  Benoît  Morival,  Marie- Jofephe 
Bouy  fe  remaria  à  Jean- Pierre  Loifnon. 

Comme  elle  avoit  befoin  de  conftruire  quelques 
bâtimens  fur  fa  part  dans  les  conquêts  de  fa  pre- 
mière communauté  ,  elle  demanda  à  fes  enfans  du 
premier  lit  que  cette  part  fût  fixée  par  un  partage. 

Ses  enfans  s'y  refuierent ,  &  prétendirent  que 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  le  furvivant  de 
deux  conjoints  ,  avec  enfans  ,  ne  peut  pas  demander 
partage  des  conquêts  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  jouir 
indivifément  toute  fa  vie  >  des  biens  acquis  pendant 
le  mariage  ,  fans  pouvoir  faire  déterminer  quelle 
eft  précisément  la  moitié  dont  il  eft  propriétaire, 
jBt  quelle  eft  celle  dont  il  n'eft  que  viager. 

Ce  fyftème  étoit  ridicule  fans  doute  ,  en  le  con- 
finèrent d'après  les  notions  du  droit  commun.  Mais 
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on  le  fondoit  fur  la  très-ancienne  coutume  de  Va** 

lenciennes ,  <k  fur  quelques  articles  de  la  nouvelle. 

»  C'eft  une  maxime  ,  difoit-ron  qu'il  nefi  nul 
héritier  tant  que  viager  dure  ;  cette  maxime  eft  con- 
signée dans  la  très-ancienne  coutume  rédigée  le 
23  juillet  ?  531.  » 

»  A  l'égard  de  la  nouvelle  coutume  ,  les  articles 
ï  24  &.  tz6  mettent  en  principe  que  les  enfans  ne 
doivent  venir  à  la  fucceiîion  de  leur  père  &  de 
leur  mère  qu'après  la  moçt  du  furvivant, 

»  Suivant  les  articles  132  &  136  le  droit  de 
maineté  doit  être  pris  avant  part ,  Se  ce  n'eft  qu'a-i 
près  qu'il  eft  levé  que  les  autres  enfans  partagent. 
Or  ,  ce  droit  ne  fe  prend  qu'à  la  mort  du  furvivant 
des  deux  conjoints.  Donc  ,  pendant  la  vie  du  fur- 
vivant,  point  de  partage. 

»  Aux  termes  de  l'article  5  3  ,  un  propriétaire  ne 
peut  vendre  ni  aliéner  fa.  nue  propriété,  tant  que 
l'ùfufruit  en  eft  féparé.  Or ,  partager ,  c'eft  aliéner. 
Donc  un  enfant  ne  peut  pas  partager  à  l'encontre 
du  furvivant  de  fonpère  &  de  fa  mèie ,  des  con- 
quêîs  dont  celui-ci  eft  ufufruitier  pour  le  tout.  » 

Sur  ces  raifons  il  eft  intervenu  au  fiége  éçhevinal 
de  Valenciennes  le  21  février  $770  ,  une  fentence 
qui  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  Sans  avoir  égard 
»  au  confentement  donné  par  Philippe  Briquet, 
»>  curateur  établi  à  Jean-Baptiite  Morival  (  le  feul 
»  des  enfans  du  premier  lit  qui  fût  encore  mineur)  % 
»  déclarons  les  demandeurs  (  la  veuve  Morival  cv 
»  ion  fécond  mari  )  non  fondés  dans  leur  demande 
»  en  partage  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès  ,  &c- 
»  les  condamnons  aux  dépens  :  la  demandèrent. 
»  cependant  entière  d'exercer  les  droits  que  la, 
i>  coutume  lui  difere.  » 

La  veuve  Morival  &fon  fécond  marij  on.tappçil.à 
de  cette  fentence, 
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Ils  ont  d'abord  écarte  la  coutume  de  153  1  ,  en 
prouvant  qu'elle  avoit  été  abolie  dans  tousfes  points 
par  le  décret  d'homologation  de  l'ancienne  coutume 
du  23  mars  1 540. 

Aux  articles  124  &  116  de  la  nouvelle  coutume, 
ils  ont  répondu  que  cej  textes  ne  rcgîoient  que  les 
droits  des  enfans  entr'eux  ;  qu'il  n'y  étoit  nullement 
queilion  des  droits  du  furvivant  à  Tes  enfans  ,  que 
ces  droits  étoient  déterminés  par  l'article  12  dans 
des  termes  qui  ne  permettoient  pas  de  douter  qu'il 
ne  fût  libre  au  furvivant  de  demander  le  partage 
des  conquêîs  ;  qu'en  effet  cet  article  déclare  le  fur- 
vivant  proprièta ire  puiffant  Jburfaire  de  la  moitié ,  & 
viager  de  l'autre  ,  &  que  bien  certainement  iltalloit 
un  partage  pour  que  le  furvivant  pût  four/aire, 
c'eft-à-dire ,  aliéner  avec  fureté  la  part  des  con- 
quêts. 

Les  articles  132  &  136  ont  été  écartés  avec  la 
même  force.  La  coutume,  ont  dit  les  appellans, 
remet  à  la  mort  du  furvivant  l'exercice  du  droit 
de  maineté  ,  mais  elle  n'ôte  pas  pour  cela  au  furvi- 
vant la  libre  difpofition  de  la  moitié  des  conquêts  : 
elle  ne  les  prive  donc  pas  du  droit  de  demander  que 
cette  moitié  foit  fixée  par  un  partage;  A  la  bonne 
heure  que  les  enfans  ne  partagent  entr'eux  que 
lorfque  le  furvivant  ceffera  de"  jouir  de  leur  part, 
ou  ,  ce  qui  efr.  la  même,  chofe  ,  Icrfqu'il  lera  dé- 
cédé :  Voilà  ce  que  la  coutume  en  dit  ou  fait  en- 
tendre ;  &  fûrement  il  ne  réfulte  point  de  là  que 
le  furvivant  lui-même  ne  peut  pas  demander  par- 
tage à  fes  enfans. 

Quant  à  l'article  53  ,  on  pourroit  peut-être  en 
conclure  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas  pro- 
voquer un  partage  ;  mais  il  n'en  réiulte  certaine- 
ment pas  qu'il  elt  incapable  de  confentir  au  partage 
provoqué  par  un  tiers. 
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,  La  veuve  Morival  a  répondu  avec  la  même  (o\U 
dite  à  toutes  les  autres  objections  de  fes  enfans  ,  & 
le  21  juillet  1772,  il  a  été  rendu,  au  rapport  de 
M.  de  Sars  de  Curgies ,  un  arrêt  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fen- 
»  tence  dont  a,  été  appelé  au  néant  :  émendant , 
»  ordonne  aux  intimés  d'entrer  en  partage  des 
»  biens  dont  il  s'agit  ;  condamne  lefdits  intimés 
»  aux  dépens  ,  tant  çle  la  caufe  principale  que  de 
»  celle  d'appel.  » 

Dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  il  eft 
d'un  ufage  ,  &c. 

Page  izj  ,  tignes  7  &  8  ,  on  peut  voir  dans  la 
collection  de  jurifprudence  ,  life^ ,  il  a  été  rendu. 

Ligne  C)  ,  fupprime^  le  mot  rendu. 

Ligne  10,  après  173 4  ,  ajoute^ ,  comme  on  la  vu 
à  l'article  Catteux. 

Page  124  ,  avant  f  alinéa  ,  commençant  par  ces 
mots  ,  dans  la  coutume  d'Arras ,  ajout  e^: 

Il  y  a  eu  de  grandes  difficultés  dans  ce  fiècle  , 
pour  favoir  jufqu'où  devoit  s'étendre  la  réferve 
que  la  coutume  fait  aux  enfans  du  premier  Ht  des 
biens  qui  ont  été  acquis  par  rEntraveftifTement  de 
fang  ,  au  conjoint  furvivant  &  remarié. 

Le  parlement  de  Flandre  avoit  ordonné  par  3rrêt 
du  13  août  1739,  qu'il  feroit  fait  par  les  échevins. 
de  Douai  un  projet  de  règlement  fur  les  précau- 
tions qu'il  y  avoit  à  prendre  pour  la  conlervation 
des  intérêts  des  mineurs  ,  dans  le  cas  de  convoi 
de  Peurs  pères  ou  de  leurs  mères  à  de  fécondes 
noces  ,  &  que  ce  projet  feroit  rapporté  à  la  cour  % 
pour  ê  re  par  elle  ordonné  ce  qu'i  appartien- 
drait. 

Le  3   octobre  de  la  même  année ,  le,  projet  de 
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règlement  a  été  arrêté  à  l'hôtel-de- ville  de  Douai , 
&  remis  de  fuite  à  MM.  "SVaymel  au  Parcq  oC 
Vernimmen  ,  avocat  &  procureur  généraux  du 
parlement ,  pour  donner  leurs  conclufions  fur  ion 
contenu. 

Ces  conclufions  ,  rédigées  par  le  premier  de 
ces  maaiftrats  ,  ont  été  confervées  en  'manufcrit. 
Voici  entr'autres  ce  qu'elles  contiennent  fur  notre 
objet. 

«  Le  règlement  dont  il  efl  queftion  ne  doit  pas 

»    être  un  iimple  règlement  de  formalités Il 

»  doit  contenir  de  plus  la  décifion  des  doutes  que 
»  la  coutume  laifTe  ouverts  faute  de  s'être  ex- 
»  pliquée  allez  clairement  dans  l'article  4  du  cha- 
»  pitre  1 1  ,  fur  l'étendue  de  l'affectation  qu'elle 
»  accorde  aux  enfans  fur  les  terres  ,  héritages  , 
»>  catteux ,  maifons  ,  rentes  viagères  &  héritières 
»  portées  en  mariage  par  le  premier  décédé ,  ou  qui 
»  lui  auroient  été  fuccédées  ou  données. 

»  A  notre  égard  ,  nous  eftimons  que  fans  for- 
»  tir  des  expreiiions  qu'elle  a  employées  ,  on  doit, 
»  en  décidant  cette  difficulté,  ordonner  par  le  ré- 
»  gîement ,  que  l'état  que  le  fur  vivant  devra  pro- 
»  duire  contiendra  généralement  les  terres  ,  hé- 
»  ritages,  catteux,  maifons  ck  rentes  tant  viagères 
»  qu'héritières  que  le  prédécédé  aura  portées  en. 
»  mariage  ,  fk.  qui  lui  feront  échues  par  fucceflion 
»  ou  donation,  tant  pour  ce  qui  en  rcjle  exijlant 
»  que  pour  ci  qui  peut  en  avoir  été  aliéné  ,  foi  t  pen- 
»  dant  le  mariage  des  conjoints  ,foit  pendant  le  veu- 
»  vaçe  du  Jurvivant. 

»  Nous  n'ignorons  point  que  pendant  le  mariage 
»  les  conjoints  font  les  maîtres  abfolus  de  leurs 
v>  biens  qu'ils  peuvent  les  vendre  &  aliéner  ,  foit 
»  qu'ils  aient  enfans  ou  non ,  ■&  qu'en  vertu  de 
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»  l'Entraviffement  de  fang ,  qui  a  fon  effet  quand 
»  il  y  a  eu  enfans  de  leur  mariage ,  le  furvivant  a 

»  le   même   pouvoir  fur  tous  les  biens  fans  que 

»  les    enfans  puiffent  avoir  aucun  droit ,  pas  même. 

»  de  légitime ,  dans  les  biens  que  leur  père  ou  leur 

»  mère  prédécédée  poffédoit  à  fa  mort.  La  cour 

»  l'a  décidé  ainfi  par  fes  arrêts. 

»  Mais  la  coutume  ,  fi  rigoureufe  en  ce  point  * 

»  a  pris  foin  d'ajouter  à  tout  cela  une  modifïca- 

»  tion  par  un  bien  entendu  ,  lié  inféparablement  aux 

»  avantages  exceffifs  des  pères  &  des  mères  ,  pour 

»  le  cas  du  remariage  qui  pcuvoit  arriver.  Elle  ne 

»  les  fait  ainfi  maîtres  abfolus  de  tout  que  fous  la 

»  condition  apperçue  d'avance  t  que  fi  le  furvivant 

»  venoiit  à  fe   remarier ,  il  feroit  obligé  de   faire 

»  raifon  à  (es  enfans ,  non  pas  du  réfidu  des  fonds 

»  &  rentes  portées  en  mariage  par  le  prédécédé ,  ni 

»  du  fimple  réfidu  de  ceux  à  eux  fuccédés  ou  donnés  ; 

»  mais  parunepropcfition  indéfinie,  quiéquipolle  à 

»  une  propoiition  univerfelle  ,  elle  charge  le  furvi- 

»  vant  remarié  de  faire  raifon  à  fes  enfans  de  toutes 

»  les  efpèces  de  biens ,  dès  qu'ils  ont  été  portés  en 
»  mariage  ,  ou  qu'ils  leur  ont  été  fuccédés  eu  donnés, 

»  La  coutume  les  affecle  aux  enfans  pour  en  jouir 

»  après  le  trépas  du  furvivant  ;  elle  les  affecte  même 

»  du  jour  de  leur  mariage ,  ou  en  nature  ,  ou  en 

»  eftimation ,   fous  la  convention  éventuelle  des 

»  fécondes  noces,  par  ces  mots  relatifs  au  paffé, 

»  demeureront  affectés  ,  qui  prouvent  qu'ils  l'étoient 

»  dès  auparavant  _/«£  conditiene. 

»  C'efl  une  peine  civile  portée  en   haine   des 

»  fécondes  noces  ,  par  la  coutume  ,  pour  dédom- 

»  mager  les  enfans  de  ce  qu'elle  leur  fait  fouffrii; 

»  par  la  rigueur  de  i'Entraveitiïïement  qui  les  prive 

«  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  fauf  le  cas  des. 
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m  fécondes  noces  qu'il  leur  affure  du  pain  qu'ils  ne 
»  pouvoient  efpérer  auparavant ,  qu'autant  que 
»  l'affection  &  l'économie  de  leur  père  ou  de  leur 
»  mère  furvivant  &  non  remarié  pouvoit  leur  en 
»  conferver. 

»  Comme  ce  bien  entendu  eft  porté  en  haine  des 
»  fécondes  noces ,  on  ne  doit  rien  lui  ôter  de  l'é- 
»  tendue  que  la  coutume  lui  donne  ;  il  faut  que  les 
»  enfans  retrouvent,  à  la  mort  du  furvivant  re- 
»  marié  ,  tous  les  fonds  &  rentes  portés  en  mariage 
»  par  le  prédécédé  ,  &  ceux  à  luifuccêdés  ou  donnée 
»  depuis,  foit  en  nature  ou  en  eilimation  ;  c'elt 
»  leur  lot  au  cas  de  remariage  ,  ck  l'on  doit  leur  en 
»  produire  un  état  détaillé  au (ti  après  les  fécondes 
»  noces  ,  pour  conftater  dans  la  fuite  ce  qui  doit 
»  leur  revenir  à  la  mort  du  furvivant. 

»  Cela  paroît  même  être  plein  de  juitice  &d'é* 
»  quité ,  par  la  railon  que  fi  quelques  parties  en  ont 
*>  été  vendues  ou  aliénées ,  la  valeur  en  efl  entrée 
»  ou  dans  la  communauté  ,  pendant  la  vie  des 
»  conjoints  ,  ou  dans  la  marie  des  biens  dufurvi- 
»  vant  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  eiï  chargé 
v  par  là  de  faire  valoir  à  fes  enfans  les  fonds  en 
»  rentes  que  le  prédécédé  potTêdoit  en  fe  mariant; 
»  ou  qu'il  a  recueillis  pendant  la  communauté  ,  iou 
»  par  lucceflion  ,  foit  par  donacion.  La  coutume 
»  parle  en  termes  affez.  clairs  pour  qu'on  ibit  en 
»  état  de  le  décider  ainii  par  le  règlement  qu'il 
»  s'agit  de  faire. 

»  On  pourroit  peut-être  objecler  qu'un  pareil 
»  règlement ,  aufîi-bien  que  les  formalités  &  pré- 
»  cautions  qu'on  pourroit  prendre  pour  en  afiurer 
»  l'exécution  ,  deviendroient  inutiles  fi  le  furvi- 
»  vant  remarié  n'avoit  plus  ,  au  temps  de  fon  rerna- 
»  riage ,  de  quoi  y  fatisfaire.  Mais  on  repond  à  cette 
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»  objection,  que  cela  arriveroit  par  accident ,  prœter 
»  intmtionem  &  difpojltiontm  confuetudinis.  Ce  fe- 
»  roit  le  cas  où  l'on  pourroit  dire  :  inutilis  eji  aclio 
»  quam  cludït  inopiet  débitons. 

»  Les  droits  des  enfans  n'en  feroient  pas  moins 
»  certains  &  leur  fourniroient  toujours  une  action , 
»  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  pour- 
»  roient  en  recouvrer  à  la  mort  du  furvivant. 

»  Et  encore  ne  peut-on  pas  dire  que  n'y  ayant 
»  pas  d'ufufruit  fans  caution  ,  le  furvivant  remarié 
»  feroit  obligé  de  donner  caution  pour  la  valeur 
»  des  fonds  &  rentes  aliénés ,  dont  il  eu  cenlé 
»  avoir  la  valeur  dans  la  communauté  où  il  eft 
»  refté  pour  le  tout ,  particulièrement  au  cas  qu'il 
»  veuille  'profiter  de  Fufufruit  de  ce  qui  n'a  pas'  été 
»  aliéné ,  &  que  faute  de  donner  caution  fufîifante 
»  &  domiciliée  pour  ce  qui  en  a  été  aliéné  ,  il  doit 
»  être  privé  de  l'ufufruit  de  ce  qui  en  refle ,  fauf 
»  l'action  des  enfans  pour  avoir  raifon  du  montant 
»  des  aliénations. 

»  On  conçoit  très-bien  que  û  dans  la  fucceflion 
»  de  furvivant  remarié ,  la  part  virile  des  enfans 
»  du  premier  mariage  fe  trouvoit  plus  avantageufe 
»  que  le  recouvrement  de  leurs  droits,  du  chef  de 
»  leur  père  ou  de  leur  mère  prédécédé  ,  le  iurvi- 
»  vant  pourroit ,  en  leur  laiffant  ce  qui  refteroit  du 
»  bien  du  prédécédé  ,  avec  leur  part  virile  à  l'en- 
»  contre  des  enfans  du  fécond  lit ,  les  obliger  de 
»  s'en  contenter  ,  à  peine  de  privation  de  les  b;ens 
r,  .difponibles ,  ou  même  ordonner  fous  la  même 
»  peine  un  partage  égal  de  tout.  Mais  û  les  enfans 
»  de  premières  noces  n'y  trouvoient  pas  leur 
»  compte  ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'en  renonçant 
»  à  la  fucceflion  du  furvivant ,  ils  pourroient  fe 
»  faire  reftituer ,  en  nature  ou  en  valeur  ;  les  fonds 

»  & 
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i>  &  rentes  portées  en  mariage  par  le  prédécédé, 
»  &  ceux  à  lui  fuccédés  ou  donnés  ,  conformément 
»  à  la  difpofition  expreffe  de  la  coutume.  » 

Ainfi  fe  font  expliqué  MM.  "Waymel  du  Parcq 
&:  Vernimmen  ,  pour  foutenir  que  la  coutume  de 
Douai ,  en  fécond  mariage ,  fait  perdre  au  furvi- 
vant,  non-feulement  la  propriété  de  ce  qui  luirefle, 
1  lorfqu'il  le  contracte ,  des  biens  du  prédécédé  ;  mais 
encore  la  valeur  de  ce  qui  a  été  aliéné  ,  (oit  pendant 
la  première  communauté,  foit  pendant  le  veuvage 
qui  en  a  fuivi  la  diffolution. 

M.  de  Vavrechin  du  Lompret ,  confeiller  au 
parlement  de  Flandre,  a  fait ,  pour  réfuter  ce  fen- 
timent,  une  differtation  fort  étendue  ,  dont  j'ai  pa- 
reillement le  manuferit  fous  les  yeux. 

Elle  débute  par  une  comparaifon  entre  l'ancienne 
&  la  nouvelle  coutume  de  Douai. 

Voici  comment  s'exprimoit  la  première  fur  les 
avantages  de  l'Entraveftiflement.  «  La  coutume  de 
»  la  ville  &  échevinage  de  Douai  eft  telle  ,  que  fi 
»  deux  conjoints  par  mariage  entraveftiflent  l'un 
»  l'autre  par  fang  ou  par  lettres ,  au  furvivanf 
»  d'iceux  compètent&  appartiennenttous  les  biens, 
»  meubles  &  héritages  dont  ils  jouiflent  enfemble 
»  durant  leur  conjonction,  fitués  audit  échevinage, 
»  fans  que  leurs  enfans  ,  fi  aucuns  en  ont,  ni  autres 
»  leurs  héritiers  habiles  à  fuccéder,  y  puifTent 
m  avoir ,  prendre ,  ne  demander  quelque  ne  aucun 
»  droit.  » 

A  cette  difpofition  la  nouvelle  coutume  >  cha- 
pitre 1  ,  article  4  ,  a  fubftitué  celle-ci. 

«  Quand  deux  conjoints  par  mariage  ont  entra- 

»  vefti  l'un  l'autre  de  fang  ce  qui  advient  quand 

»  il  y  a  eu  enfans  dudit  mariage  ou  par  lettres, 

»  au  furvivant  d'iceux  deux  conjoints  compétent, 

Tome  IX,  R, 
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s».  &  appartiennent  tous  &  chacun  les  meubles  J 
»  cattcux  &  héritages  fitués  audit  échevinage  qui 
>>  leur  compétoient ,  &  dont  chacun  d'eux  étoit 
«  jouiffant  au  jour  du  trépas  du  premier  mourant,  ' 
»  pour  par  led't  furvivant  en  jouir  ,  ufer  &  poffé- 
»  der  véritablement  comme  de  fa  chofe  propre, 
»  fans  que  les  enfans  procédans  dudit  mariage,  ou 
•»  en  faute  d'enfans ,  les  parens  du  premier  mou- 
»  rant  y  puhTent  avoir  aucun  droit ,  bien  entendu 
»  que  fi  le  furvivant  ayant  enfant  vient  à  fe  rema- 
»  rier ,  en  tel  cas  ÔC  non  autrement  les  terres , 
»  héritages  ,  catteux ,  maifons  &C  rentes  tant  vià- 
»  gères  qu'héritières  portées  en  mariage  par  le  pre- 
»  mier  décédé,  &  qui  lui  feront  fuccédés  ou  donnés, 
»  demeureront  afTe&és  auxdits  enfans ,  pour  en  jouir 
<»  après  le  trépas  dudit  furvivant.  » 

On  voit  donc  que  dans  l'ancienne  coutume  la 
propriété  univerfelle  du  furvivant  avec  enfans 
étoit  abfolue  &  incommutable  ;  que  dans  la  nou- 
velle coutume  elle  eu  encore  de  même  ,  tant  par 
rapport  aux  meubles  &  effets  mobiliers,  qu'à  l'é- 
gard des  conquêts  de  la  communauté  ,  mais  que  re- 
lativement aux  propres  du  prédécédé ,  les  nouveaux 
rédacteurs  ont  cru  devoir  accorder  aux  enfans  du 
premier  lit,  dont  le  père  ou  la  mère  pafferoit  à 
un  fécond  mariage  ,  une  efpèce  d:  affectation  èc  un 
droit  d'expe&ative  qui  naîtroit  du  ieçond  mariage 
■même. 

A  la  vérité ,  ces  propres  reftent  dans  la  propriété 
âti  furvivant  remarié,  mais  ce  n'eft  pas  abfolument 
fans  retour.  Ils  demeurent  affeftés  aux  enfans  ,  c*efl- 
à-dire  ,  que  le  furvivant  les  conferve  ,  demeurent, 
mais  à  la  charge  de  les  réferver  aux  fruits  de  fon 
premier  mariage  ,  affectes  aux  enfans. 

C'eft  ce  que  les  praticiens  de  Douai  ont  çonftam* 
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nient  exprimé  par  cet  axiome  ,  «  le  furrivant  qui  fe 
4>  remarie  devient  propriétaire  bride.  » 

Ce  n'eft  donc  que  du  jour  du  fécond  mariage 
que  f  affectation  commence ,  &  l'on  ne  peut  pas  la 
taire  remonter  plus  haut  fans  aller  tout  à  la  fois 
contre  l'efprit  de  la  coutume  &  contre  l'interpré- 
tation confiante  &  uniforme  que  l'ufage  en  a  faite. 

Pour  nous  convaincre  que  tel  eft  vraiment  l'es- 
prit de  la  coutume ,  reprenons  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  du  chapitre  1.' 

«  Au  furvivant  compétent  &  appartiennent  tous 
»  &  chacun  les  meubles  ,  catteux  &z  héritages  fitués 
»  audit  échevinage  ,  qui  leur  compétoient,  oc  dont 
»  chacun  d'eux  étoit  jouifîant  au  jour  du  trépas  du 
»  premier  mourant.  » 

Rien  n'en1  excepté  de  ce  qui  eft  régi  par  la  cou^ 
tume.  Tout  ce  dont  l'un  oii  l'autre  des  conjoints 
jouirToit  de  fon  chef  tombe  dansTEntraverliffement. 
Les  mots  compétent  &  appartiennent  enveloppent  les 
immeubles  comme  les  effets  mobiliers  i  le  furvivant 
pour  ceux-là  n'a  point  d'autre  titre  que  pour  ceux- 
ci  ;  ce  font  les  mêmes  termes  qui  le  rendent  pro- 
priétaire ,  &  de  tous  les  héritages  du  prédécédé ,  Se 
de  tout  l'argent  Comptant  de  la  communauté;  & 
comme,  en  vertu  de  Ces  termes ,  il  peut,  durant  fon 
Veuvage,  difpofer  irrévocablement  &  fans  charge 
de  remploi  de  tous  les  meubles ,  effets  mobiliers 
&  efpèces  pécuniaires;  il  peut  ,  durant  le  même 
temps  &  par  la  même  vertu  ,  difpofer  avec  la 
même  irrévocabilité  &  le  même  affranchiflement 
de  tout  remploi  des  immeubles  que  le  premier  mou- 
rant lui  a  tranfmis.  Les  enfans  du  premier  lit  n'ont 
pas  plus  de  droit  pour  lui  demander  raifon  des  uns 
que  des  autres. 

«  Pour  le  furvivant  en  jouir  &  pofîéder  hérita^ 
blement  comme  de  fa  choie  propre.  »,       R  ij 
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Certainement  la  chofc  propre  du  furvivant  n'erf 
frappée  d'aucune  affeclation  ,  même  conditionnelle 
&  relative  au  cas  du  remariage  :  il  en  eft  donc  de 
même  des  biens  que  le  furvivant  tient  du  pré- 
décédé. 

«  Sans  que  les  enfans  procédans  dudit  mariage, 
»  ou  en  faute  d'enfans  les  parens  du  premier  mou- 
»  rant$  y  puiflent  avoir  aucun  droit,  h 

On  ne  peut  pas  d'exprefîion  plus  claire  ni  plus 
propre  à  défigner  un  affranchifTement  entier  de 
toute  charge ,  de  toute  affectation  :  la  légitime  même 
des  enfans  eft  exclue ,  &  furement  l'exclufion  d'un 
droit  ai'fîi  facré  ne  peut  pas  fympatifer  avec  l'intro- 
duction de  la  réferve  conditionnelle  qu'ont  ima- 
ginée MM.  "Waymel  du  Parcq  &  Vernimmen. 

«  Bien  entendu  que  û  le  furvivant  ayant  en- 
»  fans  vient  à  fe  remarier  en  tel  cas  &  non  autre- 
»  ment.  » 

Voilà  un  événement  que  la  coutume  prévoit ,  &c 
pour  lequel  elle  établit  une  exception  à  la  première 
partie  de  l'article.  Sans  doute  ces  termes  ,  bien  en* 
tendu  ,  font  liés  avec  la  difpofition  qui  précède  ,  en 
ce  qu'ils  en  restreignent  l'effet  ;  mais  cette  liaifon 
peut-elle  autorifer  à  dire  qu'une  affectation  établie 
contre  le  convoi  en  fécondes  noces  doit  avoir  lieu 
pour  le  temps  même  du  veuvage  ?  Et  comment 
peut-on  feulement  y  penfer ,  lorfqu'on  voit  la  cou- 
tume s'expliquer  d'une-  manière  qui  limite  abfolu- 
ment  l'affectation  au  cas  du  mariage  ,  en  ce  cas  & 
non  autrement  ?  Affecter  les  biens  en  ce  cas,  c'eit 
bien  décider  qu'ils  ne  l'étoient  pas  auparavant.  Dire 
qu'ils  ne  font  pas  affectés  autrement  qu'en  cas  de  re- 
mariage ,  c'eft  bien  faire  entendre  qu'ils  font  libres  de 
route  affectation,  même  conditionnelle,  foit pen- 
dant la  vie  des  deux  conjoints ,  foit  pendant  le  veu- 
vage du  furvivant. 
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h  Les  terres,  héritages,  catreux,  maifons  Se 
0  rentes,  Tant  viagères  qu'héritières ,  portés  en 
*>  mariage  par  le  prédéçedé,  8ç  qui  lui  feront 
>>  iuccédés  ou  donnés.  » 

Ici,  la  coutume  ne  parle  pas  des  biens  qui  ont 
été  aliénés,  &  il  répugnoit  àfon  efprit  qu'elle  en 
parlât,  puifque  ,  par  les  premiers  termes  de  cet 
article  ,  elle  laliTe  au  furvivant  la  liberté  d'ufer  Se 
de  difpofer  clés  biens  du  prédécédé  comme  des  fiens 
propres.  Elle  ne  s'occupe  que  des  biens  exitlans , 
&  pour  que  l'on  ne  confonde  pas  dans  l'affectai  ion 
qu'elle  veut  établir,  ceux  d'entre  ces  biens  qui  font 
conquêts  de  la  communauté  avec  ceux  qui  étoient 
propres  au  prédécédé  ,  elle  déclare  qu'ils  ne  feront 
affectés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ,  foit  portés  en 
mariage  ,  foit  recueillis  à  titre  héréditaire  ou  lucratif 
par  le  premier  mourant. 

«  Demeureront  affectés  auxdits  enfans,  pour  en 
»  jouir  après  le  trépas  du  furvivant.  ». 

Oeil  fur  l'équivoque  de  ce  mot  demeureront  quç 
roule  tout  le  fyftème  de  MM.  Waymel  du  Parçcf 
&  Vernimmen.  Suivant  ces  magimats ,  la  coutume % 
en  difant  que  les  biens  demeureront  affectés ,  fuppofe 
qu'ils  l'étoient  déjà  précédemment. 

Mais  par  lui-même  ,  &  coniidéré  à  part ,  le  verbe 
demeurer  lignifie  feulement  qu'une  chofe  doit  çtra 
permanente. 

Par  lui-même  &  confidéré  à  part ,  le  futur  demeu- 
reront ne  fe  réfère  qu'au  temps  à  venir  ;  il  n'a  aucune 
rapport  au  palîé  :  ainfi ,  dans  notre  cas  ,  il  défigne 
feulement  une  affeëh.tion  qui  commencera  au  temps, 
du  remariage ,  qui  par  çonféquent  ne  liera  les  biens, 
qu'autant  qu'ils  exigeront  à  cette  époque  %  Se  qui 
demeurera  ,c'eft-à-direqui  fera  permanente  Si 
jufqu'à  la  mort  du  furvivant  des  conjoints,, 
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Telles  font  en  raccourci  les  principales  raifort 
que  M.  "Wavrechin  de  Lompret  a  oppofées  au 
fyfrème  de  MM.  les  gens  du  roi. 

L'arrêt  qui  a  fuivi  cette  difciuTion  eft  du  premier 
mars  1741.  Nous  en  rapporterons  le  difpofitifïbus 
le  mot'  Tuteur  ,  fe&ion  2 ,  §.  1  ,  n.  II.  On  y 
remarquera  fans  peine  ,  qu'il  a  plutôt  éludé  que 
décidé  la  queftion.  Mais  aufîi  il  fenible  qu'il  l'a 
décidé  par  fon  filence  ,  en  ce  qu'il  n'adopte  pas 
les  conclurions  du  miniftère  public,  tendantes  à 
ce  qu'il  fut  dit  que  dans  l'affectation  portée  par  la 
coutume  étoient  compris  ,  tant  les  biens  exijlans 
que  ceux  aliènes  ,  fait  pendant  le  mariage, ,  foit  pen~ 
âant  la  viduitî  du  conjoint  remarié. 

Page  138  ,  après  la  ligne  once,  fait  voir ,  /{/è{3 
ne  fait-elle  pas  voir. 

Ligne  12, ait  lieu  de,  c'eftee  que  prouvent  encore, 
life{,  cela  ne  rcfulle-t-il  pas  encore. 

Ligne  18  ,  au  lieu  de,  on  doit,  /{/£{,  il  femble 
qu'on  doive. 

Ligne  te)  ,  mette^  en  italique  le  mot  échevins. 

Ligne  22  ,  au  lieu  de  ,  de  là  il  réfulte  que,  lifer  ^ 
ainfi  dans  ce  fyilème. 

Ligne  26,  au  lieu  de, il  paroît  au  premier  abord  , 
life{,  il  faut  pourtant  convenir  qu'en  interprétant 
ainfi  la  coutume  ,  il  eft  affez  difficile,  &c. 

Ligne  dernière ,  au  lieu  de  ,  on  trouve  Ufe^ ,  on 
peut  trouver. 

Page  ij()  ,  ligne  2  ,fupprimei  les  mots  ,  la  voici , 
û  je  ne  me  trompe,  &  fubjlitue^-y  les  fuivans  ,  ÔÇ 
voici  celle  que  m'a  autrefois  donnée  un  fort  habile 
homme. 

Ligne  4,  après  le  mot,  Vaîenciennes  ,  ajoute^, 
difoit-il.  ' 

Ligne  21  ,  au  lieu  dt  1 EO  &  1 1 5  ,  lifi{,  1 10  &S 
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Ligne  16 ,  au  lieu  de,  l'article  115,  /(/«{,  l'ar- 
ticle 114. 

Page  /40  ,  fupprime^  la  note  quiferoit  dsjUnéeà  la 
fin  du  tome  c)Z,  &  après  la  ligne  3  ,  ajout  e^: 

Voilà  comment  raifonnoit ,  d'après  le  texte  de  la 
coutume  de  Valenciennes  ,  le  juriiconfulte  dont  j:ai 
parlé;  mais  ce  juriiconfulte  ne  connoifibit  pas  !a 
manière  dont  l'ufage  a  interprété  ce  texte ,  &  il  le 
trompoit. 

Dans  le  fait ,  non-feulement  les  jurés  de  cattef 
instrumentent  hors  de  la  ville  de  Valenciennes  <k. 
dans  tout  le  chef-lieu  f  1  )  ,  mais  encore  c*eft  devant 
les  échevins  domiciliaires  que  fe  pafTent  tous  les- 
raveftiiTemens  &  les  actes  de  dernière  volonté  % 
dans  lefqueis  il  n'entre  que  des  effets  mobiliers. 

Ainfi  les  mots  échevins  &  jures  de  cattel-,  em^ 
ployés,  foit  dans  l'article  îi  ,foit  dans  l'article  114 
de  la  coutume,  s'entendent  des  échevins  des  lieux 
Se  des  jurés  de  cattel  de  Valenciennes.  ïlv  n'y  a. 
jamais  eu  de  difficulté  là-defTus  dans  l'ufage. 

Mémzpag.  lig.  4,  les  mots  ,  life^,  ces  mêmes  mots. 

Ligne  5 ,  employés  dans  le  texte  dont  nous 
faifons  l'an alyfe  y  fupp rime{  ces  mots. 

Ligne  26',  l'article   115,  ///%',  l'article  114. 

Page  141  ,  ligne  23  ,  comme  l'obferve  Damées* 
life{,  obferve  Dumées. 

Ligne  x5  ,  tel  ei\  l'ufage  ,  Hfe{,  teleft,  ajoutent*  iîs 
l'ufage. 

Ligne  26%  au  lieu  de  ces  mots ,  le  même  auîeiu*- 

Le  confeil  de   Dumées   eft  fort  fage  ,  mais  @q 
qu'il  dit  touchant  l'ufage  n'efr  pas  exa£t.  Je  trouva 

(1)  L'article  114  de  la  coutume  prouve  cîan'sm.çnt 
qu'ils^gn  <?nt  le  droit. 

su 
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dans  le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon,  confeilieï* 
au  confeil  fouverain  de  Mons  ,  qu'un  arrêt  de  ce 
tribunal,  du  20  novembre  1709,  rendu  entre 
Marie-Françoife  le  Comte,  &  Laurent  Chrétien, 
mari  d'Adrienne  le  Comte ,  d'une  part ,  &  Dom 
Antonio  Morsbocq  ,  d'autre  ,  a  déclaré  valable  le 
raveft'ffement  fait  par  le  nommé  Degré ,  fans  l'in- 
tervention de  fa  femme ,  nommée  Florence  Blo- 
mart  ;  &  qu'en  prononçant  de  la  forte ,  tous  les 
juges  font  convenus  que  cela  étoità  la  vérité  con- 
traire aux  principes  &  aux  coutumes  voifines,  mais 
conforme  1b  îufagt  confiant  &  invariable  du  chef" 
lieu  de  Mons. 

Dumées  nous  apprend  ,  &c. 
Page  144,  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^: 
Les  éçhevins  de  Lille  ont  voulu  déroger  à  cet 
ufage  par  une  délibération  de  1737  :  mais  cette 
délibération  ne  pouvoit  pas  changer  la  jurifpru- 
dence  reçue  au  parlement,  &  cette  cour  n'y  a  eu 
aucun  égard  dans  l'efpèce  fuivante. 

Jean-François  Petit  &  Jeanne-Françoife  du  Fer- 
mont  ,  fa  femme ,  marchands  à  Roubaix ,  bourg 
de  la  châtellenie  de  Lille ,  s'étoient  acquis  ,  par 
leurs  travaux  &  leur  économie  ,  un  mobilier  aflez 
confidérable  ;  &  comme  ils  n'avoient  point  d'en- 
fans  à  qui  ils  puflent  le  laiffer ,  chacun  d'eux  défi- 
roit  que  l'autre  pût  en  jouir  après  que  la  mort  de 
l'un  ou  de  l'autre  les  auroit  féparés. 

Malheureufement  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille ,  qui  régiiïbit  leur  domicile  ,  n'autorifoit 
aucune  efpèce  d'avantage  entre  conjoints ,  pas 
même  le  don  mutuel. 

Il  y  avoit  pourtant  une  rçflburce  à  cet  incon- 
vénient ;  c'étoit  que  le  mari  profitât  du  privilège 
qu'ont  tou£  les  habitans  de  la  châtellenie  de  Lille  , 
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de  fe  faire  recevoir  bourgeois  forains  de  la  ville  de 
Lille ,  &  qu'enfuite  il  mît  en  exercice ,  avec  fa 
femme ,  le  pouvoir  que  la  coutume  de  cette  ville 
accorde  à  ceux  qui  ont  cette  qualité  de  fe  ravefir 
Cun  C  autre  de  leurs  biens  meubles  çatteux  &  héri- 
tages réputés  meubles. 

Ce  fut  en  effet  le  parti  auquel  les  deux  époux 
s'arrêtèrent  ;  &  pour  lui  donner  effet,  le  mari,  in- 
capable ,  par  fa  fituation,  de  fe  tranfporter  à  Lille, 
a  paffé  devant  notaires ,  le  26  avril  1779,  lwie 
procuration  contenant  pouvoir  de  prêter  en  fon 
nom  le  ferment  de  bourgeoifie. 

Le  29  du  même  mois ,  les  deux  conjoints  ont 
paffé  enfemble  une  procuration  pour  fe  raveftir 
l'un  l'autre  pardevant  le  prévôt  de  Lille  ou  fort 
lieutenant  &  les  échevins. 

Ces  deux  pièces  furent  préfentées  au  fiége  muni- 
cipal de  Lille  ,  avec  un  certificat  de  médecins  qui 
conltatoit  l'impatience  du  mari. 

La  réponfe  des  échevins  fut  que  ,  félon  une  déli- 
bération arrêtée  par  leurs  prédéceffeurs  en  1737  , 
il  avoit  été  réfolu  de  ne  plus  recevoir  de  bourgeois  ni 
paffer  de  ravejlijjemens  par  procuration. 

Petit  &  fa  femme  fe  font  pourvus  au  parlement , 
&  fur  leur  requête  expofitive  que  les  juges  infé- 
rieurs n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens, 
il  eft  intervenu  ,  le  15  mai  1779,  un  arrêt  qui  a 
ordonné  aux  échevins  de  Lille  de  donner  dans  le 
tiers  jour  les  motifs  de  leur  refus  d'admettre  Petit 
&  fa  femme  à  prêter  le  ferment  de  bourgeoifie 
&  à  fe  raveftir  par  procureur. 

Les  échevins  de  Lille  ayant  fatisfait  à  cet  arrêt , 
il  en  eit  intervenu  un  autre,  le  19  du  même 
mois ,  qui  leur  a  ordonné  de  recevoir  Petit  au 
nombre  des  bourgeois  forains ,  &  de  paffer  l'a&e 
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de  ravertifTement  dont  il  s'agiiToit,  en  la  forme  que 
le  demandoit  Petit ,  c'eft-à-dire  ,  à  procureur. 

Page  148  ,  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^'. 

Cette  difpolition  a  été  étendue  à  la  province  du 
Hainaut ,  par  deux  arrêts  du  confeil  ibuverain  de 
Mons,  que  je  trouve  dans  le  recueil  manufcritde 
M.  Tahon. 

Le  premier  eft  celui  du  10  novembre  1709  ,  que 
j'ai  déjà  cité.  Après  avoir  rejeté  différens  moyens 
qui  étoient  propofés  par  les  héritiers  de  Florence 
Blomart ,  contre  le  raveftifiement  fait  par  fon  mari , 
il  fe  fixe  à  celui  qu'ils  fondoient  fur  la  phîifie  dont 
cette  femme  étoit  atteinte  lors  de  cet  acte  ,  &  dont 
ils  foutenoient  qu'elle  étoit  morte  quinze  mois 
après  ;  &  en  conféquence  ,  il  ordonne  qu'il  fera 
informé  «  fi ,  au  temps  du  raveftifTement,  Florence 
»  Blomart  étoit  alitée  &  jugée  étique  par  avis  de 
»  médecins ,  d'une  manière  à  faire  craindre  une 
»  mort  prochaine  ;  û  depuis  ce  temps  ,  quoique 
»  relevée  de  fon  lit  ,  elle  n'étoit  pas  toujours 
»  reftée  languiflante  &  étique  jusqu'à  fa  mort  , 
»  fans  avoir  recouvré  la  fanté.  » 

Le  fécond  arrêt  eft  du  11  décembre  fuivant.. 
Il  a  jugé  in  terminis  que  le  raveftifTement  fait  pen- 
dant la  maladie  dont  eft  mort  l'un  des  conjoints 
eft  nul ,  comme  fait  en  fraude  de  fes  héritiers.  Les 
parties  plaidantes  étoient  Philippe  Broyés  &  Jean 
Paridaens. 

Page  i5i  ,  après  la  ligne  5  ,  ajoute^  : 

L'arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mûris ,  du  20  no- 
vembre 1799,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  jugé  la 
même  chofe  peur  la  province  de  Hainaut.  Florence 
Blomart  étoit  beaucoup  plus  âgée  que  fon  mari  ; 
mais  cette  circonftance  fut  regardée  comme  in- 
iufïïfante  pour  annuller  l'acte   de  raveiliffernen^ 
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îqu'avoît  fait  ce  dernier  ;  &  M.  Tahon ,  qui  étoit 
l'un  des  juges  ,  &  dans  le  recueil  duquel  nous  avons 
puifé  cet  arrêt ,  afïure  pofitivement  que  ,  fans  la 
maladie  dont  on  a  vu  ci-devant  que  la  preuve 
fut  ordonnée ,  la  difpofition  auroit  été  confirmée 
fans  difficulté. 

ENTRE-CENS.  C'eft,  dans  la  coutume  de 
Hainaut ,  un  droit  dû  au  feigneur  haut-jufticier  fur 
les  mines  que  l'on  fouille  dans  l'étendue  de  la  haute- 
juftice. 

Il  eft  appelé  Entre  -  Cens  ,  feu  inter  centum  ^ 
parce  qu'il  approche  communément  du  centième 
denier  ,  étant  Un  peu  plus  fort  ou  plus  foible,  félon 
l'iifage  des  lieux. 

Suivant  cette  étymologie  ,  on  devroit  écrire 
Entre-CW  ,  &  non  pas  Entre-£ens  ;  cependant 
Tufage  a  prévalu  au  contraire. 

La  coutume  de  Hainaut,  chap.  122,  art.  14,^ 
dit  que  ce  droit  a"  Entre-Cens  ejl  tenu  pour  héritage  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft  réputé  immeuble  ,  parce  que 
c'eft  un  droit  réel  Se  foncier  qui  repréfente  le 
fonds  fur  lequel  il  eft  afïïs  ck  fe  perçoit. 

Ce  terme  d'Entre-Cens  fe  prend  aufîi  quelquefois 
pour  les  cenfives  ;  &  alors  Entre-Cens  lignifie  un 
droit  inter  cenfum ,  un  droit  qui  elt  compris  entre 
les  cenfives. 

Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Richebourg  fur  cet 
article  dans  le  coutumier  général. 

{Article  de  M.  Boucher  D'ArGIS  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

ENTRE-FER.  C'efl  un  terme  ufité  dans  le 
commerce.  On  dit  pefer  Emre-Fer ,  c'eft-à-dire , 
pefer  avec  tant  de  jufteffe  &:  d'équité  ,  que  la  mar- 
çhandife  qui  eft  dans  l'une  des  balances  &  le  poids 
qui  eft  dans  l'autre  foient  d'une  égalité  fipaFfaite? 
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que  les  deux  balances  foient  en  équilibre ,  &  que 
l'aiguille  qui  eft  perpendiculairement  fur  le  milieu 
du  fléau  ou  balance ,  n'incline  d'un  côté  ni  d'autre, 
mais  fe  trouve  cachée  entre  les  deux  branches  de 
fer  qui  tiennent  le  fléau  fufpendu  en  l'aiç. 

Voyez  ce  que  dit  Savary  ,  tom.  i  ,  au  fujet 
des  différens  inflrumens  dont  on  fe  fert  pour  les 
marchandifes. 

{Cet  article  efi  de  M.  BOUCHER  D'AXGIS,  avocat 
en  parlement ,   &c  ). 

ENTREPOST.  Page  24a,  avant  le  dernier 
alinéa ,  ajoute^: 

Il  a  été  ordoiné,  par  l'article  8  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687,  qu'il  ne 
feroit  payé  aucun  droit  pour  les  marchandifes  dé- 
chargées des  vaifîeaux  qui  auroient  été  obligés  de 
relâcher  par  quelque  cas  fortuit,  pourvu  qu'elles, 
fuflent  rechargées  fur  les  mêmes  vaifîeaux ,  dans 
trois  jours  après  la  déclaration  des  maîtres  ou  capi-. 
îaines  des  vaiffeaux  ;  &  que  fi  elles  étoient  enle- 
vées après  les  trois  jours  ,  elles  feroient  fujettes 
aux  droits  d'entrée,  à  moins  qu'il  n'eût  été  accordé 
une  prolongation  de  délai,  qui  ne  pourroit  excéder 
quinze  jours.  Mais  le  roi  ayant  confédéré  que  l'obli- 
gation de  recharger  les  marchandifes  dans  fi  peu 
de  temps  fur  les  navires  qui  les  avoient  appor- 
tées ,  privoit  beaucoup  d'armateurs  du  bénéfice  de 
l'exemption  que  la  loi  avoit  voulu  leur  accorder, 
dans  les  cas  de  relâche  forcée,  fa  majtOé  a  voulu 
à  cet  égard  faire  refTentir  au  commerce  l'effet  de 
la  protection  qu'elle  lui  accorde  :  en  conféquence, 
elle  a  rendu  en  fon  confeil,  le  5  odobre  1785,  a 
un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fuivanîes. 

«  Art.  I.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
»  du  préfent  arrêt ,  les  marchandifys  déchargées  des, 
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*>  vaifteaux  qui  auront  été  obligés  de  relâcher  dans 
»  les  ports  du  royaume  par  fortune  de  vent ,  tem- 
n  pête,  pourfuite  d'ennemis  ou  autres  cas  fortuits, 
»  &  qui  appartiendront  aux  fujets  du  roi  ou  à  ceux 
»  des  états  avec  lefquels  fa  majefté  auroit  conclu 
»  des  traités  de  commerce  ,  feront  exemples  du 
»  payement  des  droits  ,  ponrvit  que  lefdites  mar- 
»  chandifes  foient  mifes  en  Entrepôt  réel ,  fous  la 
»  clef  du  fermier  ,  jufqu'à  leur  embarquement, & 
»  qu'elles  foient  rechargées  deux  mois  au  plus  tard 
»  après  !a  déclaration  des  maîtres  ou  capitaines  dé 
»  vaiffeaifx ,  fur  le  même  navire  qui  les  aura  ap~ 
»  portées  ,  ou  fur  un  navire  françois; 

»  II.  Les  marchandifes  qui  fërôient  expédiées 
»  dans  le  fnfdit  délai,  fur  d'autres  navires  que  ceur 
»  permis  par  le  premier  article ,  feront  fujettes  aux 
»  droits  d'entrée  feulement. 

»  III.  Les  marchandifes  qui  feroient  expédiées! 
»  après  le  fufdit  délai  de  deux  mois,  fur  quelques, 
»  navires  qu'elles  foient  embarquées  ,  feront  affu— 
»  jetties  au  payement  des  droits  d'entrée  &  de 
»  fortie. 

»  IV.  Les  déclarations  des  maîtres  ou  capitaines 
»  de  vaiffeaux  feront  faites  conformément  à  ce  qui 
>>  e'ft  prefcrit  par  l'article  IX  du  titre  iÊr  de  i'or- 
»  donnance  de  1687  ,  &  autres  réglemens  pofté- 
»  rieurs ,  &  fous  les  peines  y  portées. 

»  V.  Les  marchandifes  débarquées  des  navires 
»  qui  appartiendront  aux  fujets  des  états  auxquels 
»  fa  majefté  n'a  pas  accordé  l'exemption  du  droit 
»  de  fret,  continueront  d'être  traitées  comme  elles 
»  l'étoient  avant  le  préfent  arrêt. 

»  VI.  La  propriété  françoife  des  navires  qui  n'au- 
»  roient  pas  été  fabriqués  dans  les  ports  de  France  , 
p  fera  conftatée  par  des  contrats  d'achat  pafiés 
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»  devant  notaires,  & enregiftrés  au  greffe  des  amï- 
>>  rautés  par  ordonnance  des  juges  ;  &  l'armateur 
»  fera  tenu  de  juftifîer  que  les  deux  tiers  de  l'équï- 
»  page  font  françois  ,  conformément  à  l'article  II 
»  dn  titre  du  droit  de  fret  de  l'ordonnance  de 
h   1681. 

»  VII.  La  propriété  des  navires  qui  appartien- 
»  nent  aux  fujets  dès  états  qui  font  exempts  du 
»  droit  de  fret ,  fera  conffatée  par  les  mêmes  for- 
>>  malités  qui  font  réglées  par  les  traités  de  com- 
»  merce  pour  l'exemption  du  droit  de  fret. 

»  Mande  &  ordonne  fa  majeffé  à  M.  le  duc 
»  de  Penthièvrë  ,  amiral  de  France ,  aux  inten- 
»  dans  de  la  marine  ,  aux  commiffaires  départis 
»  pour  l'obfervation  des  ordonnances  dans  les  ami- 
»  rautés,  aux  commiffaires  généraux  ordonnateurs 
»  de  la  marine  ,  commiffaires  ordinaires  ,  aux  ofH- 
»  ciers  des  amirautés,  6c  à  tous  autres  qu'il  appar- 
»  tiendra  ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main 
>>  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  enre- 
»  giftré  au  greffe  des  amirautés ,  lu ,  publié  &  affiché 
»  par-tout  où  befoin  fera.  Fait ,  &c.  » 

ENTREPRESURE.  Terme  de  la  coutume  de 
Hainaut ,  qui  fignifîe  ce  qui  eft  compris  dans  quel- 
que chofe.  L'article  9  du  chapitre  38  porte,  que 
fi ,  par  fortune  de  guerre ,  foudre  du  ciel ,  feu  de 
mefchef,  ou  autres  femblables ,  aucunes  maifons, 
édifices  ou  moulins  pofiedés  viagèrement ,  étoient 
du  tout  brûlés  ou  ruinés  ,  ledit  viager  ne  fera  tenu 
à  réédifier;  mais  que  fi  l'héritier,  propriétaire,  vou- 
loit  réédifier  à  fes_çlépens  ,  faire  le  pourra  ,  fi  le 
viager  faire  ne  le  veut ,  en  jouiffant  par  ledit  pro- 
priétaire feulement  de  Y  Entreprcfure  des  édifices, 
&  non  du  jardin  &  héritages  y  appendans. 

L'on  voit  qu'ici  le  mot  Entreprefure  fignifîe  c« 
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qui  efr.  compris  &  contenu  entre  les  bâtimens  qui 
ètoient  détruits  &  qui  ont  été  depuis  rétablis  par 
le  propriétaire. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  B OU  CHER  D'ARGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

ÉPARGNE  ou  ESPARGNE.  On  donnoit  autre- 
fois ce  nom  aux  deniers  du  roi ,  &  au  lieu  où  ces 
deniers  étoient  gardés.  Le  tréforier  de  l'Epargne 
fut  fubrogé  par  François  premier  ,  à  la  place  de 
l'ancien  receveur  général  des  aides  ;  il  fut  établi 
au-deflus  des  feize  receveurs  des  finances  qu'il  avoit 
créés  Se  diftribués  en  feize  provinces.  Henri  II  fit 
cet  office  alternatif:  Louis  XIII  le  fit  triennal.  Ces 
charges  furent  fupprimées  par  Louis  XIV ,  &  un 
édit  de  1664  établit  à  la  place  deux  commiflaires  , 
appelés  gardes  du  tréfor  royal.  Ces  comnuiïiorîs 
ont  été  depuis  érigées  en  titre  d'office. 

ÉparGxXE  ou  Espargnê  ,  dans  la  coutume  de 
Sedan,  article  303  ,  fignifîe  un  certain  efpace  de 
terre  en  jachère ,  que  les  laboureurs  réftrvent  à 
labourer  de  leurs  terres  pour  le  pâturage  de  leurs 
chevaux  ,  dont  les  pâtres  &  autres  s'abftiennent , 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé  d'ancienneté. 

Ce  terrain  ainfi  réfervé  en  Epargne  ,  efr.  ce  que 
plufieurs  coutumes  appellent  cheintre,  chintre  ou 
faintre.  Voye^  ci-devant  Cheintre.  (  Article  de 
M.  Boucher  D'A  RGi s  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &C.) 

EPHARNIE.  Ce  mot,  dans  la  coutume  de 
Gorze  5  fignifîe  l'épargne  d'un  certain  canton  de 
terres  que  l'on  met  en  embannie ,  c'elf- à-dire,  en 
réferve  &  défenfe  pour  le  pâturage  particulier  de 
{es  Jpefliaux. 

C'eft.  la  même  chofe  que  ce  que  la  coutume  d^ 
£edan  appelle  efpargne  ou  épargne, 
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Voye^\z  titre  1 6  de  cette  coutume,  &  les  articles 
Emeannie  ,  Epargne. 

ÉPIZOOTIË.  Page  341  ,  avant  le  dernier  alinéa , 
ajoute^  : 

Le  roi  ayant  été  informé  que  l'Epizootie  exer- 
çoit  fes  ravages  aux  environs  de  Hambourg  ,  fa 
majefté  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  7  avril  1780, 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  défendu  à  tous  les  capi- 
taines de  navires  ,  négocians  &  autres ,  d'intro-i 
duire  dans  le  royaume  aucun  cuir,  foit  en  vert  & 
en  poil ,  foit  préparé  ,  venant  des  ports  de  la  mer 
Baltique ,  ou  de  la  Hollande  5  à  peine  de  conhYca- 
tion ,  tant  des  cuirs  que  des  bâtimens  qui  en  feroient 
chargés ,  &  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 1  mat 
de  la  même  année ,  en  conféquence  de  l'avis  donné 
au  gouvernement  i  que  l'Epizootie  s'étoit  aufîî 
déclarée  au  cap  d'Iftrie ,  &  dans  quelques  pro- 
vinces Autrichiennes  de  cette  contrée,  il  a  été 
défendu  de  faire  entrer  dans  le  royaume  ,  foit 
par  mer  ou  par  terre  ,  &  jufqu'à  nouvel  ordre  , 
les  cuirs  verts ,  fecs  ou  préparés  ,  les  bourres  , 
cornes ,  &  généralement  tout  ce  qui  appartenoit 
aux  bêtes  à  cornes ,  à  l'exception  néanmoins  des 
cuirs  fecs  &  en  poil  de  l'Amérique  efpagnole , 
venant  de  Cadix. 

Il  a  été  en  même  temps  ordonné  que  les  laines , 
&  autres  marchandifes  fpongieufes  &  fufceptibles 
de  prendre  des  imprefîions  contagieufes ,  qui  fe  trou- 
veroient  avec  quelques-uns  des  objets  prohibés , 
feroient  mifes  dans  des  magafins  ou  dépôts  féparés  , 
pour  y  être  expofées  à  l'air  ou  purgées  convena- 
blement ;  à  l'effet  de  quoi  il  a  été  attribué  toute 
cour  &  juridi&ion  en  dernier  renort  auxintendans 

des 
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«des  provinces  frontières ,  pour  indiquer  les  lieux  de 
dépôt ,  déterminer  l'efpèce  des  marchandises  qui 
feroient  fujettes  à  y  être  renfermées  ,  le  temps 
qu'elles  y  refteroient  dépofées  ,  &  les  précautions 
auxquelles  il  faudroit  fe  conformer. 

La  peine  des  contraventions  aux  difpofitions  pré- 
cédentes ,  eft  une  amende  de  dix  mille  livres  à 
Tégard  de  ceux  qui  introduifent  des  objets  prohi- 
bés ,  &  une  amende  de  trois  mille  livres  à  l'égard 
de  ceux  qui  fouiraient  au  dépôt  les  marchandifes 
qui  y  font  affujetties. 

La  connoilTance  de  ces  contraventions  a  été 
attribuée  ,  par  le  môme  arrêt ,  aux  intendans  de 
province  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

ÉPOIGNE ,  appelée  .dans  la  baffe  latinité  Ex- 
pogna  ,  eft  un  petit  tourteau ,  pain  ,  ou  gâteau 
rond ,  fait  de  farine  de  froment  ou  de  feigle ,  de 
la  continence  d'une  poignée  de  pâte ,  &  qui  étoit 
anciennement  de  la  valeur  d'un  denier. 

Ces  fortes  de  gâteaux ,  ou  petits  pains ,  étoient 
en  ufage  dans  les  provinces  de  Dauphiné ,  Breffe 
&  Dombes  ,  &  fe  donnoient  eri  payement  de-  la 
mouture  du  grain  ,  &  de  la  cuhTon  du  pain, 

La  charte  des  libertés  &  franchifes  de  Montréal 
en  Dauphiné  ,  de  l'an  1182  ,  rapportée  par  Gui-, 
chenon  clans  fon  hiftoire  de  Breffe,  porte  que  les 
bourgeois  de  Montréal  doivent  cuire  un  quartal 
de  blé  pour  cinq  deniers  viennois,  ou  Epoigne, 
fans  aucune  autre  chofe  ni  payement. 

Les  privilèges  accordés  en  1300  à  la  ville  de 
Trévoux ,  par  Henri  de  Thoire  &  de  Villars ,  arche- 
vêque de  Lyon ,  Humbert  de  Villars ,  fon  frère, 
&  par  Humbert  ,  fils  de  ce  dernier  ,  portent, 
article  59,  que  tous  les  bourgeois  peuvent  avoir 
leur  four  dans  la  ville  en  payant  cinq  fous  d«^ 

Tome  IX»  S 
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cens  &  rente  ;  que  chacun  peut  cuire  &  moudrd 
où  il  veut ,  &  qu'il  ne  doit  payer  pour  une  tourte 
qu'un  denier  viennois  ,  ou  une  Epoigne. 

Ce  que  ces  privilèges  appellent  tourtes ,  n'étoit 
pas  de  ces  pâtifferies  connues  préfentement  fous  le 
nom  de  tourtes  ;  c'étoient  de  grands  pains  ronds 
de  feigle  ,  qui  n'avoicnt  d'une  tourte  que  la  forme 
orbkulaire  :  c'eft  ainfi  que  le  mot  tourte  eft  en- 
tendu dans  les  coutumes  de  Clugrty. 

On  voit  que  l'Epoigne  eft  un  petit  pain  fait 
d'une  feule  poignée  de  pâte ,  pugneïa ,  telle  que 
l'on  pourroit  empoigner  avec  la  main  ,  &  que  ce 
pain'étoit  alors  de  la  valeur  d'un  denier  viennois. 
Cette  circonftance  doit  fervir  à  évaluer  les  rede- 
vances qui  feroient  dues  en  Epoignes  pour  les 
réduire  ,  eu  égard  au  temps 'prêtent.  Cette  Epoigne 
fe  donnoit  en  payement  au  lieu  d'argent  aux  meu- 
niers &  à  ceux  qui  tenoient  des  fours  banaux  ou 
publics  ,  dans  lefquels  les  bourgeois  faifoient  cuire 
leurs  pains. 

Les  gens  de  campagne  de  Dombes  appellent 
encore  Epoigne  &  Epoignon ,  un  petit  pain  dans 
lequel  ils  ont  mis  du  beurre ,  pour  le  rendre  plus 
friand  &  plus  délicat  ;  mais  ces  Epoignes  font  de 
vrais  gâteaux  ,  &  il  y  a  lieu  de  penfer  que  TEpoi- 
gne  dont  parlent  les  privilèges  de  Montréal  & 
ceux  de  Trévoux  ,  n'étoient  que  des  petits  pains 
ordinaires ,  foit  de  blé  ou  de  feigle ,  mais  fans  aucun 
affaifonnement. 

Voyez  Le  Gloffa.be  de  du  Cange,  au  mot  Expogna. 
{Article  de  M.  BOUCHER  d'Jrgis  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

ÉQUIVALENT.  Terme  fréquemment  employé 
par  les  chartes  générales  de  Hainaut,  pour  défigner 
la  valeur  numéraire  d'un  bien-fonds  qui  a  été  donné 
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par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  conjoints ,  ou 
à  fes  enfans  à  naître ,  fans  que  la  donation  ait  été 
revêtue  des  formalités  du  nantiffement  néceffaires 
en  cette  province  pour  transférer  incommutable- 
ment  la  propriété. 

Voyez  à  ce  fujet  l'article  Confusion. 
(  Article  de  M.  MERLltf,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  &  fecrétaire  du  Roi}. 

ESCANGIER.  Cet  ancien  terme,  que  l'on 
pourroit  croire  être  dit  par  corruption  pour  le  verbe 
échanger ,  &  auquel  il  a  en  effet  quelque  rapport, 
a  néanmoins  une  fignification  bien  différente.  C'eft 
ici  un  fubfrantif  qui  fignifïe  celui  qui  eft  au  lieu 
&  place  d'une  autre  perfonne,  comme  fi  on  difoit 
celui  qui  eff  chargé. 

Ce  terme  fe  trouve  employé  en  ce  fens  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Hdinaut,  rédigées  en  1534,' 
où  il  lignifie  l'héritier  ou  fucceffeur  d'un  défunt  : 
Efcangier  eft  dit  quaji  efchangier  ,  celui  qui  efl 
changé  contre  un  autre ,  c'eft-à-dire ,  qui  eft.  au 
lieu  &  place  du  défunt,  qui  le  repréfente,  qui  eft 
en  fes  droits. 

Voye\\o.  chapitre  65  de  ces  anciennes  coutumes," 
touchant  le  fait  des  reproches,  lequel  porte,  art.  1  , 
»  qu'un  témoin  qui  ieroit  trouvé  hoir  ou  Efcan~ 
»  gier ,  qui  pourra  avoir  aucune  fucceflion  des 
»  biens  de  celui  qui  l'aura  produit ,  pourra  être 
»  reproché.  »  * 

On  voit  que  cet  article  emploie  comme  fyno-J 
nymes ,  les  termes  d'hoir  ou  Efcangier;  &  que,' 
fous  ce  dernier  terme ,  la  coutume  comprend  &  met 
comme  Efcangier  au  nombre  des  témoins  reprocha- 
bles  ,  l'héritier  préfomptif  de  celui  qui  le  produit 
comme  témoin. 

Voyei  la  note  de  M,  Bourdot  de  Richebourg 
fur  cet  article.  S  ij 
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La  nouvelle  coutume  de  Hainaut  ,  rédigée  en 
1619  ,  contient  un  chapitre  des  reproches,  qui  efl 
le  $Se  ;  mais  elle  ne  fe  fert  pas  du  terme  Efcan- 
gîcr ,  qui  n'efr.  plus  d'ufage. 

Elle  dit  feulement ,  article  9  de  ce  chapitre  , 
qu'on  peut  reprocher  un  témoin  participant  à  la 
caufe  dont  il  dépoferoit  ;  ce  qui  comprend  celui 
qui  (croit  dans  le  cas  de  fuccéder  à  l'héritage  ,  à 
l'office  ,  bénéfice  ou  autre  droit. 

L'article  10  du  même  chapitre  dit:  item,  un 
tiûibin  qui  [croit  hoir  apparent  de  fuccéder  à  celui 
l'ayant  produit  ,  cet  hoir  apparent  efl  le  même 
que  l'ancienne  coutume  appelle  aufll  Efcangier. 
{Article  de  M.  BOUCHER  D'jRGIS,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

ESCLÈCHE.  Page  jgz  ,  ligne  antè-penultieme  , 
efface^  les  mots ,  ou  d'une  même  feigneurie, 

Page  35) 4  1  À  la  fin  de  l 'article  ,  renvoyé?  à 
Retrait  d'Esclèche  &  Retrait  de  Frareu- 
seté. 

ESCOMPTE.  Foyei  Caisse  d'escompte. 

ESGAUDILLAGË  ,  ESGAUDILLER  ,  ou 
ÉGAL  D  l LAGE  &  ÉGAUDÏLLER.  Efgaudillage 
eft-'e  règlement  des  mefures  ,  &  auffi  le  droit  de 
les  vérifier  ,  régler  &  marquer  :  c'efl  la  même 
choie  qu'étalonnage. 

Le  droit  de  régler  &  marquer  les  mefures  dont 
les  marchands  fe  fervent  pour  mefurer  leurs  mar- 
chandées ,  eit  un  droit  de  police ,  &  conféquem- 
m  nt  de  juftice ,  qui  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  officiers  du  leigneur. 

Mais  on  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  ce  droit 
d'Efgaudillage  appartient  au  feigneur  haut-jufti- 
cier ,  exclusivement  à  tous  autres  feigneurs ,  ou 
s'il  peut  auiS,  être  exercé  par  les  feigneurs  infé- 
rieurs, 
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Bouvot  en  fes  queftions  notables ,  partie  3  , 
lettre  d,  au  mot  Seigneur,  article  i ,  queftion  pre- 
mière ,  examine  fi  le  feigneur  qui  n'a  que  juftice 
moyenne  &  baffe,  peut  Efgaudiller  les  meiures 
de  fes  fujets. 

Il  obferve  que  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne n'en  dit  rien  ,  mais  que  la  plupart  des  autres 
coutumes  attribuent  le  droit  d'Efgaudillage  au 
moyen-jufticier. 

Il  cite  en  preuve  la  coutume  de  Tours ,  titra 
de  la  moyenne  juftice  ,  article  40 ,  qui  porte  ,  que 
le  moyen-jufticier  eft  fondé  de  droit  de  boucherie  % 
&  bailler  à  fes  hommes  &  fujets  mefure  à  blé  , 
vin  &  huile ,  s'il  n'y  a  ufance  au  contraire. 

Bouvot ,  au  même  endroit ,  ajoute ,  que  par  arrêt 
du  parlement  de  Dijon ,  du  2  juin  1578,  rendu  au 
profit  du  fieur  de  Sirey  ,  ayant  moyenne  &  baffe- 
juftice,  &  le  {ieur  de  Lys  ,  ayant  la  haute-juftice, 
il  a  été  jugé  que  le  feigneur  moyen-jufticier  avoit 
le  droit  à'Efgaudi liage  fur  fes  fujets ,  à  la  charge 
qu'ils  iroient  prendre *  l'eftalon  des  mefures  an 
château  du  feigneur  haut-jufticier  ^  à  la  charge 
aufîi  que  ,  où  il  faudroit  faire  procès  criminel 
pour  la  falfifîcation  des  mefures ,  qu'il  fe  feroit 
par  les  officiers  du  haut-jufticier  ;  ck  néanmoins, 
que  les  amendes  pécuniaires  qui  s'adjugeroient  % 
appartiendroient  au  feigneur  moyen-jufticier. 

Voye^  Brillon,  au  mot  Seigneur,  n.  42,  bis  ;  Se 
les  mots  Etalon ,  Etalonnage  ,  Mefures. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Arçis  ,  avocat  au, 
parlement ,  &ç.  ). 

ESPETER.  Ce  terme  fe  trouve  dans  l'article  i^Qk . 
de  la  coutume  de  Troyes ,  qui  porte ,  que  quandj 
aucun  laboure  &  traverfe,  en  labourant,  un  chemirx 
çoyai,  ou  autre  grand  chemin  &  voie  publique:  ^ 
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y  a  amende  de  foixante  fous  tournois  ;  que  s'il 
fait  voie  ouverte  en  long  defdits  chemins ,  &c 
entreprenoit  fur  iceux ,  y  a  pareillement  amende 
de  foixante  fous  tournois  ,  &  que  s'il  y  Espete  , 
y  a  feulement  cinq  fous  tournois  d'amende. 

Legrand,  commentateur  de  la  coutume  de  Troyes, 
n'eft  entré  dans  aucune  explication  au  fujet  de  ce 
terme  fingulier. 

Le  délit  ou  entreprise  de  celui  qui  Efphe  fur 
un  grand  chemin  ,  eft  moindre  que  celui  qui  tra- 
verle,  en  labourant ,  un  grand  chemin  ,  ou  qui  fait 
au  long  une  voie  ouverte,  puifque  ceux-ci  font 
condamnés  en  foixante  fous  d'amende  ,  au  lieu  que 
celui  qui  Efphe  feulement  fur  le  chemin  ,  n'eft 
condamné  qu'en'  cinq  fous  d'amende. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  précifément  ce  que  l'on 
a  entendu  &  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce 
terme  Efpeter  fur  le  grand  chemin. 

Il,  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  ait  voulu  dire 
exploité  ;  ce  terme  ne  rendroit  pas  d'une  manière 
fenfible  la  caufe  pour  laquelle  on  condamne  à 
l'amende  celui  qui  a  Efpeté  fur  le  grand  chemin. 

On  n'a  pas  non  plus  voulu  dire  empiéter  & 
entreprendre  fur  le  chemin  ,  puifque  la  coutume 
condamne  en  foixante  fous  d'amende  celui  qui  fait 
une  telle  entreprife  ;  ainfi  ce  n'eft  plus  ce  cas  dans 
lequel  fe  trouve  celui  qui  a  Efpeté  fur  le  grand 
chemin. 

La  note  inférée  fur  ce  mot  dans  le  coutumier 
général  ,  dit  qu' Efpeter  eft  quand  ,  en  tournant 
la  charrue  au  bout  du  ftllcn  fur  le  grand  chemin  , 
celui  qui  laboure  touche  au  chemin. 

D'après  cette  notion  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  mot  Efphe  eft  dérivé  du  latin  expetit , 
comme  qui  djroit  celui  qui  affleure  le  grand  chemin. 
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fcjui  y  touche  ,  qui  femble  vouloir  y  anticiper , 
mais  qui  néanmoins  n'a  pas  fait  fur  ce  chemin  une 
entreprife  marquée  ;  c'eft  pourquoi  il  n'efl  con- 
damné qu'en  une  amende  beaucoup  plus  légère; 
mais  on  ne  laifTe  pas  de  le  condamner  pour  avoir 
touché  au  grand  chemin  ,  lequel  eiî  une  chofe 
publique  qui  doit  demeurer  intacte. 

(article  de  M.  Boucher  d'Jrgis  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

ESSAYEUR.  Page  402  9  après  la  fept'àme  tignç>9 
ajoute?  : 

Pour  remédier  à  l'incertitude  qui  fe  trouvoit 
fréquemment  dans  les  eiTais  des  matières  d'or  & 
d'argent ,  portées  dans  les  hôtels  des  monnoies  t 
le  feu  roi  jugea  devoir  établir  une  règle  certaine 
&  uniforme ,  afin  qu'une  opération  aufFi  impor* 
tante  à  l'état  &  au  commerce ,  ne  dépendît  peint 
à  l'avenir  de  la  méthode  différente  cTefîayer  3  I3 
loi  projetée  fut  précédée  de  diverfes  expériences 
que  rirent ,  par  ordre  du  roi ,  trois  membres  de 
l'académie  des  feiences;  &  fur  leur  avis,  fa  ma-* 
jeflé  rendit  en  fon  confeil,  le  5  décembre  1763  , 
un  arrêt  qui  fut  revêtu  de  lettres  patentes  du 
même  jour  ,  enregiflrées  à  la  cour  des  monnoies. 
le  9  mars  1764,  6c  qui  contient  les  difpoiitions 
fuivantes  : 

«  Art.  Ier.  Il  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucun  efTai 
»  d'or  &  d'argent  dans  les  hôtels  des  monnoies., 
»  par  les  Effayeurs  defdites  monnoies  ,  que  dans 
»  les  coupelles,  foit  doubles,  (bit  fimples ,  qui, 
»  feront  faites  &  formées  de  la  manière  preferitç. 
»  par  les  articles  fui  vans ,  lefquelles  feront  pnfes 
»  à  Paris ,  au  bureau  des  orfèvres ,  6c  dans  le& 
»  monnoies  du  royaume  ,  chez  celui  qui  fera 
»  indiqué  ôc  nommé  par  les  juges-gardes  de  s 
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»  cune  defdites  monnoies  ,  lefquels  veillefOnt  à 
»  la  fabrication  &  perfection  defdites  coupelles, 
»  &  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  d'eflai  que  dans 
»  icelles. 

»  II.  Lefdites  coupelles  ne  feront  compofées  que 
»  de  pure  chaux  d'os  calcinés  jufqu'au  blanc,  par- 
»  faitement  leffivée ,  parlée  dans  un  tamis  de  foie 
»  très-fin ,  &  formées  fous  une  preffe  deftinée  à  cet 
»  efT«t ,  dont  la  coupe  &  le  modèle  feront  enr 
»  voyés  dans  chaque  monnoie ,  pour  être  remis 
»  à  celui  qui  fera  chargé  de  fournir  lefdites  cou- 
$•>  pelles, 

»  III.  Les  coupelles  fimples  auront  quatre  lignes 
w  au  moins  d'épaiffeur  ,  en  partant  du  fond  du 
»  bafîln  ;  &  les  coupelles  doubles  feront  faites  , 
>*  relativement  à  leur  étendue  ,  dans  les  mêmes 
»  proportions  que  les  coupelles  fimples  ,  pour 
»  que  le  bain  de  plomb  foit  contenu  facilement , 
»  &  qu'elles  aient  affez  de  matière  pour  abforber 
»  toute  la  litarge. 

»  IV.  Il  ne  fera  employé  pour  tous  les  effais 
»  qui  feront  faits  à  l'avenir ,  que  le  plomb  neuf 
»  le  plus  pur  ,  lequel  ,  pour  établir  l'unifor- 
»  mité ,  fera  fourni  par  le  clerc  de  la  çommu- 
»  nauté  des  orfèvres  de  Paris ,  auquel  fa  majeflé 
w  enjoint  de  le  tenir  toujours  au  même  degré  de 
>>  pureté. 

»  V.  Les  dofes  de  plomb  qui  feront  employées 
>♦  aux  difFérens  effais ,  refteront  fixées  dans  les  pro- 
»  portions  fui  vantes ,  fans  qu'aucun  EfTayeur  puiffe 
»  s'en  écarter ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
«  mencle  ;  favoir ,  pour  l'argent  d'affinage,  il  fera 
»  employé  deux  parties  dudit  plomb  pur  ,  ou  le 
»  double  du  poids  de  l'argent  deftiné  à  l'eflai  ; 
f>  pour  l'argent 3  à  onze  deniers  douze  grains ,  titré 
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v>  prefcrit  pour  la  vaiffelle  plate  ,  quatre  parties 
»  de  plomb  ;  pour  l'argent  à  onze  deniers  &  au 
»  deflbus  ,  fix  parties  de  plomb  ;  pour  l'argent 
*>  à  dix  &  au  defîous,  huit  parties  de  plomb  ;  pour 
»  l'argent  à  neuf  deniers  &  au  deflbus ,  dix  parties 
»  de  plomb  ;  pour  l'argent  à  huit  deniers  6c  au 
»  defîous ,  douze  parties  de  plomb  ;  pour  l'argent 
»  à  fept  deniers  &  au  defîous ,  quatorze  parties 
»  de  plomb;  &  pour  l'argent  à  fix  deniers  &  au 
»  deflbus  ,  feize  parties  de  plomb. 

»  VI.  Il  fera  dépofé  au  greffe  de  chacune  des 
»  fes  cours  des  monnoies  ,  pour  fervir  d'étalon, 
m  un  poids  de  femelle  entière ,  dont  le  poids  prin- 
»  cipal  fera  de  trente-fix  grains ,  poids  de  marc ,  fur 
>>  lequel  fera  infcrit  douce  deniers  ,  &  les  dimi- 
»  mitions  de  ce  poids  ,  jufqu'au  quart  de  grain  de 
v  fin ,  feront  dans  un  rapport  exaû  entr'elles  & 
»  avec  ledit  poids  reprélen<ant  douze  deniers  de 
»  fin  ;  Se  lefdites  diminutions  feront  pareillement 
>>  numérotées  par  des  chiffres  qui  en  défignent  le 
»  poids, 

»  VII.  Permet  néanmoins  fa  majefté  à  tous  les 
»  EfTayeurs  de  fe  fervir  de  la  demi-femelle ,  ou  de 
»  dix-huit  grains  d'argent  ,  pour  la  matière  de 
»  l'eflai  ;  &  veut  en  conféquence  qu'il  foit  dépofé 
»  aufli  au  greffe  de  chacune  defdites  cours  un  poids 
»  de  femelle  fur  lequel  fera  aufîi  infcrit  dou\e 
»  deniers ,  dont  le  poids  principal  ne  'fera  que  de 
i>  dix-huit  grains ,  poids  de  marc  ,  &  dont  les  di- 
»  minutions  ,  jufqu'au  quart  de  grain  de  fin  ,  feront 
>>  pareillement  numérotées  par  des  chiffres  qui  en 
»  défignent  le  poids. 

«  VIII.  Il  fera  pareillement  dépofé  au  greffe  de 
g  chacune  de  fefdites  cours  des  monnoies  ,  pour 
j>  fervir  d'étalon,  une  femelle  pour  les  effais  d'or, 
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»  dont  le  poids  principal  fera  fixé  à  vingt-quatre 
»  grains  ,  poids  de  marc ,  &  le  poids  principal  de 
»  demi-femelle  à  douze  grains ,  avec  infcripîion 
»  de  vingt-quatre  karats  fur  lefdits  poids  princi- 
»  paux,  tant  de  la  femelle  que  de  la  demi  femelle; 
»  &  feront  les  diminutions  defdits  poids,  jufqu'au 
»  trente-deuxième  de  fin ,  dans  un  rapport  exacl: 
»  entr'elles  &  avec  lefdits  poids  principaux,  nu» 
»  mérotées  avec  les  chiffres  qui  en  défigneront  le 
»  poids  :  défendant  de  fe  fervir  à  l'avenir  d'une 
»  femelle  pour  l'or ,  dont  4e  poids  principal  ne 
»  feroit  que  de  fix  grains  ,  à  peine  de  cinq  cents 
v  livres  d'amende. 

»  IX.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  Eflayeurs 
»  de  faire  ufage  des  poids  de  femelle  ,  ou  demi- 
»  femelle ,  tant  pour  l'or  que  pour  l'argent ,  que 
»  le  poids  principal ,  tant  de  la  femelle  que  de 
>»  la  demi-femelle ,  n'ait  été  étalonné  en  fefdites 
»  cours  des  monnoies  ,  &  marqué  du  poinçon  qui 
»  fera  par  elles  défigné  à  cet  effet  ;  &  fera  pareil- 
»  lement  dépofé  au  greffe  de  fefdites  cours  un 
»  extrait  du  procès-verbal ,  figné  des  mêmes  corn- 
»  miffaires  ,  contenant  le  détail  des  opérations  y 
»  énoncées  ,  avec  le  tableau  defdites  opérations  , 
»  qui  fera  par  lefdites  cours  envoyé  au  greffe  de 
»  chaque  monnoie  de  leur  reffort.  Enjoint  fa  ma- 
»  jef:é  aux  officiers  de  fes  cours  des  monnoies,  de 
»  veiller  &  de  teoir  la  main  à  l'exécution  du  pré-, 
»  fent  an  et,  fur  lequel  toutes  lettres  néceffaires 
»  feront  expédiées.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  19  mars  1764,  aufTi  re- 
vêtu de  lettres  patentes  enregiûrées  à  la  cour  des 
monnoies  le  7  avril  de  la  même  année,  le  roi  or- 
donna que  le  règlement  du  ï  décembre  précédent s 
qu'on  vient  de  rapporter ,  ieroit  exécuté  par  tous 
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les  orfèvres  du  royaume,  à  peine  de  mille  liyres 
d'amende  contre  ceux  qui  ne  s'y  conformeroient 
pas. 

Enfin ,  ayant  été  reconnu  que  rien  ne  feroit  plus 
propre  à  concourir  au  iuccès  des  précautions  établies 
par  ces  réglemens  ,  que  l'étabiiffement  d'un  dépôt 
d'où  les  Eflayeurs ,  ainfi  que  les  jurés- gardes  des 
différens  corps  de  l'orfèvrerie  ,  feroient  tenus  de 
tirer  ,  pour  leurs  efïais  d"or  ,  les  eaux  fortes  main- 
tenues dans  un  même  degré  de  force ,  &  dans  l'état 
de  pureté  convenable  ,  ainfi  que  l'argent ,  le  plomb 
&  les  coupelles  dont  il  eit  néceffaire  de  fe  fervir 
en  pareil  cas ,  le  roi  a  donné  à  ce  fujet ,  le  pre- 
mier août  1779,  ^es  lettres  patentes  que  la  cour 
des  monnoies  a  enregistrées  le  4  feptembre  de  la 
même  année ,  &  qui  contiennent  les  difpoûtions 
fuivantes. 

«  Art.  Ier.  Tous  les  agens  &£  fubftances  néces- 
saires pour  l'opération  des  efTais,  tels  que  les 
»  coupelles  que  le  bureau  de  la  communauté  des 
»  orfèvres  de  Paris  eft  dans  l'ufage  de  fournir,  & 
»  l'eau  forte ,  ainfi  que  l'argent  de  départ  que  fera 
»  tenu  de  fournir  le  directeur  des  affinages  de  notre 
»  monnoie  de  Paris  ,  feront  à  l'avenir  ,  &  à  com- 
»  mencer  du  jour  de  la  publication  &  enregiftre- 
»  ment  du  prélent  règlement ,  dépofés  par  quantité, 
»  poids  &  mefures ,  au  greffe  de  notre  cour  des 
»  monnoies ,  expérience  préalablement  faite  des 
»>  bonnes  qualités  d'icelies  par  PElîayeur  général 
»  de  nos  monnoies ,  &:  par  l'Effayeur  particulier 
»  de  celle  de  Paris ,  en  préfence  de  l'infpe&eur 
>>  général  des  efTais  ,  &  en  celle  du  procureur 
»  général  en  notredite  cour  ,  ou  de  l'un  de  fes 
»  fubfhtuts,  dont  fera  dreffé  procès-verbal  par  un 
»  conieiller  commis  à  cet  effet ,  expédition  duquel 
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»  fera  envoyée  au  fieur  dire&eur  général  de  nos 
»  finances. 

»  II.  Entendons  que  les  agens  &  fubftances 
»  mentionnés  dans  l'article  ci-deffus  ,  foient  raf- 
»  femblés  au  greffe  de  notre  cour  des  monnoies , 
»  dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
»  cation  &  enregiftrement  du  préfent  règlement; 
»  &  que ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
»  chaque  année  ,  il  foit  pourvu  ,  à  la  diligence 
»  du  procureur  général  en  notredite  cour  ,  au  re- 
»  nouvellement  defdits  agens  &  fubnances  ,  en 
»  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  l'article 
»  premier. 

»  III.  Autorifons  en  conféquence  le  greffier  en 
»  chef  de  notredite  cour ,  à  prendre ,  fur  les  deniers 
»  de  boîte  de  nos  monnoies  ,  les  fonds  néceflaires 
»  pour  garnir  ledit  dépôt  d'une  quantité  fuffifante 
*>  defdits  agens  &  fubftances  ,  dont  les  prix  de 
»  chacun  feront  déterminés  d'après  l'eftimation  qui 
»  en  fera  faite  ;  de  la  livraifon  defquels  le  greffier 
»  en  chef  tiendra  regiftre  ,  qui  fera  arrêté  à  la 
»  fin  de  chaque  année  par  ledit  procureur  général 
»  &  le  confeiller  qui  aura  afïifté  au  dépôt  defdites 
»  matières. 

»  IV.  Ordonnons  à  tous  les  EfTayeurs  de  nos 
»  monnoies ,  &  aux  jurés-gardes  de  toutes  les  com- 
»  munautés  d'orfèvres  de  notre  royaume  ,  de  fe 
»  pourvoir  à  l'avenir  au  dépôt  ci-deffus  indiqué , 
»  de  tous  lefdits  agens  &  fubfîances  ;  leur  défen-^ 
»  dons  d'en  employer  d'autres  ,  fous  telle  peine 
»  qu'il  appartiendra  :  enjoignons  en  conféquence 
*  aux  directeurs  des  meffageries ,  &  à  tous  entre? 
»  preneurs,  de  voitures  publiques ,  de  fe  charger 
»  fans  difficulté  des  eaux  fortes  qui  auront  été  prifes 
»  audit  dépôt ,  après  avoir  été  encaisses  avec  les, 
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V  précautions  convenables ,  &  de  les  faire  parvenir 
»  fans  délai  à  leur  destination. 

»  V»  Il  fera  fait  tous  les  ans  un  état  contenant, 
»  1°.  les  fommes  prifes  fur  les  deniers  de  boîte  ; 
»  i°i  &  le  montant  total ,  tant  des  livraifons  faites 
»  dans  le  courant  de  l'année  à  chacun  de  ceux  qui 
»  fe  feront  pourvus  audit  dépôt ,  que  de  la  valeur 
»  d'icelles  ,  en  distinguant  la  nature  &  le  prix 
>»  defdites  livraifons  ,  &  les  quantités  ,  poids  &c 
»  mefures  qui  auront  été  fournis  ;  pour  ledit  état, 
»  arrêté  par  ledit  procureur  général  de  notre  cour 
»  des  monnoies ,  être  par  lui  envoyé  au  fieur  di- 
»  re&eur  général  de  nos  finances, 

»  VI.  Voulons  au  furplus  que  nos  lettres  pa- 
tentes du  5  décembre  1763,  foient  exécutées 
»  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eit  pas 
»  dérogé  par  le  préfent  règlement  ;  entendons  pa- 
»  reillement  qu'il  ne  foit  rien  innové  fur  la  manière 
»  de  procéder  aux  effais  d'or,  jufqu'à  ce  que  nous 
»  en  ayions  autrement  ordonné  :  Enjoignons  à 
»  notre  cour  des  monnoies  &  aux  officiers  de  fon 
»  rerTort ,  de  veiller  &  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  des  préfentes.  Si  vous  mandons ,  &c.  » 

ESSOGNE  ou  ESSONGNE.  C'eft  un  droit  ou 
devoir  feigneurial  qui  a  lieu  dans  la  coutume  de 
Reims. 

Ce  droit  eft  dû  par  les  héritiers  ou  fucceffeurs 
d'un  défunt  au  feigneur  dans  la  ceniîve  duquel 
le  défunt  poffédoit  des  héritages  au  jour  de  fon 
décès. 

11  n'a  pas  lieu  généralement  dans  toute  la  cou- 
tume ;  &  dans  les  endroits  même  où  il  a  lieu  , 
il  n'eft  pas  par-tout  uniforme  ;  il  n'eft  dû  que  dans 
les  terres  &  feigneuries  dans  lefquelles  le  feigneur. 
eft  en  pofleflion  ancienne  d'Effogne. 


i$5  ESTAGE. 

Dans  quelques  lieux  il  n'eft  dû  qu'un  denïef 
parifis  pour  Effogne  ;  dans  d'autres  deux  deniers  ; 
dans  d'autres  douze;  dans  d'autres  autant,  ou  quel- 
quefois le  double.  Dans  quelques-uns  ,  il  eft  du 
la  moitié  de  ce  que  ies  héritages  doivent  de  cens 
annuel. 

Dans  quelques  endroits,  il  n'eft  dû  qu'un  feul 
droit  d'Efïbgne  pour  une  même  fucceiîion ,  encore 
qu'il  y  ait  plufieurs  têtes  d'héritiers  ;  dans  d'autres 
lieux  chaque  chef  d'héritier  doit  une  Effogne. 

Le  délai  pour  effogner  eft  en  quelques  lieux  de 
huit  ou  neuf  jours  ,  à  compter  du  décès  du  défunt; 
dans  d'autres,  on  doit  payer  dans  l'efpace  d'un  jour 
naturel  ;  en  quelques  lieux  il  faut  effogner  avant 
que  le  défunt  foit  inhumé. 

L'amende  pour  défaut  de  payement  de  l'Effogne 
dans  le  temps  fixé  par  les  titres  ou  par  l'ufage  du 
lieu,  eu  de  dix  fous  parifis:  en  d'autres  endroits, 
elle  eu  de  22  fous  fix  deniers;  en  d'autres  lieux, 
de  fept  fous  fix  deniers  parifis  :  toutes  ces  diffé- 
rences fur  la  quotité  du  droit,  fur  le  temps  prefcrit 
•pour  le  payement  &  fur  l'amende,  dépendent  des 
titres  &  de  la  pofTeiîion  du  feigneur ,  &  de  l'ufage 
ancien  du  lieu. 

Il  n'eft.  dû  aucun  droit  d'Eflbgne  en  la  cité  & 
ville  de  Reims.  Ce  droit  n'y  a  jamais  eu  lieu  :  il 
en  eu.  de  même  de  quelques  villes  &  villages  finies 
aux  environs. 

Voye^  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Reims , 
titre  des  EfTognes  &  amendes  pour  ce  dues.  {Article 
de  M.  Bou cher  d'Argis  ,  avocat  au  parle" 
ment  t  cVc.) 

ESTAGE,  ESTAGER,  ESTAGERIE.  Termes 
dérivés  du  latin  Stagium ,  ÔC  par  corruption  E/la- 
çium  ,  qui ,  dans  le  fens  naturel ,  fignifîe   une: 
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maifon  ou  bâtiment  dans  lequel  on  demeure.  Va 
bâtiment  peut  avoir  plufieurs  Eftages  l'un  fur 
l'autre ,  favoir  ,  un  Eftage  inférieur  ,  un  Eftaee 
fupérieur. 

Mais  dans  le  fens  figuré ,  &  fingulièrement  en 
matière  iéodale  ,  Efbge  ou  tage  ,  ftagiumfeu  Etli- 
^jum ,  fignifle  flage  ,  demeure  ,  réildence  dans  un 
lieu ,  l'obligation  d'y  demeurer. 

Les  efhgers  d'un  feigneur  font  ceux  qui  ont 
des  maifons  dans  fa  feigneurie ,  qui  y  font  demeu- 
rans  &  domiciliés ,  ou  qui  font  obligés  d'y  de- 
meure^ ou  de  fe  retirer  en  certains  temps  dans 
fon  château,  pour  lui  rendre  quelques  devoirs 
&  fervices  en  temps  de  guerre  ou  autre  circonf- 
tance. 

L'eflagerie  d'un  château  eft  l'obligation  d'y 
réfider. 

L'obligation  du  flage  ou  réfidence  dans  une 
feigneurie  ,  étoit  anciennement  une  des  conditions 
ordinaires  que  les  feigneurs  impofoient  à  leurs 
vaffaux  &  cenfitaires. 

Quand  ils  inféodoient  une  terre  à  quelqu'un , 
ils  lui  accordoient  quelquefois  le  droit  d'Etage 
ou  efhgerie  dans  leur  château ,  c'eft-à-dire  ,  le 
droit  de  s'y  retirer  avec  fa  femme  &  les  enfans 
en  temps  de  guerre  pour  leur  fureté. 

Quelquefois  auffi  Ye/iageric  étoit  de  la  part  du 
vaffal  un  devoir  envers  fon  feigneur ,  plutôt  qu'un 
droit  du  vaffal.  En  ce  cas ,  cette  charge  étoit  ap- 
pelée devoir  de  lige  Etlage;  c'étoit  l'obligation 
du  vaflal  de  réfider  dans  la  terre  de  fon  feigneur 
dominant ,  &  fingulièrement  de  fe  retirer  ,  en  cas 
de  guerre,  dans  le  château  du  feigneur  pour  la 
garde  &  la  défenfe  du  château,  pour  celle  du  fei- 
gneur &  de  fa  famille. 
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Cet  Eftage  ou  ffage  devoit  fe  faire  en  perfonnë 
par  le  vaffal ,  huit  jours  après  qu'il  en  avoit  été 
îbmmé  par  le  feigneur. 

Le  vaffal  devoit  amener  avec  lui  fa  femme  & 
toute  fa  famille ,  &  le  feigneur  étoit  obligé  de 
leur  donner  une  des  tours  de  fon  château  ,  ou 
quelque  endroit  pour  les  loger  pendant  le  temps 
du  ftage. 

Si  le  vaffal  faifoit  défaut,  le  feigneur  pouvoit 
failli"  fa  terre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  obéi. 

Le  vaffal  qui  devoit  un  tel  fervice  au  château, 
ne  pouvoit  s'en  retourner  chez  lui  pendant  la  li- 
gence ,  c'efl-à-dire ,  pendant  le  temps  fixé  pour 
ion  fervice. 

S'il  devoit  en  même  temps  le  fervice  de  lige 
étage  à  pîuiieurs  feigneurs ,  il  le  faifoit  fucceffi- 
vement  à  chacun  d'eux ,  en  commençant  par  celui 
qui  l'avoit  requis  le  premier ,  &  au  prince ,  par 
préférence  à  tous  autres  feigneurs. 

Pendant  que  le  Vaffal  étoit  au  ffage  d'un  côté  ,' 
il  devoit  fournir  aux  autres  feigneurs  des  gens 
fuffifans  pour  faire  le  fervice  de  l'eftagerie. 

Lorfque  le  droit  d'eftagerie  étoit  en  faveur  du 
vaffal,  le  feigneur  lui  impofoit  quelquefois  quel- 
ques charges  ou  redevances  ,  en  reconnoiffance  dit 
droit  qui  lui  étoit  accordé. 

Au  contraire ,  lorfque  l'eftagerie  étoit  ffipulée 
en  faveur  du  feigneur  dominant ,  qu'il  exigeoit  de 
fon  vaffal  quelques  fervices ,  tels  que  celui  de  cour 
&  de  plaids ,  l'obligation  de  réfider  dans  le  château 
en  temps  de  guerre  pour  la  défenfe  du  feigneur, 
ou  pour  la  garde  du  château  en  général ,  le  fei- 
gneur accordoit  ordinairement  à  fon  vaffal  ,  en 
reconnoiffance  des  fervices  qu'il  exigeoit  de  lui , 
quelques  droits  proportionnés  aux  fervices  qu'il 

étoit 
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efoït  obligé  de  rendre  ;  ce  qui  dépendoit  abfolu- 
ment  de  fa  convention. 

Les  feigneurs  qui  donnoient  des  terres  à  cens 
à  des  roturiers  ,  leur  impofoient  auiîi  ordinaire- 
ment la  condition  d'y  bâtir,  &  même  d'y  réfider; 
c'eil:  pourquoi  ces  cenfitaires  étoient  appelés  ejla- 
giers  du  feigneur  ,  c'eft-à-dire  ,  Jiagiaires. 

Voyez  le  glofl'airc  de  du  Cange  ,  aux  mots 
Efraga  ,  Edaganus  ,  Eftaglum  ,  &  celui  de  Lau- 
rière  ,  aux  mots  Eftagiers  &  Eflages  ;  la  coutume, 
eC  Anjou  ,  articles  34,  1 74  ;  Maine  ,  articles  1 9  , 
33 ,  144,  194;  Bretagne  ,  articles  122,  150,  250 
&  372  ;  Lodunois  ,  chapitre  I  ,  articles  8  6*  9  ; 
Poitou  ,  article  3  9  ;  2?e/r}' ,  m/-e  1 1  ,  article  16; 
Tours,  articles  7,  49,  50,  57,  368;  Grand- 
Perche,  article  25.  (Article  de  M.  Boucher 
D'ARGIS,  avocat  au  parlement ,   &c,  ) 

ESTEULLES  ou  ÉTEULES.  On  appelle  ainfï 
dans  plufieurs  provinces  &  coutumes  ,  ce  qu'on 
appelle  communément  ailleurs  chaume,  ou  la  tige 
de  la  paille  qui  refte  en  terre  après  que  les  grains 
font  coupés. 

Le  lévitique,  chapitre  23  ,  défend  de  couper  les 
moiiîbns  juiqu'à  raie  terre,  &  aux  moiffonneurs  de 
ramaffer  les  épis,  mais  de  biffer  ces  chofes  pour 
les  pauvres  &  les  étrangers  :  Poflquam  autem 
meffueritis  fegetem  terree  vejlrce  ,  non  j'ecabitis  eam 
ujque  ad  J'olum  ,  hec  rémanentes  Jpicas  colligetis  9 
fed  pauperibus   &  peregrinis  dimittetis  eas. 

Les  Efteulles  de  trois  jours  font  les  chaumes 
dans  l'état  où  ils  font  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  fuivent  la  coupe  des  grains. 

Il  eft  défendu ,  fous  peine  d'amende ,  de  ramafTer 
les  Efteulles  qu'au  bout  de  trois  jours  après  la  dé- 
pouille des  terres,  afin  que  les  pauvres  aient  le. 

Tome  1X^  J 
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temps  de  glaner  avant  que  l'on  arrache1  le  chaume* 
L'article  59  de  la  coutume  de  Boulenois  ,  dit 
que  Y  amende  de  nouvelles  Eft-ulles  de  trois  jours  , 
eftde  60  fous  par  an  envers  le  roi  ou  le.feigneur, 
chacun  en  droit  foi ,  &  par  prévention. 

Plulieurs  autres  coutumes  ont  aufîi  des  difpofi- 
tions  au  fujet  des  chaumes  ou  EJlculles. 

Voye{  ci- devant  l 'article  CHA.UME. 
(  Article  de  M.  BOUCHER  d'ARGIS,  avocat  au  par- 
lement ,  6v.) 

ESTREIURË  ou  EXTRAIURE.  Ces  deux  mots 
fe  trouvent  dans  nos  anciens  praticiens  &  dans 
beaucoup  de  titres.  Suivant  le  glofîaire  du  droit 
français  ,  «  celui  tfEjlrciure  fe  trouve  aufîi  dans 
>»  l'article  7  des  coutumes  particulières  du  bail-, 
»  liage  de  Saint-Omer ,  difeordantes  aux  générales 
»  de  Montreuil  ;  »  mais  je  l'y  ai  cherché  vaine- 
ment. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  lignification  de  ces  mots 
n'eft  pas  bien  déterminée.  Quelques  auteurs  difent 
que  ce  font  des  chofes  abandonnées  ;  d'autres ,  que 
ce  font  des  choies  confîfquées  ;  d'autres  enfin  que 
c^  font  des  épaves.  Voyez  la  Jomme  rurale  de  Bou- 
teiller ,  avec  Us  notes  de  Carondas ,  liv.  I  ,  th.  j8  ; 
Loi/eau  des  fdgneuries ,  chap.  lz,  n.  1 10  ;  le  glojfaire 
de  Laurière  ;  ceux  de  du  Cange  &  don  Carpenùer  ; 
les  termes  de  la  ley ,  Ô£c. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  mot  EJlnïun 
ou  Extraïure  a  été  pris  dans  tous  ces  fens-là. 
(Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 
ETABLISSEMENT  DES  FIEFS.  Page  41 7,  ligne 
l  g  9  Jupprime^  cette  ligne  &  ce  qui  fuit ,  jufqu'aux 
cinq  premières  lignes  de  la  page  418  inclujiv ement  , 
£•  juijlitue^-y  ce  que  vous  alle^  lire  :  C'eft.  le  titré 
d'un  iéglement  célèbre,  qui  fut  fait  par  Philippe- 
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Auguite  &  plusieurs  grands  du  royaume ,  à  Ville- 
neuve-le~Roi ,  le  premier  mai  1209. 

Ce  règlement  porte,  i°.  que  lorsqu'un  fief  fera 
dh;ifé ,  tous  ceux,  qui  y  au;  ont  part  le  tiendront 
finement  6c  en  chef  du  feigueur  dont  le  fief  relevoir 
avant  îa  divillon, 

i°.  Que  s'il  eft  dû  pour  le  fief  des  fervices 
&  des  droits  ,  chacun  de  ceux  qui  y  auront  part, 
les  payera  à  proportion  de  la  part  qu'il  y  aura. 

30.  Que  cette  ordonnance  n'aura  cours  qu'au 
premier  mai  1209. 

Au  refte  ,  on  ne  doit  point  confondre  ce  régle- 
mentavec  les  ordonnances  générales  du  royaume, 
comme  l'ont  fait  beaucoup  d'auteurs.  C'efl  tranf- 
férer  mal  à  propos  les  maximes  actuelles  de  notre 
législation  à  des  fièclei  auxquels  elles  étoient  étran- 
gères. Les  réglemens  que  nos  Rois  faifoient  feuls," 
ne  valoient  alors  que  pour  leurs  domaines  ,  à 
moins  qu'ils  n'enflent  été  reçus  par  les  feigneurs 
particuliers;  de  û  cette  règ^e  recevoit  quelques 
exceptions,  ce  n'étoit  que  pouf  des  faits  de  po- 
lice ,  ou  pour  quelques  vafiaux  feulement ,  à  qui 
le  Roi  adreflbit  particulièrement  {es  lois  ,  quand 
il  étoit  affez  fort  pour  les  obliger  à  s'y  foumettre. 
Le  règlement  de  1209  n'eft  donc  qu'un  traité,  ou 
un  établirTement  fait  entre  le  roi  &  les  feigneurs; 
qui  y  font  dénommés (1).  AinTi  la  fous-inféodation 
à  titre  de  parage  ou  autrement ,  ne  cefïa-t-elle 


(1)  «  Philippus  (y  eft-il  dit  )  Dei  grand  Francorum  rex2 
»  0 ,  dux  Burguniitz  ,  Herv.  cornes  Nivernenjîs  ,  R.  cornes 
»  Bolonia  ,  G.  cornes  fanai  Pauli  ,  G.  de  Domnapena ,  6» 
:>>  plures  aiù  magnâtes  de  regno  Fianciez  unammiter  convene- 
n  runt,  &  ajjenfu  publico  firmaverunt ,  ut  a  primo  dit  m  au  in 
g  poflerùm  nu  fit  de  feedalibus  tenementis.  v 
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point  d'être  en  ufagc  dans  la  plupart  des  provinces 
du  royaume ,  depuis  comme  avant  le  règlement 
de  1209.   Foye{  Paràge. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULON.  ) 

ETALAGE.  Expofition  des  marchandifes  qu'on 
veut  vendre. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  16  décembre 
1779  ;  relativement  aux  Etalages  dans  les  rues  &t 
places  publiques  de  cette  ville,  l'arrêt  fuivant. 

«  Vu  par  la  our  la  requête  préfentée  par  le 
»  procureur  général  du  roi ,  contenant  que ,  par 
»  arrêt  du  1 5  juin  1554,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
»  marchands  &  habitans  de  la  ville  &  fauxbourgs 
»  de  Paris ,  de  mettre  hors  de  leurs  boutiques  aucuns 
»  coffres  Se  chevalets,  ni  autres  chofes  qui  puffent 
»  empêcher  la  liberté  du  paflage ,  fous  peine  de 
v>  cent  fous  parifis  d'amende ,  qui  feroient  levés  fur 
»  le  champ  &  fans  déport  ;  il  a  été  enjoint  aux 
»  officiers  &  aux  commifTaires  du  châtelet  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  &  de  procéder 
»  contre  les  contrevenans  ,  nonobstant  oppofitions 
»  ou  appellations  ;  que  ,  par  autre  arrêt  du  29 
.»  mars  1563  ,  il  a  été  pareillement  fait  défenfes  à 
»  tous  marchands  ,  artifans  ,  d'étaler  hors  de  leurs 
»  boutiques  &  d'entreprendre  fur  les  rues,  &  il  a 
»  été  enjoint  aux  commiflaires  &  fergens  de  faifir 
»  les  denrées  qu'ils  trouveroient  occuper  les  rues, 
»  pour  être  vendues ,  &  les  deniers  qui  en  pro- 
»  viendraient ,  appliqués  moitié  aux  pauvres  ,  & 
»  l'autre  moitié  aux  commifTaires  &  fergens  ;  que 
»  depuis  il  a  été  rendu ,  en  conféquence  de  ces 
v  dirtérens  arrêts  ,  différentes  ordonnances  par  les 
»  officiers  de  police  du  châtelet  de  Paris  ,  pour 
^»  empêcher  que  la  voie  publique  ne  fût  inter- 
»  ceptée ,  &  prévenir  les  événemens  fâcheux  quj 
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$>  poiirroîent  s'enfuivre  ;  que  ces  défenfes  viennent 
»  d'être  renouvelées  par  une  ordonnance  rendue 
*>  par  le  lieutenant  général  de  police  du  châtelet, 
»  le  3 1   juillet  de  la   préfente  année   1779,  par 
»  laquelle  il  a  excepté  feulement  le  cas  porté  par 
»  l'article  XXXIV  de  l'édit  du  mois  d'août  mil 
»  fept  cent  foixante-feize ,  regiftré  en  la  cour  le 
»  13  du  même  mois  ;  que   par  est  article  il  efl 
»  permis  aux  pauvres  maîtres  &  veuves  de  maîtres» 
»  qui  ne  feroient  point  en  état  d'avoir  boutique  » 
»  de  tenir  échoppas  ou  Etalages  couverts  &  en 
»  lieu  fixe  dans  les  rues ,  places  &  marchés  ,  pourvu 
V  qu'ils  n'embarraffent  point  la  voie  publique ,  après 
»  en  avoir  obtenu  les  permifîions  requifes  &  or* 
*>  dinaires  ;  que  de  la  difpofition  de  cet  article  il 
»  s'enfuit  que  les  pauvres  maîtres  &   veuves  de 
»  maîtres  ne  peuvent  étaler  &  tenir  échoppes  que 
»  dans  les  endroits  qui  leur  font  indiqués  &  fixés 
»  par  le   lieutenant  général  de  police,  ou  par  les. 
»  officiers  qu'il  commet  à  cet  effet ,   &  qu'il  ne 
»  doit  pas  être  libre  aux  maîtres  ou  à  leurs  veuves 
»  d'étaler  &  tenir  échoppes  dans  toutes  les  rues  &2 
!»  places  indiftinftement  ;  &  comme  il  convient  de 
»  faire  procurer  à  l'ordonnance  qui  a  été  rendue 
>>  par  le  lieutenant  général  de  police  toute  l'exé- 
»  cution  qui  lui  eft  due  :  A  ces  caufes  requéroit 
^  le  procureur  général  du  roi ,  qu'il  plût  à  la  co.ur 
»  ordonner  que  l'ordonnance  rendue  par  le  lieu- 
y>  tenant  général  de    police  ledit  jour  3 1   juillet» 
»  1779  »  *~era  homologuée ,  pour  être  exécutée  fekra 
»  fa  forme  &  teneur  ;  ordonner  awo.  les  maîtres  8ç 
»  veuves  des  maîtres  à  qui  il  efl  permis  ,  par  l'ar**. 
»  ticle  XXXIV  de  l'édit  du  mois  d'août  1776  ,  do- 
»  tenir  une  échoppe  ou  Etalage  couvert.  8t  en  liev* 
■»  fixe  dans  les  rues ,  places  ÔC  marchés i:%  ne  pQ«£j 
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»  ront  tenir  lefdites  échoppes  ou  Etalages  couverts 
»  que  dans  les  lieux  &  endroits  qui  leur  feront 
»  indiqués  par  le  lieutenant  général  de  police,  ou 
»  les  officiers  qui  feront  par  lui  prépofés  à  cet 
»  effet ,  &c  après  en  avoir  obtenu  la  permifîion 
»  dudit  lieutenant  général  de  police  ,  fans  pou- 
»  voir  ,  par  lefdits  maures  ou  veuves  de  maîtres  , 
»  embarrafferla  voie  publique,  ni  tenir  échoppes  ou 
»  Etalages  couverts  dans  d'autres  lieux  &  endroits 
»  que  ceux  qui  leur  auront  été  indiqués  par  ledit 
»  lieutenant  général  de  police ,  fous  peine  d'a- 
»  mende ,  de  confîîcation  de  leurs  marchandifes, 
»  &  d'être  pourfuivis  extraordinairement;  ordon- 
»  nef  que  l'arrêt  qui  interviendra  ,  erifemble  ladite 
»  ordonnance  ,  feront  lus  ,  publiés  &  affichés  par- 
»  tout  où  beioin  fera:  ladite  requête  fignée  du 
»  procureur  général  du  roi. 

Suit  la  teneur  de  ladite  ordonnance  de  police. 

»A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  letl  ^nt: 

»  Anne-Gabriel-Henri  Bernard,  ch  Cjuis 

»  de  Boulai. ;vlliers  ,  leigneur  de  Pafly-lès-P; 
»  Glizolles ,  Saint-Aubin ,  Vreignes  &c  autres  lieux, 
»  conléi-ler  du  ro;  en  fes  confeils  ,  préfident  ho- 
»  notaire  en  fa  cour  de  parlement,  prévôt  de  la 
»  viUe,  prévôré  &  vicomte  de  Paris,  &  conferva- 
»  teur  des  privilèges  royaux  de  l'univerfité  de  la 
»  même  ville,  lieutenant  pour  le  roi  au  gouver- 
»  nement  de  la  province  de  l'iflé  de  France ,  lecleur 
»  honoraire  de  la N chambre  de 'fa  majefïé,  grand'- 
»  croix,  prévôt  &  maître  des  cérémonies  de  fon 
»  ordre  royal  &  militaire  de  faint  Louis  ;  fakir. 
»  Savoir  û\(ons,  que  fur  ce  qui  nous  a  été  remontré 
»  par  le  procureur  du  roi  ,  que,  nonobftant  le 
»  grand  nombre  d'ordonnances  6t  réglemens  de 
$  police  rendus ,  tant  par  nos  prédéceffeurs  que, 
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S  paf  nous ,  pour  affurer  la  liberté  &  la  commodité 

»  de  la  voie  publique ,  une  multitude  de  colpor- 

»  teurs ,  revendeurs  Se  revendeufes ,  fruitiers  ,  re- 

»  grattiers  ,  jardiniers  &  habitans  de  la  campagne  , 

»  étalent ,  vendent  &  débitent  lettrs  marchandises  , 

»  denrées,  fruits,  légumes  &C  herbages  dans  les 

»  places  publiques  ,  fur  les  remparts  &  dans  les 

v  rues ,    où  ils  forment   embarras  ,   expofent  les 

»  paflans  ,  s'expofent  eux-mêmes  au  danger  d'être 

»  blefles  par  les  voitures  ,  &  qu'il  en  eft  réfulté 

»  plufieurs  accidens  ;  que  plufieurs  habitans  ajoutent 

v  à  cet  abus,  celui  de  fe  faire  payer  pour  fourTrirj 

»  des  Etalages  devant  leurs  portes  ;  que  les  placiets 

»  exigent  de  ceux  qui  étalent  dans  les  environs 

»  des  marchés  les  mêmes  droits  que  s'ils  vendoienr 

»  dans  leur  enceinte  ;  6c  comme  il  eft  du  devoir 

»  de  fon  minifrère  de  faire  ceffer  des  abus  aufîi 

»  contraires  au  bon  ordre  &  à  la  fureté  publique  y 

«  il  requiert  qu'il  y  foit  par  nous  pourvu.  A  ces 

»  caufes  ,  nous ,  faifant  droit  fur  le  réquifkoire  du 

»  procureur  du  roi ,  ordonnons  que  les  réglemens 

»  &  ordonnances  de  police  concernant  la  liberté  , 

»  la  fureté  &  la  commodité  de  la  voie  publique,, 

«feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en 

»  conféquence  : 

»  Art.  I.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &C 
»  défenfes  à  tous  marchands  &  artifans  ,  à  peine  de 
»  cent  livres  d'amende,  d'étaler  &C  vendre  aucunes 
»  marchandifes  fur  les  remparts ,  dans  les  rues  6c 
»  places  publiques  de  cette  ville  ,  û  ce  n'efl  dans 
»  le  cas  porté  en  l'article  XXXIV  de  l'édit  du 
»  mois  d'août  1776  ,  Sz  après  avoir  rempli  les  fûr=» 
»  ma'ités  prefcriîes  par  ledit  edit. 

»  if.  Défendons  pareillement  aux  fruitiers,  re-* 
w  grattiers,  jardiniers  6c  habitans  de  la  «ampagoç^ 

T  un 
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»  à  peine  de  vingt  livres  d'amende ,  même  de  prifo» 
»  en  cas  de  récidive ,  d'établir  aucunes  boutiques 
»ni  Etalages  dans  les  rues,  places  &  fur  les  rem- 
?>  parts  ;  leur  enjoignons  de  fe  retirer  dans  les 
»  halles  &  marchés  de  oette  ville  ,  pour  y  faire 
»  leur  commerce  ,  fi  mieux  n'aiment  débiter  leurs 
»  fruits  ,  légumes  &  herbages  en  parcourant  les 
»  rues ,  fans  s'arrêter  en  place  fixe. 

»  III.  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  prin- 
»  cipaux  Incataires  de  maifons  de  laifîer  étaler  au- 
»  devant  d'icelles  aucuns  marchands  ,  colporteurs, 
»  fruitiers  ,  regrattiers  ,  jardiniers  &  habitans  de  la 
v  campagne^  ni  de  recevoir  d'eux  aucune  rétribu- 
»  tion  pour  les  y  tolérer  ;  le  tout  à  peine  de  deux 
»  cents  liyres  d'amende. 

»  IV.  Ne  pourront  les  propriétaires  ,  fermiers 
♦>  &  placiers  des  marchés  de  cette  ville  &  faux- 
»  bourgs ,  recevoir  aucuns  droits  de  qui  que  ce 
»  foit ,  autres  que  de  ceux  qui  feront  dans  l'in- 
»  térieur  des  marchés  ;  leur  défendons  de  fouffrir 
»  aucuns  Etalages  dans  les  environs,  ni  d'exiger, 
»  même  de  recevoir  aucuns  droits  de  ceux  qui 
»  pourroient  former  lefdits  Etalages  ,  quand  ils 
»  leur  feroient  offerts  volontairement  ;  le  tout 
»  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  &  d'être 
»  pourfuivis  extraordinairement  ,  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas.  Mandons  aux  commifTaires  au 
»  châtelet ,  enjoignons  aux  huifîlers  &  autres  offi- 
»  ciers  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  de  notre  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
»  lue ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ; 
»  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces 
9>  préfentes ,  qui  furent  faites  &C  données  par  nous 
$>  Jean-Charles-Pierre  Lenoir ,  chevalier ,  concilier 
g  d'état  3  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  4 
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m  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  le  trente-un  juillet 
»  mil  fept  cent  foixante- dix  -  neuf.  Collationné 
»  MorifTet.  Signé  Jard  n. 

»  Ouï  le  rapport  de  Me  Léonard  de  Sahuguet 
v>  d'Efpagnac ,  conseiller:  tout  confidéré. 

»  La  cour  a  homologué  &  homologue  l'ordon* 
»  nance  du  lieutenant  général  de  police ,  dudit  jour 
»  3  i  juillet  dernier ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
s>  forme  &  teneur  ;  ordonne  que  les  maîtres  &£ 
»  veuves  des  maîtres  à  qui  il  eft  permis,  par  l'ar- 
»  ticle  XXXIV  de  l'édit  du  mois  d'août  1776 ,  de 
»  tenir  une  échoppe  ou  Etalage  couvert  '  &  en 
»  lieu  fixe  dans  les  rues ,  places  &  marchés  ,  ne 
»  pourront  tenir  lefdites  échoppes  ou  Etalages 
»  couverts  que  dans  les  lieux  &  endroits  qui  leur 
»  feront  indiqués  par  le  lieutenant  général  de  po- 
»  lice ,  ou  les  officiers  qui  feront  par  lui  prépofés 
»  à  cet  effet ,  &  après  avoir  obtenu  la  permifîion 
>>  dudit  lieutenant  général  de  police  ,  fans  pouvoir, 
»  par  lefdits  maîtres  &  veuves ,  embarrafferla  voie 
»  publique,  ni  tenir  échoppe  ou  Etalage  couvert 
»  dans  d'autres  lieux  &  endroits  que  ceux  qui  leiir 
»  auront  été  indiqués  par  ledit  lieutenant  général  de 
>>  police  ,  fous  peine  d'amende,  de  confîfcation  de 
»  leurs  marchandifes  ,  même  d'être  pourfuivis  ex- 
»  traordinairement.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt, 
»enfemble  ladite  ordonnance  ,  feront  lus ,  publiés 
>>  &  affichés  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  par- 
»  lement ,  &c.  » 

Le  nommé  Jacques-Louis  Bruère,  pauvre  mar- 
chand mercier  à  Pans ,  ayant  été  emprifoané  pour 
avoir  contrevenu  aux  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  police  ,  homologuée  par  l'arrêt  qu'on  vient  de 
rapporter ,  &  ayant  interjeté  appel  au  parlement 
jle  l'emprifonnement  fait  de  fa  perfonne2  un  gran^ 
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nombre  d'autres  pauvres  marchands  merciers  inter^ 
vinrent  dans  l'inftance ,  &  demandèrent  d'être  reçus 
oppofans  à  l'exécution  de  cet  arrêt  :  mais  par  un 
autre  arrêt  du  26  février  1780,  ils  furent  déclarés 
non  recevables  &  mal  fondés  dans  leur  demande, 
&  la  cour  ordonna  que  ce  dernier  arrêt  feroit  im- 
primé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  feroit, 
&  infcrit  fur  le  regiflre  du  corps  des  marchands 
merciers  ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  an 
châtelet  de  Paris. 

Voyei  d'ailleurs  les  articles  Colporteur  , 
Marchand  ,  Marchandise  ,  Corps  et  Com- 
munauté d  Arts  et  Métiers  ,  &c. 

ETANCHE.  On  appelé  Etançhe  ou  ban  &  E- 
tanche ,  dans  la  Province  de  Bretagne ,  une  ef- 
pèce  de   droit  de  ban-vin.  (  Garran  dl  Cou- 

LON.) 

ETAPE.  Page  44$  ,  avant  le  pénultième  alinéa^ 
ajoute^  : 

Le  roi,  voulant  étendre  au  fervice  des  Etapes 
&  des  convois  militaires  ,  les  règles  générales  d'é- 
conomie qu'il  a  appliquées  à  pluiieurs  autres  par- 
ties de  fes  finances ,  fa  majefîé  a  rendu  en  ion 
confeil ,  le  3  octobre  1778  ,  un  arrêt  qui  contient 
fur  cette  matière  les  diipofitions  fuîvantes  : 

Article    premier. 

«  A  compter  du  premier  janvier  1779  ,  la  four- 
s»  niture  de  l'Etape  aux  troupes ,  ainfi  que  celle 
s»  des  chevaux  &:  voitures  néceffaires  pendant  leurs. 
»  marches  &  pour  le  transport  de  leurs  équipages, 
»  feront  faites  &  régies  dans  les  vingt-quatre  gé- 
»>  néralités  où  ces  deux  fervices  font  établis  ,  pour 
»  le  compte  de  fa  majefîé ,  fous  la  conduite  dq 
w  huit  régiffeurs  par  elle  nommés, 
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II.  »  Les  fonds  qui ,  à  l'époque  du  premier  jan- 
»  vier  1779,  fe  trouveront  refter  dus  aux  inté- 
»  refîes  a&uels  dans  l'entreprise  des  Etapes  &  dans 
»  celle  des  convois  militaires ,  leur  feront  rem- 
»  bourfés  en  argent  comptant ,  dans  la  forme  or- 
»  dinaire. 

III.  »  Les  huit  nouveaux  régiffeurs  feront  pour 
»  le  fervice  de  la  régie  les  fonds  d'avance  nécef- 
»  faires  ,  aux  époques  qui  leur  feront  ordonnées, 
»  à  mefure  6c  en  raifon  des  befoins  de  la  régie  ; 
»  &  l'intérêt  leur  en  fera  payé  fur  le  pied  de  cinq 
>>  pour  cent  p^r  an ,  fans  aucune  retenue  ni  dé- 
»  duclion  :  &  les  autres  conditions  de  la  régie  fe- 
»  ront  fixées  par  le  réfultat  du  confeil  de  fa' ma-. 
»  jefté. 

■  IV.  »  Afin  de   borner  la  rétribution  des  régif- 

»  feurs  uniquement  au  prix  de  leurs  foins  ck  de 

»  leur  travail ,  il  ne  fera  accordé  aucun  intérêt  à 

»  d'autres  perfonnes  qu'à  eux  feuls ,  foit  par  forme 

»  de  croupe ,  ou  fous   quelque  autre  dénomina- 

»  tion  que  ce  foit, 

V.  »  Le  fervice  des  Etapes  &  convois  militaires 

>>  jouira ,  jîifqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 

»  donné,  des  mêmes  exemptions  &  franchiles  dont 

»  il  a  joui  jufqu'à   préfent ,    en  conféquence  des 

»  précédens  arrêts  ;   toutes  les   contestations  qui 

»  pourroient  s'élever  fur  le  fait  de  l'Etape  &  des 

»  convois  militaires  ,  continueront  d'être  portées 

»  par-devant  les  fleurs  intendans  &  commiffaires 

»  départis  dans  les  généralités,  pour  être  par  eux 

>>  jugées  fans  frais,  fauf  l'appel  au  confeil ,  auquel 

»>  fa  majefté  en  a  réfervé  la  connohTance ,  priva- 

»  tivement  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges  :  en- 

»  joint  au  furplus  fa  majefté  auxdits  fieurs  inten- 
#  dans  &  commiffaires  départis  pour  l'exécution 
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P  de  fes  ordres ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foï  % 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au, 
•*>  confeil  d'état  du  roi ,    &c. 

ETAT  MORT.  On  appelle  ainfi  en  fait  de  pri- 
vilège des  commenfaux ,  l'état  des  officiers  des 
princes  de  la  maifon  royale,  qui avoient  une  maifon, 
fur  l'état  du  roi ,  &  qui  font  décédés ,  &  dont 
les  officiers  continuent  de  jouir  des  privilèges  de; 
commenfaux  de  ia  maifon  du  roi,  ce  qui  n'a  lieu, 
néanmoins  qu'en  vertu  d'une  déclaration  que  Iç 
roi  donne  pour  conferver  aux  officiers  du  prince; 
défunt  &  à  leurs  veuves  les  mêmes  privilèges  dont, 
ils  jouifToient  du  vivant  de  ce  prince. 

On  trouve  dans  le  code  des  commenfaux  plu-, 
îieurs  de  ces  déclarations,  notamment  celle  du  15 
juillet  1701  ,  pour  les  officiers  de  feu  Monfieur; 
celle  du  28  juillet  1714,  pour  les  officiers  de  feu, 
M.  le  duc  de  Berry  ;  celle  du  1  ieptembre  171 9* 
pour  les  officiers  de  feue  madame  la  ducheffe  de 
Berry. 

On  peut  auffi  comprendre  fous  le  terme  &  Etat, 
mort ,  le  rôle  des  veuves  de  ceux  qui  étoient  of- 
ficiers de  la  maifon  du  roi ,  ou  des  princes  de  la, 
maifon  royale,  &  qui ,  en  cette  qualité  de  veuves, 
jouhTent  des  mêmes  privilèges  que  les  commen- 
faux. 

Etat  vivant.  On  appelle  ainfi ,  en  fait  de  prir 
viléges ,  l'état  des  officiers  de  la  maifon  du  roi,  Ô£ 
des  princes  de  la  maifon  royale,  qui  font  actuel- 
lement vivans.  Cet  Etat  eu  ainfi  appelé  par  op-. 
pofition  à  celui  qu'on  appelle  Etat  mort.  Voye& 
ci-devant  Etat  mort. 

(  Article,  de  M.  B  o  U  C  E> '  E  R  Z>'  A  R  G I S  ,  avocat: 
pu  parlement ,  &c.  ) 

ETRANGER.  Page  ôq8  ,  ligne,  37,  obferve^ 
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néanmoins ,  life^ ,  il   fuit  de  ce  qu'on  vient  d$ 
dire 

Page.  5oc)  ,  après  la  ligne,  j  ,  ajoute-^  : 
Obfervez  néanmoins  que  cette  dernière  déci- 
fion  efî  iujette    à  quelques  exceptions  :    c'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  récent ,  rendu  au  parlement 
de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Antoine  Giraud ,  fils  de  Jean  Giraud ,  minière 
proteftant,  né  en  provence,  s'étoit  retiré  à  Ge- 
nève avec  fon  père  en  1680.  Il  :s'y  maria  en  1699 
avec  Ifabeau  Pinchinet ,  fille  d'un  françois  a  uni 
réfugié  à  Genève  pour  caufe  de  religion  :  de  ce 
mariage  naquirent  deux  filles  ,  les  demoifelles  Gi- 
raud ,  qui  refièrent  dans  la  même  ville  jufqu'en 

■773-         ;      fe 

A  cette  époqTie ,  elles  apprirent  que  la  (ucceC^ 
fion  du  fieur  Duperrier ,  leur  coufin-germain,  éroît 
ouverte  à  Paris.  Elles  quittèrent  alors  Genève  , 
&  vinrent  former,  contre  les  héritiers  françois 
du  fieur  Duperrier,  une  demande  en  partage  de 
fa  fuccefîion  :  elles  prétendirent  qu'étant  françoifes 
d'origine  ,  leur  retour  dans  le  royaume  ,  avec  l'in- 
tention de  s'y  fixer  invariablement ,  les  faifoit  ren- 
trer dans  tous  les  droits  des  régnicoles,  qu'elles 
n'avoient  pu  perdre  par  le  fait  des  auteurs  de 
leurs  jours  ,  &  les  rendoit  par  conféquent  capa- 
bles de  réclamer  leurs  parts  dans  toute  fuccefîion 
qui  pouvoit  leur  être  échue  ou  qui  pourroit  leur 
échoir. 

Leurs  adverfaires  leur  oppofèrent  les  difpofitions 
de  l'édit  de  1669,  &  foutinrent  d'ailleurs  que  les 
demoifelles  Giraud ,  nées  de  françois  réfugiés , 
n'avoient  pu  recouvrer  les  droits  des  régnicoles 
qu'à  compter  du  jour  qu'elles  étoient  revenues 
gn  France  ;  on  cita  à  ce  fujet  la  déclaration  dix 
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25  o&obre  172.5 ,  qui,  fans  fixer  de  délai  fatal 
pour  le  retour,  ainfi  que  l'avoierçt  fait  les  lois  an- 
térieures ,  laiffe  les  réfugiés  &  leurs  enfans  maîtres 
de  revenir  en  tout  temps  prendre  la  qualité  ÔC 
jouir  des  droits  de  françois  régnicoles ,  à  la  charge, 
de  ne  pouvoir  prendre,  aucune  part  aux  fuccefïions 
échues  avant  leur  retour ,  &  de  ne  pouvoir  participer 
qu'à  celles  qui  écherront  depuis  leur  arrivée  en  France  , 
après  néanmoins  avoir  fait  abjuration  &  avoir  prêté 
ferment  de  fidélité. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  ;  &  par  arrêt  du 
2.9  juillet  1777,  les  demoifelles  Giraud  ont  été 
déboutées  de  leur  demande  en  partage  de  la  fuc- 
cefîion  dont  il  s'agiffoit ,  &  les  héritiers  françois 
régnicoles  ont  été  maintenus  dans  la  poffeiîion 
des  biens  laifTés  par  le  défunt. 

EVOCATION.  Page  648  ,  ligne  18 ,  ajoute^: 
L'affaire  de  l'agrégation  des  abbayes  de  Saint- Vaaft 
d'Arras  &  de  Sa'mt-Bertin  de  Saint-Omer  ,  à  Tordre 
de  Cluni.  MM.  les  évêques  d'Arras  &  de  Saint- 
Omer  étoient  oppofans  à  l'enregiftrement  des  let- 
tres-patentes confîniiatives  de  cette  agrégation ,  & 
entre  autres  moyens  ils  difoient  que  ce  change- 
ment dans  la  manière  d'exifler  des  deux  abbayes, 
bleffoit  les  privilèges  de  la  province,  en  ce  que 
vraisemblablement  ces  monaftères  ne  manqueroient 
pas  dans  la  fuite  de  vouloir  participer  au  droit  dont 
jouit  l'ordre  de  Cluni  d'avoir  fes  cauies  commifes 
au  grand  confeil.  Les  religieux  ont  répondu  qu'ils 
renonçoient  d'avance  au  committimus  ,  dont  aufîi 
bien  ils  auroient  tenté  vainement  de  jouir  en  vertu 
de  leur  agrégation  ;  &  en  conféquence  le  parle- 
ment a  débouté  les  évêques  de  leur  oppofirion. 
L'arrêt  a  été  rendu  le  3  février  1778  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat-général  Séguier.  Depuis  9 
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pour  prévenir  toutes  difficultés,  les  abbayes  de 
Saint-Waait.  &  de  Saint-Bertin  ont  obtenu  des  let- 
tres-patentes du  28  mars  177k  ,  par  lesquelles  le 
roi  déclare  que  l'agrégation  ne  pourra  nuire  aux 
privilèges  de  l'Artois  >  ni  empêcher  que  les  juges 
naturels  de  cette  province  ne  continuent  de  con- 
noître  comme  auparavant  de  toutes  les  affaires 
réelles,  perfonnelîes  &  mixtes  que  pourront  avoir 
les  deux  abbayes  avec  les  habitans  d'Artois  ,  Se 
même  avec  l'ordre  de  Cluni. 

Les  privilèges  des  Pays-Bas  font  encore  fpécia-- 
lement  confirmés  par  le  filence  que  garde  l'or- 
donnance des  Evocations  du  mois  d'août  1737  9 
fur  le  reffort  du  parlement  de  Flandre  :  ce  filence 
n'efl:  point  l'effet  d'un  oubli,  mais  d'une  recon- 
noiiTance  formelle  du  droit  qu'ont  les  jufticiables 
de  cette  cour  de  ne  pouvoir  être  diftraits  de  la 
juridiction  de  leurs  juges  naturels,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit.  G'eil  ainfi  que  M.  le  chance- 
lier d'Agueffeau  l'a  déclaré  le  20  avril  1738  à  feu 
M.  Vernimmem,  procureur-général  du  parlement 
de  Flandre  ,  &  c'eft  ce  que  M.  de  Vernimmem  à 
lui-même  annoncé  à  tous  les  juges  du  refïbrt  par 
une  lettre  circulaire  du  même  mois,  qui  eil  con- 
çue en  ces  termes  : 

«En  vérifiant  l'ordonnance  du  roi ,  concernant 
»  les  Evocations  &  réglemens  de  juges  ,  le  par- 
»  lement,  toujours  attentif  à  conferver  les  libertés 
»  légitimes  de  la  nation ,  avoit  conçu  quelque  in- 
»  quiétude ,  &  avoit  arrêté  de  faire  fes  très-humbles 
»  remontrances  au  roi ,  contre  ce  qu'il  pouvoit 
»  y  avoir  de  contraire  aux  privilèges  des  peuples  , 
»  &  à  ce  que  fa  majefté  a  déclaré  plufieurs  fois  , 
»  même  contradicloirement  avec  le  grand  confeil 
*  à  Paris  >  que  ce  confeil  ne  pouvoit  avoir  de  ju- 
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j*  ridi&ion  en  aucun  cas  dans  le  reflbrt  de  la  cour* 
»  Mais  fur  l'avis  que  j'ai  donné  de  cette  réfolu- 
>>  tion  à  M.  le  chancelier,  ce  miniftre ,  par  fa  ré- 
»  ponfe  du  20  du  préfent  mois  ,  rne  mande  qu'elles 
»  ne  font  néceffaires  en  aucune  manière ,  parce 
»  que  le  parlement  de  Flandre  n'eft  pas  feulement 
»  nommé  dans  le  titre  des  évocations  $  foit  dans 
»  les  articles  où  il  eft  fait  mention  du  nombre  des 
>>  parens  ou  alliés  qui  eft.  néceffaire  pour  donner 
»  lieu  à  l'évocation ,  foit  dans  ceux  qui  font  l'é- 
»  numération  des  parlemens  oit  le  renvoi  doit 
»  être  fait  lorfque  l'évocation  eft  bien  fondée. 

»  Il  affaire  que  ce  riejlpas  par  oubli  que  dans  tout 
»  ce  titre  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du  parle- 
»  ment  de  Flandre  ;  mais  par  ce  que  le  roi  ri  a  rien 
>>  voulu  innsver  à  fen  égard  dans  les  matières  des 
*>  évocations  :  &  M.  le  Chancelier  ajoute  que  ce 
>>  qui  a  été  dit  dans  l'article  26  du  titre  des  ré- 
»  glemens  de  juges  en  matière  civile  ,  &  dans 
»  l'article  6  du  titre  fuivant ,  ne  doit  être  applique 
»  quaux  parlemens  qui  font  énonces  dans  le  titre  des 
»  évocations  ;  que  celui  de  Flandre  peut  avoir 
»  l'efprit  en  repos  fur  ce  fujet.  » 

Page  ô^Ç)  i   après  la  ligne  20,  ajoute^: 

Nous  avons  remarqué  ,  par  la  requête  de  M.  le 
procureur-général  du  parlement  de  Flandre  ,  que 
ce  magiftrut  employoit  deux  moyens  ;  l'un  que 
la  J ai  fie  fonde  la  juridiction  ,  l'autre  que  l'action  in- 
tentée parle  chapitre  de  Saint-Géry  étoit  réelle, 
&  qu'ainfi  elle  devoit ,  indépendamment  même 
de  la  faifie ,  être  portée  dans  les  tribunaux  de 
Flandre. 

On  répondoit  au  fécond  moyen ,  que  l'action 
n'étoit  pas  réelle ,  mais  mixte ,  ÔC  que  par  fa  na- 
ture 
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•   îure  Se  fuîvant  les  principes ,  ce  qu'il  y  avoit  de 
perfonnel  dans  cette  a&ion  devoit  entraîner  le  réel. 

Au  furplus ,  nous  voyons  ,  par  des  mémoires 
de  ce  temps-là ,  qu'il  a  parlé  alors  pour  confiant 
que  le  confeil  du  roi  s'étoit  uniquement  décidé  par 
le  principe  que  la  falfîs  efl  attributive  de  juridic- 
tion. 

Ligne  3  2 ,  la  négative  ,  life^  :  l'affirmative; 

Page  âjo  ,  après  la  ligne  12,  ajoute^: 
.    On  a  demandé  û  en  matière   de  garantie,  un 
habitant  du  refîbrt  du  parlement  de  Flandre  pou- 
voit  être  contraint  de  plaider  dans  les  tribunaux 
d'Artois. 

Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  ilo  décembre  1785  ,  plai- 
dant maîtres  Deprez  &  Bonnaire.  Il  s'agifîbit  <3e 
favoir  fi  un  habitant  d'Artois,  pourfuivi  devant  le 
juge  de  Ton  domicile  ,  pour  le  rembourfement  d'une 
lettre  de  change  qu'il  avoit  endofïee ,  &  qui  fe 
îrouvoit  proteftée  ,  pouvoit  attraire  en  garantie 
devant  le  même  juge,  le  créeur  de  la  lettre  de 
change,  dont  le  domicile  étoit  au  Catteau-Cam« 
brefis.  Celui  fe  retranchoit  fur  le  privilège  de  non 
evocando ,  &  prétendoit  qu'en  matière  de  garantie 
fîmple,  le  garant  n'eft.  pas  obligé  de  plaider  de~; 
vant  le  juge  du  garanti.  On  lui  oppofbit  l'article 
8  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1667,  mais  il 
répondoit  que  cette  ordonnance  n'eft  pas  enre- 
gistrée au  parlement  de  Flandre. 

J'ai  appris  de  l'un  des  juges  que  la  quefKon  avoit 
fouffert  beaucoup  de  difficulté.  Enfin  après  un  dé- 
libéré d'une  heure,  il  a  été  décidé  que  l'habitant 
du  Catteau-Cambrefis  étoit  tenu  d'aller  plaider  en 
Artois. 

Ligne  14,  doit  avoir  lieu  en  matière  de  corn.; 

Tome  IX,  y 
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merce.  La  raifon  de  douter  fe  tire  de ,  life^  :  nV 
pas  fouffert  une  dérogation  par 

Ligne  23  ,  fupprtmt^î  de  forte  qu' 

Ligne  24,  après  Lille,  ajoute^:  Arras. 

Ligne  i5  ,  pourroit  être  ,  /i/q  :  pourrdit-il  être. 

Ligne  27 ,  mttte7  un  point  £  interrogation  après 
le  mot  marchandas,  &  fupprinie^  le  refit  de' la  page 
ainfl  que  les  3  premières  lignes  &  Us  j  premiers 
mois  de  la  quatrième  ligne  de  la  page  55 1  ,  pour  y 
fubjlituer  ce  qui  fuit'. 

La  négative  ne  ïbufFre  aucune  difficulté  par  rap- 
port  à  l'Artois.  D'un  côté  ,  l'ordonnance  de  1673 
n'y  efl  pas  enregiflrée  ;  ainii  on  ne  peut  pas  y 
exciper  de  l'article  17  du  titre  12  de  cette  loi. 
D'un  autre  côté ,  il  n'exifte  dans  eette  province 
aucune  juridiction  confulaire  ;  dès-lors  , .  les  Ar- 
téiiens  n'ayant  pas  l'avantage  de  pouvoir  attraire 
chez  eux  les  habitans  des  autres  provinces  avec 
qui  ils  ont  fait  des  affaires  de  commerce  ,  il  eu. 
juite  que  par  réciprocité  ils  ne  puiflent  ;:as  non 
plus  être  difiraits,  même  pour  fait  de  commerce, 
de  la  juridiction  de  leurs  juges  naturels. 

Le  confeil  du  roi  avoit  cependant  décidé  le 
contraire  par  arrêt  rendu  le  17  feptembre  1726, 
ilir  la  requête  des  juges  Ôi  confuls  de  Lille,  que 
l'on  trouve  dans  le  recueil  des  édits  &  réglemens 
pDur  la  Flandre,  page  911.  Mais  l^s  états  d'Ar- 
tois ont  formé  opposition  à  cet  arrêt,  ce  il  a  été 
rétracté  par  un  autre  du  27  juillet  1718,  qui  a 
feulement  réfervé  au  marchand  de  la  Fiandre ,  qui 
avoit  contracté  &  fourni  fa  marchandife  dans  la 
Flandre  même,  la  faculté  de  fe  pourvoir  devant 
les  juges  domiciliaires  de  l'Artéfien  qu'il  avoit 
d'abord  voulu  pourfuivre  au  confulat  de  Lille. 
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La  même  cnofe  a  été  jugée  an  parlement  de 
Paris ,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Place?- là  les  flx  dernières  lignes  de  la  page  55^.^ 
&  les  c>ie  premières  de  la  page  555 ,  &  enfuit* 
ajou. 

On  jugeoit  de  même  pour  la  Flandre  &  le  Hai- 
naut  ,  avant  qu'il  y  tut  des  juridictions  confulaires 
d;;ns  ces  provinces,  c'eft-à-dire  ,  avant  1715  pour 
la  première,  &  17 18  peur  la  féconde. 

La  jurifprudence  du  confeil  ctoit  alors  très-conf- 
tante   à  cet  égard.  Un  arrêt  du   18  novembre 

Place^  ici  les  c)  dernières  lignes  de  la  page  55x  £ 
&  les  23  premières  de  la  page  55j  ,  après  quoi  9 
ajoute^  : 

Mais  cette  jurifprudence  doit-elle  encore  être 
fuivie  depuis  que  l'ordonnance  de  1673  eft  enre- 
gistrée au  parlement  de  Flandre ,  &  que  le  roi  a 
créé  des  juridictions  confulaires  dans  le  reffort  de 
cette  cour. 

On  dit  pour  l'affirmative  ,  que  le  privilège  de 
non  evocando  étant  formel  &  général , 

Place^  ici  la  page  55 1  ,  à  l'exception  des  4  pre- 
mières lignes  qaon  en  a  retranchées  ci-devant:  ajoute? 
.enfui te  les  2<S  premières  lignes  de  la  page  55 2  ,  après 
avoir  fait  néanmoins  à  ces. deux  pages  Ls  corrections 
fuivanies  ;  (avoir  ,  à  la  page  55 1  ,  ligne  y  ,  au  lieà 
.  de  car  l'anicl^jfcté  ,  Hft{:  car,  ajoute-t-on,  l'ar-. 
îic'.e   17  du  tifre  12 

Et  à  la  page  55 1 ,  ligne  z5 ,  au  lieu  de  la  juris- 
prudence ,  life^:  on  ajoute  que  la  jurifprudence 

Ligne  26,  après   les   mots  cette  interprétation, 

place^  les  12  dernières  lignes  de  la  page  55$   en  ob~ 

fervant  qua  la  première  des  doure  il  faut  mettre  h 

mot  arrêt  après  le  mot  un.  Place^  enfuite  la  pags 

àÔ4  ?  excepté  les  neuf  dernières  lignes  dont  3  doivent 
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étrefupprimées,  &  les  fix  autres  font  placées  ci-deffus^ 
Aprts  quoi  doit  venir  l 'alinéa  de  la  page  555  com- 
mençant par  les  mots  on  peut  encore  appliquer  , 
&C. ,    &  à  la  fuite  de  cet  alinéa  ,    ajoute^  : 

Ces  préjugés  parclfTent  déduis.  Cependant  en 
Voici  un  plus  récent  qui  les  détruit* 

Le  3  mai  1759,  pendant  la  foire  de  pâques 
qui  commence  le  lendemain  de  quaiimodo  &c  dure 
trois  femaines  fans  jours  fériés,  le  fieur  Lejufte 
écrivit  aux  fieurs  AufTenac ,  à  Lyon  ,  de  lui  en- 
voyer deux  douzaines  de  chapeaux  delà  meilleure 
qualité ,  &  d'y  en  ajouter  quelques  autres  dont 
il  fit  état. 

Les  fieurs  AufTenac  fatisfirent  à  fa  demande. 

Le  fieur  Lejuite  reçut  les  chapeaux ,  mais  pre- 
tendit  qu'ils  n'étoient  pas  de  la  qualité  preferite 
par  fa  lettre,  &  en  conféquence  refufa  de  payer, 
à  moins  qu'on  ne  lui  fît  une  diminution  de  trente 
fous  fur  chaque  chapeau. 

Le  19  août    1760  les  fieurs  AufTenac  l'ont  fait  ; 
afligner  a  la  conservation  de  Lyon  ,  en  condam- 
nation de  685  livres  10  fous,  reflans  de  779  liv«  ' 
prix  des  chapeaux. 

Le  26  novembre  fuivant ,  fentence  contradic- 
toire fur  les  conclurions  du  minifière  public ,  qui 
a  débouté  le  fieur  Lejufte  de  fon  déclinatoire ,  & 
du  renvoi  devant  les  juges  de  Vafenciennes. 

Le  28  ,  appel  pur  &  fimple  de  Lejufte  au  par-» 
lement  de  Paris. 

Le  29  ,  fentence  par  défaut  de  la  confervation 
qui  le  condamne  à   payer. 

Au  lieu  de  fuivre  Ion  appel,  Lejufte  a  pris  fiirl 
requête  un  arrêt  au  parlement  de  Douai ,  le  3  1 
janvier   176 1  ,  qui  défend  à  tous  huifïiers  d'exé- 
cuter la  fentence  de  condamnation  ;  à  peine  de  1 5oq 
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livres  d'amende  ;  déclare  nulle  la  lignification  qui 
en  avoit  été  faite ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit  en- 
fuivi ,  faufaux  lieurs  Aufïenac  à  fe  pourvoir  par-* 
!  «devant  les  juges  &  confuls  de  Valenciennes. 

Cet  obftacle  a  forcé  les  fieurs  Auflenac  de  prendra 
des  lettres  en  règlement  de  juges.  Le  fieur  Le-» 
jufte  a  défendu  à  leur  demande  ;  &  les  juges  miK 
nicipaux  de  Valenciennes  font  intervenus  pour 
appuyer  fa  défenfe ,  qui  a  été  expofée  dans  un 
mémoire  très-bien  fait  par  M.  Dupont  de  Caf- 
tille  ,  alors  confeiller-penflonnaire  de  cette  ville , 
&  aujourd'hui  préfident  à  mortier  au  parlement 
de  Douai. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  moyens  ni  les  au** 
torités  que  renferme  ce  mémoire  ;  je  ne  ferois  que 
répéter  ce  qui  eft  dit  plus  haut  en  faveur  du  parti 
que  foutenoit  le  fieur  Lejufte, 

Mais  je  dois  dire  un  mot  des  moyens  des  fieurs 
Auflenac. 

Ils  commençoient  par  rappeler  les  lettres  pa«* 
tentes  de  Henri  IV  du  z  décembre  i6oz,  &  Vé-> 
dit  de  1669,  fuivant  lefquels  la  confervation  de 
Lyon  doit  connoître  «  privativement  à  tous  autres 
»  juges  ,  de  tous  procès. . . .  pour  le  fait  du  né^ 
»  goce  &  commerce  demarchandifes,circon{lances 
»  &  dépendances  ,  foit  en  temps  de  foires  ou  hors 
»  de  foires  ,  en  matière  civile  &  criminelle,  pourvu 
»  que  l'une  des  parties  foit  marchand  ou  négociant, 
»  &  que  ce  foit  pour  fait  de  négoce ,  marchant 
»  difes  ou  manufactures.  » 

Ils  concluoient  de  là ,  avec  M.  Pavocat-généra! 
Joly  de  Fleury,  dans  fon  réquiiitoire  du  18  juin 
17 10,  que  «nos  rois  ont  donné  à  la  conferva-. 
j>  tion  de  Lyon  ,  des  avantages  qu'aucune  juridic- 
»  tion  confulaire ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume^ 
ti  n'a  jamais  ofé  demander,  $  V  n\ 
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Ils  ajoutaient  que  quand  même  la  confervatiori 
de  Lyon  n'eût  été  qu'une  fimple  juridiction  con- 
sulaire ,  elle  auroit  encore  été  compétente  d'après 
l'article  17  du  titre  1  2  de  l'ordonnance  de  1673. 
La  marchandife  ,  diloient-il ,  a  été  fournie  à  Lyon  ; 

le  contrat  s'y  efl  fait donc  la  confervation 

ayant  été  faifie  la  première  ,  par  les  fieurs  Auf- 
fenac  ,  créanciers  ,  elle  efl  à  tous  égards  feule  com- 
pétente ;  les  matières  de  commerce  n'admettent 
nuls  privilèges  ,  ni  locaux  ,  ni  perfonnels ,  s'ils 
ne  font  écrits  dans  les  lois  portées  pour  le  com- 
merce. 

Les  fieurs  AufTenac  terminoient  leur  mémoire 
par  un  exemple  qu'ils  préfentoient  comme  récent» 
«  Les  Francs-Comtois ,  difoicnt-ils  ,  ont  le  privi- 
»  lége  de  n"ètre  fournis  ni  aux  committimus ,  ni 
»  aux  Evocations  générales;  i]s  ne  peuvent  être 
v  difrraits  des  juges  de  leur  province.  Ce  privi- 
»  Jége  eft  confacré  par  l'ordonnance  de  1684,  & 
»  par  l'article  95  de  l'ordonnance  des  Evocations 
»  de  1737.  Cependant  des  marchands  Francs-Com- 
»  tois  ayant  tiré  des  marchandifes  de  la  ville  de 
»  Lyon  ,  &  refufant  de  les  payer ,  avoient  ob- 
»  tenu  deux  arrêts  du  parlement  de  Befançon,  qui, 
»  fur  le  fondement  de  ces  privilèges  ,  avoient  àé- 
»  fendu  à  la  confervation  d'en  connoitre  ;  mais 
»  les  marchands  de  Lyon  s 'étant  pourvus  au  ccn- 
»  feil ,  par  deux  arrêts  très-récens  ;  ceux  du  par- 
»  lement  ont  été  cafles ,  6k  les  parties  renvoyées 
»  en  la  juridiction  (1). 


(1)  Les  fieurs  AufTenac  pouvoient  ajouter  que  la  même 
chofe  avoit  été  jugée  long-temps  auparavant. 

Ecoutons  Rogue  ,  Junfprudence  confulairc  ,  chap.  1  : 
;»  11  y  a  des  provinces ,  comme  la  Franche-Comté ,  dont 
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Sur  ces  moyens ,  le  confeil  a  rendu,  le  n  mai 
1764,   l'arrêt  que  voici: 

«  Le  roi  en  fon  confeil ,  faifant  droit  fur  l'inf- 
»  tance  ,  conformément  à  C  article  ij  du  titre  ix 
»  de  f  ordonnance  du  mois  de  mars  16  y  j  ,  a  ren- 
»  voyé  &£  renvoie  les  parties  en  la  juridiction 
»  coniulaire  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  y  être  pro- 
»  cédé  fur  leurs  demandes  6c  conteftations  ,  con- 
»  cernant  les  marrhandifes  fournies  en  ladite  ville  , 
»  fuivant  ladite  ordonnance  &  feulement  par  les  voies 
»  y  portées,  faut  appel  au  parlement  de  Paris.  Sur 
»  la  demande  en  intervention  des  prévôt,  jurés 
»  6c  échevins  de  la  vilie  de  Valenciennes,  eniem- 
»  ble  le  furplus  des  demandes  des  parties ,  les  a 
»  mis  &  met  hors  de  cour,  tous  dépens  compenfés, 
»  fauf  le  coût  du  préfent  arrêt ,  lequel  demeurera 
»  à  la  charge  dudit  Lejufte.  » 

Le  rapport  de  cette  affaire  avoit  été  fait  par  M.  de 
Tenelies  ,  maître  des  requêtes  ,  ancien  avocat-gé- 
néral  du  parlement  de  Flandre. 

On  a  fouvent  prétendu  que  la  défenfe  de  dif- 
traire  les  habitans  de  la  Flandre  &  de  l'Artois 
de  leurs  juges  naturels,  ne  concernoit  que  les 
juges ,   &c. 

Page  55  j ,  ligne  l5  ,  après  les  jîx  premières  lettres  ? 
mette^  un  point  &  fupprimz^  le  rejle  de  la  phrafe. 

EXAUTORER  fignifie  dégrader  quelqu'un,  le 


5^  les  habitans  ont  le  privilège  de  ne  point  être  diftrairs , 
3>  &  qu'on  ne  peur  traduire  dans  d'autres  iuridiclions  ; 
y>  mais  iis  ne  peuvent  jouir  de  ce  privilège  quand  ils  font 
»  affignés  dans  les  juridictions  coniulaires.  Jugé  par  arrêt 
3)  du  confeil  de  i6c,8  ,  en  faveur  de  François  Camufar  » 
»  marchand  à  Troyes  ,  contre  Jacques  Frémiot  de  Befan- 
»  çon, . . .  )>  Pluûeurs  arrêts  ont  jugé  de  même. 

V  iy 
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priver  d'un  titre ,  droit  ou  privilège  dont  il  étoit 
revêtu. 

Ce  mot  vient  du  latin  aucloramentum  qui  fignifîe 
engagement ,  obligation  ,  récompenfe  ,  prix  &:  fpé- 
cialement  l'obligation ,  le  lien  de  celui  qui  efl  en- 
gagé à  rendre  quelque  fervice  moyennant  une 
Toide  qu'on  lui  a  promife  ,  ce  qui  convient  prin- 
cipalement à  l'engagement  des  fcldats. 

Auciorare  c'eft  engager  quelqu'un  par  la  foi  du 
ferment  &  moyennant  la  (bide  qui  lui  eil  payée. 

Du  mot  auciorare  en  y  ajoutant  Vex  privatif 
pour  dire  le  contraire  cfauciorarc  y  on  a  fait  exauc- 
torare  ex  aucloramentum  ,  exaucloratio  ,  &  en  iran- 
çois  Examorer  pour  exprimer  la  réforme  ôc  caf- 
fation  d'un  militaire ,  la  dégradation  ck  privation 
des  titres  &  privilèges  de  nobleffe  &  autres  hon- 
neurs. 

L'ordonnance  de  Henri  II ,  donnée  à  Amboife 
le  26  mars  1555  ,  porte ,  art.  9  ,  que  «  pour  évi- 
»  ter  la  iuppoiition  des  noms  &  armes,  détenfes 
»  font  faites  à  toutes  perfonnes  de  changer  leurs 
»  noms  &  leurs  armes  fans  avoir  obtenu  des  lettres 
»  de  difpenfe  &  permiiïion,  à  peine  de  7000  livres 
»  d'amende,  d'être  punis  comme  faurTaires,  &C 
»  être  Exautorés  &  privés  de  tout  degré  &  pri- 
»  vilége  de  noblelïe  :  cette  ordonnance  eft  citée 
»  par  de  la  Roque ,  en  fon  traité  de  la  noblefTe, 
»  chap  72  ,  &  en  fon  traité  de  l'origine  des  noms, 
»  page  48.» 

Cet  article  ejl  de  M.  BOUCHER  tfÂRGIS  ,  avo- 
cat au  parlement ,    Cvc. 

EXCAVATION,  page  58 1 ,  fupprtmeih  &  tout 
ce  qui  fuit ,  jufquà  V  article  EXCEPTION,  exclu- 
fvement ,  &  Jïibjlitùez  y  ce  que  vous  alle{  lire  : 

Voyez  ce  crue  nous  avons  dit,  fur  cet  objet,  à 
l'article  CARRIERE, 


EXCOMMUNICATION.  3 1$ 

Par  arrêt  du  25  février  1779,  le  parlement  de 
Paris  a  autoriié  les  officiers  de  police  de  la  ville 
de  Troyes  à  rendre  toutes  les  ordonnances  re- 
quifes  &  nécefTaires  pour  empêcher  les  Excava- 
tions &  les  extradions  des  terres  dans  les  terrains 
fitués  le  long  des  chemins  &  voies  publics,  a 
suffi  autoriié  ces  officiers  à  pourvoir,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendront, pour  que  les  Excavations  qui  avoient 
été  faites,  tant  le  long  des  chemins,  que  fous  les 
chemins  ,  furTent  remplies  de  manière  qu'il  ne  pût 
en  réfulter  aucun  enfoncement  des  terres  ,  tk  pour 
obliger  les  propriétaires  des  terrains  à  faire  garder 
&  garantir  ,  à  leurs  frais  ,  les  fontisqui  pourroient 
être  en  évidence  ,  à  peine  de  répondre  des  acci- 
dens  qui  pourroient  en  arriver,  6c  de  faire  en- 
tourer le fdits  terrains  par  des  paliflades  ,  pieux 
&  poteaux ,  de  manière  qu'on  n'y  pût  pas  paf- 
fer  ;  a  pareillement  autorifé  lefdits  officiers  de 
police  à  pourvoir  à  ce  que  les  chemins  &  voies 
publics  fuffent  mis  en  fureté,  &  qu'on  y  pût  parler 
fans  crainte  ni  danger  :  il  a  en  même  temps  été 
ordonné  que  les  ordonnances  &  jugemens  ,  qui 
feroient  rendus  par  lefdits  officiers  de  police  ,  fe- 
roient  exécutés  par  provifion  ,  nonobstant  l'appel. 

EXCOMMUNICATION.  Page  i7  ,  fupprime^ 
les  lignes  zz  ,  23  &  24 ,  &  fubflitue^  y  ce  qui 
fuit  : 

*  C'eft  ce  que  le  miniftère  public  nous  a  attefté 
d'une  manière  bien  énergique  par  l'organe  de 
M.Joly  de  Fleury.  Ilrendoit  compte  aux  chambres 
afTemblées ,  le  p  juin  1755 ,  d'un  libelle  intitulé  : 
réflexions  fur  la  notoriété  de  droit  &  de  fait,  qui  , 
par  arrêt  du  même  jour,  fut  condamné  au  fei. 
#  L'églife  3  difotf  ce  magiftrat  ?  a  û  bien  fentil'in- 
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»  fufKfartce  de  la  notoriété  de  fait,  pour  régter 
»  fa  conduite  à  l'égard  de  fes  enfans,  que  frappée 
»•  des  inconvéniens  &  des  abus  des  cenfures  laïcs 
»  /entendez  ,  portées  par  quelques  décrets  des 
»  papes  ,  elle  a  publié  dans  le  concile  de  Confiance 
»  cette  bulle  célèbre  ad  evitanda  feandalu  ,  de 
»  laquelle  il  réfulte  bien  clairement  qu'il  n'eft  pas 
»  permis  aux  minières  &  aux  pafteurs  de  refufer 
»  les  facremens  aux  fidèles*,  fous  prétexte  de 
»  quelque  cenfure  que  ce  foit,  à  moins  que  la 
»  cenfure  n'ait  été  nommément  &  exprefTément 
i>  dénoncée  par  fentence  du  juge  eccléfîaftique. 

»  Si  l'auteur  du  libelle  (  continue  M.  l'avocat 
>►  général)  ne  fauroit  refufer  d'adopter  cette  bulle  , 
»  il  fait  les  plus  grands  efforts  pour  en  éluder  la 
»  difpofition  :  il  voudroit  enlever  à  la  bulle  toute 
»  fon  autorité  par  les  exceptions  des  cenfures  ïpfo 
»■  facto  ajoutées  parle  concile  de  Balle,  la  pragma- 
»  tique  ik.  le  concordat,  à  ce  qv.e  le  concile  de 
»  Confiance  avoit  décidé,  avec  la  feule  exception 
»  de  ceux  qui  auroient  notoirement  frappé  un  ec- 
»  cléfiaflique.  C'efl  avec  cette  feule  exception  que 
»  cette  bulle  nous  a  été  tranfmife  par  faint  Antonin, 
»  qui  a  vu  tenir  les  conciles  de  Confiance  &  de 
»  Bafîe ,  &  qu'elle  nous  a  été  donnée  par  Van- 
»  derhardt ,  qui  l'a  copiée  fur  les  manuferits  origi- 
»  naux  dépofés  dans  la  bibliothèque  de  Tempe- 
»  reur.  (  i  ) 

»  Que  l'on  confulte  Eveillon  (  i  )  <k  DucafTe  (  3  ) 


(i)  Vandeharrîr ,  concil.  conft, ,  tom.I,  part.  XIV, 
cap.  VI,  pag.  1066,  1067. 

(2)  Eveillon  ,  de  excom. ,  cap.  3  ,  art.  1  ,  intitulé:  'Ex- 
plication de  l'extravagante  ad  evitanda  feandalu  ,  pag.  56. 

(3)  Part.  I,  chap.  IX,  queft.3. 
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»  (  continue  le  même  magiftrat)  ,  auteurs  fi  auto- 
»  rifés  parmi  nous  ;  on  y  trouvera  qu'il  faut  s'ar- 
»  rêter  au  texte  du  concile  de  Confiance  ,  c'eft-à- 
»  dire  ,  de  la  bulle  qui  fut  dès-lors  reçue  d'un  com- 
»  mun  confentement  ;  que  ce  qui  a  été  ajouté  au 
»  texte  de  cette  bulle  dans  le  concile  de  Eaile  & 
»  dans  la  pragmatique  ,  inféré  même  dans  le  con- 
»  cordât,  n'a  pas  été  mis  en  pratique  ;  quel'ufage 
»  contraire  à  prévalu  ,  comme  étant  plus  propre  à 
»  entretenir  le  repos  des  confciences  :  que  tel  eiHe 
»  fentirnent  des  plus  célèbres  théologiens,  &  cano- 
»  niltes  qui  ont  écrit  depuis  le  concile  de  Conf- 
»  tance  ,  &  qui ,  étant  de  différentes  nations ,  font 
»  voir  que  cet  ufage  eft  confiant  &  général. 
»  Eveillon  a  raffemblé  en  foule  toutes  ces  au- 
»  torités. 

»  Ajoutons  (  continue  encore  M.  Joîy  de  Fleur)7) 
»  que  tous  nos  canonises  n'admettent  pas  même 
»  l'exception  de  la  percuffion  du  clerc  ;  qu'ils  fc 
»  réunifient  à  dire  que  c'eft  l'ufage  du  royaume  de 
»  ne  la  pas  admettre  ;  que  cet  ufage  déroge  à  ce 
»  fujet  à  la  aBpofition  de  la  bulle  ;  qu'il  eft  fondé 
»  fur  cette  maxime  qu'e/z  France  la  notoriété  de 
»  fait  na  point  lieu.  » 

Ne  pourrions-nous  pas  ajouter  que  cette  maxime 
eit  elle-même  fondée  fur  les  lois  primordiales  de 
l'évangile  &  des  apôtres  ? 

Tel  efl  en  effet  l'efprit  de  la  procédure  dont 
Jefus -Chrift  a  lui-même  tracé  le  plan,  &  qu'il  a 
ordonné  de  fuivre  quand  il  eft  nécefTaire  de  lancer 
la  foudre  de  l'excommunication.  «  Si  votre  frère 
»  a  péché  contre  vous  ,  dit-il ,  repréfentez-lui  fa 
»  faute  en  particulier  entre  vous  &  lui.  »  Voilà  la 
première  démarche  qu'il  faut  faire  ,  pour  infpirer 
le  repentir  au  coupable ,  &  le  conduire  par-là  à 
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effacer  (on  péché,  «  Et  s'il  fe  corrige-,  continue  îe 
*  Sauveur ,  vous  aurez  gagné  votre  frère.  <<  On 
ne  doit  donc  pas  l'anathématifer  fi ,  après  avoir 
reconnu  fa  faute ,  il  fe  corrige  &  en  fait  pénitence. 
«  S'il  ne  vous  écoute  pas,  prenez  deux  témoins, 
»  afin  que  tout  foit  confirmé  par  leur  autorité.  » 
A  quoi  fervent  ces  témoins  ?  C'eft  pour  qu'ils 
puiffent  attefter  la  docilité  ou  l'obftination  du  cou- 
pable. S'il  promet  en  leur  préfence  de  fe  corriger, 
&  qu'il  le  faiTe,  la  chofe  en  doit  demeurer  là. 
«  S'il  ne  les  écoute  pas  non  plus  ,  dites-le  à  l'églife,  ». 
afin  qu'il  fe  rende  à  ion  autorité.  S'il  obéit  à  l'é- 
glife ,  &  qu'il  fafï'e  ce  qu'elle  ordonne  ,  il  fera  tou- 
jours confidéré  comme  frère.  «  Mais  s'il  n'écoute 
»  pas  l'églife  ,  qu'il  foit  à  votre  égard  comme  un, 
»  payer.  &  un  publicain ,  »  c'eft  alors  qu'il  faut 
l'excommunier.  Et  au  même  inftant  le  Sauveur  re- 
met à  l'églife  le  pouvoir  des  clefs ,  afin  qu'elle  en 
faffe  ufage  contre  celui  qu'elle  eft  forcée  de  châtier. 
Si  autem  ecclefiam  non  audierit  ,  fit  tibi  ethnicus  & 
publicanus.  Amen  dico  vobis  ;  qucccumquc  allcgaveritis 
fuper  terram  trient  ligata  &  in  cœlo.  ^Et  quœcumque 
folveritis  friper  terram,    erunt foluta  &  incœlo.  (i) 

Ces  précautions  tracées  par  le  fouverain  légifla- 
teur  lui-même  ,  font  bien  éloignées  de  ces  préten- 
dues excommunications  ipfofaclo  ,  qui  n'ont  com- 
mencé à  paroîtreque  dans  le  onzième  fièc le.  L'in- 
vention en  eft  due  à  une  ambition  defpotique , 
qui  a  cru  pouvoir  franchir  toutes  les  règles  pour 
envahir  l'autorité  fpirituelle ,  &  par  une  fuite  chi- 
mérique ,  la  puiffance  temporelle. 

Ces  règles  facrées  ont  cependant  été  mifes  en 
ufage  par   les   apôtres  mêmes  ,    auxquels    elles 


(i)  Matth.  XVIII ,  15  &  feq. 
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avoîent  été  prefcrites  pour  en  donner  l'exemple,' 
&  les  transmettre  à  leurs  fucceffeurs.  Nous  voyons 
que  faint  Paul  ne  fe  permettoit  la  (éventé  que 
quand  l'endurciffement  dans  le  crime  ne  donnoit 
plus  lieu  d'efpérer  l'amendement ,  &.  quand  ce 
crime  étoit  juridiquement  conflaté.  »  Je  crains, 
»  difoit-il  aux  Corinthiens  (  2  )  ,  d'être  obligé  , 
»  quand  je  ferai  de  retour  chez  vous  ,  d'en  pleurer 
»  plufieurs  qui  ,  étant  tombés  dans  des  dérégle- 
»  mens  infâmes ,  n'en  ont  point  fait  pénitence. 
»  Je  me  difpofe  à  vous  aller  voir  pour  la  troi- 
>>  iième  fois  ,  ajoute-t-il,  &  tout  fe  jugera ,  comme 
»  dit  la  loi  ,  fur  le  témoignage  de  deux  ou  trois  té- 
♦>  moins.  Je  vous  l'ai  dit ,  &  je  vous  le  dis  encore; 
»  je  vous  l'ai  dit  étant  préfent ,  &  je  vous  l'écris 
»  maintenant  étant  abfent ,  que  fi  je  vas  encore 
»  une  fois  à  Corinthe ,  je  ne  pardonnerai  ni  à 
»  ceux  qui  avoient  péché  auparavant ,  ni  à  tous 

»  les  autres Je  vous  écris  ceci  étant  abfent , 

»  afin  de  n'avoir  pas  lieu ,  lorfque  je  ferai  pré- 
»  fent ,  d'ufer  avec  févérité  de  la  puiffance  que  le 
>»  Seigneur  m'a  donnée  pour  édifier  &  non  pour 
»  détruire.  » 

Nous  voyons  encore  faint  AugufHn  recom- 
mander la  pratique  de  cette  difcipline  comme  in- 
difpenfable.  Il  veut  que  ,  pour  conftater  un  crime  , 
quoique  notoire  ,  on  ait  recours  aux  voies  juri- 
diques. Il  n'abandonne  pas  même  cette  inftruction 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  :  il  recommande  de  ne 
la  confier  qu'à  celles  qui  font  revêtues  de  la  qua» 
lité  de  juges  ,  &  leur  prefcrit  d'y  procéder  avec 
toute  l'exattitude  pofïïble  ;  il  exige  qu'il  y  ait  un 
accufateur ,  qu'on  informe  par  audition  de  témoins, 
*  "  "  ■  ■  1» 

(1)  II,  ai  Connu  XII,  1 1  ,  XIII.  1 , 1  ?  0, 
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que  l'accufé  doit  être  interrogé  &  entendu  dans  feS 
défenfes,  qu'on  juge  fur  des  preuves  juridiquement 
acquifes.  En  un  mot ,  il  veut  que  l'on  prenne  toutes 
les  mefures  néceflaîres  pour  afîurer  le  public  que 
le  jugement  a  été  prononcé  fous  la  di&ée  de  la 
juflice  même,  que  le  péché  foit  bien  conflaté,  &E 
que  celui  qui  en  fubit  la  peine  en  efl  vraiment 
l'auteur  :  en  un  mot ,  ce  faint  do&eur  ne  veut  pas 
qu'il  refle  aucun  doute  furl'exiftence  &L  fur  la  grié- 
veté  du  péché  dont  on  voit  la  punition  (  i  ). 

On  pourroit  entaffer  ici  une  foule  de  canons  & 
d'autorités  de  toute  efpèce,  pour  faire  voir  que 
l'excommunicat:on  ipfofacio  étoit  totalement  igno- 
rée dans  les  beaux  fiècles  de  l'églife  ;  qu'elle  étoit 
même  contraire  à  fa  diicipline,  à  fes  réglemens  &C 
à  Feiîence  de  ion  gouvernement.  Mais  il  fuffit , 
pour  l'objet  de  noire  ouvrage  ,  de  dire  que  depuis 
très-long-îemps  elle  eft  bannie  de  la  France.  Il 
paroît  même  que  le  Saint  Siège  a  toujours  fu 
quelles  étoient  nos  maximes  à  cet  égard ,  &  qu'il 
ne  les  a  pas  défapprouvées.  *  Le  pape  Alexandre  , 
l'un  des  plus  profonds  ,  &c. 

EXÉCUTEURS  DE  LA  HAUTE    JUSTICE. 

Page  55  ,  après  U  dernier  alinéa  ,  ajoute^  : 

Les  Exécuteurs  de  la  haute-juflice  font-ils  fondés 
à  fréquenter  les  fpeftacles  publics,  &  à  regarder 
comme  une  injure  la  qualification  de  bourreau  ? 
Cette  queflion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Normandie  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  19  mars  1781  ,  les  enfans  des  nommés 
Ferrey  &  Jouenne  ,  Exécuteurs  delà  haute  juflice  , 
étoient  fort  tranquilles  au  fpedacle  ;  cependant  leur 
préfence   déplut  à  plufieurs  perfonnes  ;  au  point 

(1)  Auguft,  ferm,  19^,  de  vtrbïs  Apojlol,  c.  j. 
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qi^iis  furent  infultés  ,  battus  ôi  mis  dehors  parmi 
diers  de  garde.  Ils  demandèrent  inutile- 
ment qu'on  leur  nommât  leur  dénonciateur  ,  afin 
traduire  devant  le  commiflaire  de  fervice. 
Dans  leur  réclamation   portée  en   la  cour ,  ils 
ont  demandé  à  jouir  tranquillement  de  la  liberté 
de  fréquenter  les  lieux  publics  :  ils  ont  établi  qu'au- 
cune loi  ,  qu'aucun  jugement  ne  leur  interdifent 
cette  faculté  ;  que  ceux  qui  les  regardent  comme 
infâmes  n'ont  pas  une  jufle  idée  de  notre  légiila- 
tion.  Quoi  !  ont-ils  ajouté ,  pour  être  reçu  à  l'office 
d'Exécuteur,  il  faut  être  reconnu  bon  catholique 
romain  6c  de  mœurs  irréprochables  ,  &  cependant 
avec   ces   bonnes   qualités    on  regardera   comme 
infâme  celui  qui  en  fera  revêtu  ?  Quelle  contra- 
diction !  Enfin,  pour  terminer  leur  défenfe,  ils 
ont  rapporté  l'extrait  d'un  réqu.ifitoire   de   M.  le 
procureur  générai ,  du    30  mars  ,  dans  lequel  ce 
magiftrat ,  en  parlant  des  expofans  ,  a  dit  :  «  Leur 
»  profefliori  ne  peut  otfenfer  que  celui  dont  l'ame 
»  naturellement  portée  au  vice  ,  &  à  l'oifiveté  qui 
»  en  elt  la  mère ,  fe  révolte  à  l'idée  feule  des  peines 
»  &  des  fupplices  :  tout  bon  citoyen  ,  tout  homme 
»  honnête  les  lailTe   tranquilles   par- tout   où  ils 
»  ne  troublent  point  l'ordre  public  :  d'ailleurs  ils 
»  font  fous   une  protection  plus  particulière  des 
»  lois.    D'après  les  faits  ci-devTus.,...  appuyés   de 
»  pièces  jultificatives  ,  la  cour  ne  peut  qu'apper- 
»  cevoir  la  confédération  puniffable  que  des  têtes 
»  mal  orgauifces  imaginent   pour  altérer,    inter- 
»  cepter  la  liberté  &  l'état  des  expofans.  Il  eft  con- 
»  féquemment  vifib'e    que   fans   l'autorité   de  la 
»  cour  ,  ils  ne  feront  pas  en  fureté ,  &  n'oferont 
»  fe  préfenter  nulle  part.  » 

C'eli  d'après  cette  défenfe  que  le  parlement  de 
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Normandie  a  prononcé,  le  7  juillet  1781,  l'arrêt 
que  voici  : 

«  Notredite  cour  a  ordonné  &  ordonne  que 
»  l'arrêt  de  notre  cour,  du  7  novembre  168 1 ,  fera 
»  exécuté  ;  en  conféquence  a  fait  défenfes  itéra- 
»  tives  à  toutes  perfonnes  de  traiter  leldits  Ferrey 
»  &:  Jouenne  ,  leurs  familles  ,  ni  ceux  employés  à 
»  leurs  fervices ,  de  bourreaux  ,  fous  peine  de 
»  cent  livres  d'amende  ;  ordonne  que  défenfes 
>>  feront  pareillement  faites  fous  les  mêmes  peines  , 
»  d'intercepter  la  liberté  defdits  Ferrey  &  Jouenne 
»  dans  les  lieux  publics ,  tels  que  les  églifes ,  les 
»  promenades,  les  fpe&acles  &t  autres  endroits 
»  publics  ;  &  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  & 
»  affiché ,  tant  dans  cette  ville  que  dans  tous  les 
»  bailliages  &  fiéges  du  reflbrt  de  la  cour.  » 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Page  Sy , 
après  la   ligne  on^e  ,    ajoute^  : 

*  On  mettoit  autrefois  en  queftion  fi  les  prêtres! 
féculiers  pouvoientêtreExécuteurs  Teftamentaires. 
Mais  il  y  a  très-long-temps  que  l'affirmative  eft 
univerfellement  reçue  ;  &  je  fuis  bien  étonné  de 
voir  dans  des  notes  manuscrites  que  j'ai  fur  la 
coutume  de  Valenciennes ,  que  Ton  a  encore  douté, 
dans  une  inftance  portée  au  parlement  de  Flandre 
entre  le  fieur  Grandidier ,  curé  de  Regninage  de 
Valenciennes ,  &  la  dame  de  Campagne.  Aufîi 
l'arrêt,  que  l'on  ne  date  pas,  a-t-il  jugé  en  faveur 
du  curé. 

Mais  il  eft  à  remarquer  qu'en  acceptant  une  exé- 
cuti  on  teitamentaire  ;  les  eccléfiaftiques  font  cenfés 
renoncer  au  privilège  clérical,  &  qu'en  confé- 
quence ils  peuvent  être  affignés  ;  foit  pour  leurs 
fondions  ,  îoit  pour  leur  compte ,  devant  les  juges 
féculiers.  C'eft  la  difpofition.de  l'article  14  du  cha- 
pitre 
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pitre  32  des  chartes  générales  du  Hainaut,  &  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  avril  1635  (1), 
a  jugé  qu'elle  eft  de  droit  commun.  * 

Ligne  iz  ,  au  lieu  de ,  par  la  même  raifon  ,  lifeç 
ce  qui  fuit  : 

*  C'eit  ce  qui  eft.  nettement  décidé  par  la  loi  12^ 
§.  4.  D.  de  religio/îs  &  furnptibus  fumrum.  C'eit 
alifîi  ce  que  fuppoknt  ces  termes  de  l'article  27  du 
chapitre  3  2  des  chartes  générales  du  Hainaut  :  «  Si 
0  les  dénommés  Exécuteurs  Teftamentaires  ne  vou- 
»  loient  emprendre  le  teftament,  ou  qu'un  feu! 
»  demeuré  vivant  ne  voulût  requérir  la  cour  en 
»  fubroger  autres  ,  les  légataires  ,  ou  l'un  d'eux ,  le 
»  pourront  faire  ,  pour  par  die  en  ordonner  comme 
»  elle  trouvera  convenir.  » 

Mais  cette  règle  admet  quelques  exceptions. 

D'abord  ,  s'il  a  été  fait  un  legs  à  l'Exécuteur 
Testamentaire ,  en  confédération  de  la  charge  de 
l'exécution  ,  &  qu'il  ait  accepté  l'un  ,  il  ne  peut 
plus  fe  refufer  à  la  féconde.  Cela  réfulte  du  prin- 
cipe, que  l'on  ne  peut  profiter  du  bienfait  &  re- 
jeter la  charge  dont  il  eft  le  prix.  Au/îi  la  coutume 
dii  Grand-Perche  decide-t-eile  ,  article  135  ,  que 
«<  l'Exécuteur  Teflamentaire  n'eft  tenu  d'accepter 
»  ladite  exécution  ,  fi  bon  ne  lui  femble,  finon 
»  qu'il  eût  pris  Ôt  accepté  le  legs  teftamentaire 
»  a  lui  fait  ;  auquel  cas  fera  contraint  exécuter 
»  le  teitament.  » 

En  fécond  lieu  ,  il  eft  de  principe  que  l'Exécu- 
teur Testamentaire  quia  une  fois  accepté  la  charge 
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cution  ,    ne  peut  plus    fe  difpenler  d^la 
}lir.  C'eil  la  difpofition  de  l'article  296  de  la 


(  )  Bibliothèque  civile  de  Bouchel ,  au  not  Execu- 
tion. 
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coutume    de  Bourbonnois,    &  de  l'article  7  d*u 
titre   1 1    de  celie  de  Labour. 

Ce  principe  a  fait  la  bafe  d'un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Fiandre  le  3  juillet  1730.  Le  fieur 
Eridoult  avoit  été  nommé  ,  par  la  dame  de  Marcq  , 
Exécuteur  du  Teiïament  qu'elle  avoit  fait  le  20 
juillet  172.2  ,  &  il  en  exerçoit  les  fonctions  depuis 
quatre  ans.  Le  premier  juillet  1730  ,  il  préfer.te  au 
parlement  de  Flandre  une  requête  par  laquelle  il 
demande  qvi'il  pLiife  à  la  cour  le  décharger  de  la 
■:<iticn  d  Exécuteur  Testamentaire  faite  par  Vacle 
du  2.0  juillet  iyii.  Cette  requête  eft  communiquée 
à  M.  le  procureur-général ,  &  deux  jours  après 
intervient  l'arrêt  cité  ,  qui  ordonne  au  fuppliant  de 
f.iire  inccjjamment  les  devoirs  d&  t 'exécution  tejlamen- 
taire  dont  il  s'agit. 

I!  faut  pourtant  remarquer  tjue  fi  l'Exécuteur 
Teflamentaire  fourTroit  un  préjudice  notable  de  la 
charge  qu'il  a  acceptée,  il  pourroit  y  renoncer, 
malgré  ion  acceptation.  Qu'eiï-ce  en  effet  qu'une 
exécution  teitamentaire  ?  Rien  autre  choie  qu'un 
mandat  ;  or,  la  loi  22  ,  §.  dernier,  D.  mandati , 
nous  apprend  qu'un  mandat  peut  être  refuie  par 
celui  même  qui  s'en  eii  chargé,  loriqu'il  ne  pour- 
roit remplir  fa  promeffe  fans  préjudicier  réelle- 
ment à  les  intérêts  :  Si  redundet  in  eum  captiô  ,  qui 
jufeepit  mandatum.  * 

Par  la  raifon  que  l'éxecution  teitamentaire  n'eit. 
pas  une  charge  publique. 
£tëe  68  ,  apûs  la  ligne  6 ,   ajoute^  : 

Le  parlement  de  Rouen  la  ainiî  jugé  par  arrêt 
du  28  mars  1637,  rapporté  dans  lt  commentaire 
de  Bafnage  fur  l'article  430  de  la  coutume  de 
Normandie. 

L'ufage  e£l  contraire  dans  les  Pays-Bas ,  &  je 
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n'ai  pas  encore  remarqué  qu'il  y  eût  jamais  foufiert 
la  moindre  difficulté. 

Il  y  a  aufli  des  coutumes  qui  accordent  des  ré- 
tributions aux  Exécuteurs  Testamentaires.  Telle  eft 
celle  de  Bourbonnois,  article  196  :  «  Et  pour  fes 
»  vacations  &  falaires  (  dit  -  elle  )  fefpeut  adrefîèr 
»  au  juge ,  qui  les  lui  taxera  félon  qu'il  verra  être  à 
>>  faire',  finon  que  le  tefbteur,  par  fon  teftament  t 
»  en  eût  ordonné  certain  ialaire.  » 

Bacquet  dit  même  que  de  foii  temps  le  châtelet 
de  Paris  étoit  dans  l'ufage  de  taxer  des  falaires  aux 
Exécuteurs  Testamentaires  :  «  Autrement  ajoute- 
»  t-il ,  on  verroit  bien  peu  ■  T.:écuteurs,  &  ne 
I  feroit  raisonnable  peur  plaifir  avoir  dommage,  & 

»  le  plus  fouvent  déplaiûr ojjlcium  autem  ntmini 

»  dibu  cjfc  damnc'fum.  (  1  ).  » 

Mais  tout  ufage  ou  coutume  à  part ,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'arrêt  du  parlement  de  Normandie  que 
nous  citions  à  Finftant  ,  ci  il  efr  indubitable  ,  fui- 
vant  les  vrais  principes ,  que  les  Exécuteurs  Tefla- 
mentaires  ne  peuvent  exiger  aucune  vacation. 
Nous  avons  déjà  dit  que  leur  charge  efl  un  véri- 
table mancLt  ;  or  ,  le  §.  13,  de  mandato ,  aux  infli- 
tûtes  ,  décide  que  le  mandat  doit  être  gratuit.  Aufli 
la  loi  49,  §.  dernier,  C.  de facrofanctis  ecclejiis , 
défend  ,  fous  des  menaces  très-graves  ,  à  ceux  qwi 
font  prépofés  pour  l'exécution  des  difpofitions 
pieufes ,  de  retirer  aucun  profit  ni.  émolument  de 
leur  adminiftration.  La  loi  88  ,  §.  1  ,  D.de  kgatis  î°, 
étend  virtuellement  cette  diipofition  à  toutes  les 
efpèces  de  teftamens  :  un  teftateur  avoit  donné  à 
une  certaine  perionne  la  commifïion  d'embaurrjer 
fon  corps  après  fon  décès  ,   &  de  prendre  pour 

(1)  Du  droit  de  bâtai  dite,  chap.  7,  n.  14. 
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cela  une  femme  qu'il  lui  avoit  indiquée.  Cette 
fomme  s'eft  trouvée  plus  que  ftiffifante  :  queftien 
de  favoir  û  l'excédent  doit  demeurer  à  celui  qui 
a  été  chargé  de  la  commiftion.  La  loi  répond  que 
non  ,  &Z  veut  qu'on  le  remette  aux  héritiers  ,  kz- 
redum  commodo  proficerc,  * 

Page  66  ,  '.ligne  pénultième  ,  après  les  mots  locum 
habent,  ajoute?^: 

Remarquez  toutefois  que  dans  la  province  de 
Hainaut  un  Exécuteur  Tefiamentaire ,  peut,  fans 
l'afîiftance  des  légataires  univerfeîs  ou  héritiers 
inftitués,  feutenir  tous  les  procès  qui  concernent 
la  validité  ou  l'exécution  du  teftament. 

Cela  refaite  de  l'article  9  *du  chapitre  87  des 
chartes  générales  :  qui  porte  :«  les  Exécuteurs  de 
»  teftament  pourront  par  enfemble  pafler  preuve  , 
»  eu  les  deux  ou  trois  d'iceux  ,  félon  le  pouvoir 
»  à  eux  donné  par  ledit  teftament  pour  l'exécution 
»  d'icelui ,  promettant  d'accomplir  le  jugé  fur  l'o- 
»  bligation  des  biens  du  dit  teftament.  » 

L'arrêt  du  14  décembre  171 2, rapporté  ci-deftiis, 
n'auroif  furement  pas  prononcé  comme  il  l'a  fait , 
ii  l'on  eût  fait  attention  ,  en  le  rendant ,  aux  difpo- 
fitions  de  ce  texte. 

EXÉCUTION.  Page  y 8  ,  après  la  ligne  z4, 
ajoute^  : 

11  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  du  20 
février  1768  ,  qui  fait  pareillement  «  défenfes  au 
»  prévôt  de  Ghâteau-Regnault ,  &  à  tous  autres 
>v  juges  du  reffort ,  d'ordonner  l'Exécution  des 
»  fentences  par  eux  rendues  lorsqu'il  y  en  aura 
»  appel ,  excepté  feulement  dans  les  cas  voulus 
»  par  les  ordonnances.  *  » 

Page  8 S  ,  après  la  ligne  16,  ajoute^  : 

*  Cela  refaite  ,  pour  la  Normandie  ,  de  l'article 
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129  des  placités  de  1666  ,  portant  que  «  le  contrat 
»  ou  jugement  qui  étoit  exécutoire  contre  le  dé- 
»  funt ,  l'eït  aufït  contre  l'héritier ,  tant  fur  les 
»  biens  de  la  fucceffion  .  que  fur  ceux  dudit  héri- 
»  tier,  fans  qu'il  foit  befoin  d'agir  contre  lui  pour 
»  faire  déclarer  lefdits  contrats  &  jugement  exé- 
»  cutoices.  » 

A  Tcgard  du  parlement  de  Bordeaux  ,  Fauteur 
des  \maxh::es  journalières ,  au  mot  obligation  ,  Maxi- 
me 11 ,  attelle  que  telle  eft  fa  jurisprudence. 

Provence ,  il  efl  également  établi  par  deux 
i  de  notoriété  du  parquet  d'Aix,  des  1 8  dé- 
cembre \~]vt)  &  29  avril  1726  ,  que  les  aûes  exé- 
cutoires contre  le  défunt  demeurent  tels  contre  les 
héritiers  ,  &  peuvent  en  conféquence  être  mis  di- 
rectement à  exécution  par  faijus  (  1  ). 

En  Bourgogne,  la  môme  junfprudenceeftattef- 
téepar  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  19  juillet 
1641  ;  par  un  certificat  de  la  même  cour  du  1 6  juil- 
let 169 1  ,  &  par  un  aclè  de  notoriété  de  l'ordre  des 
avocats,  du   12  novembre  1721   (2). 

L'article  232  de  la  coutume  de  Bretagne  con- 
tient une  difpofition  fembîabîe. 

Ces  ufâges  particuliers  ont  même  été  pendant 
quelques  temps  communs  à  tout  le  Royaume. 
François  Ier  ,  par  l'article  38  du  chapitre  1  de  fon 
ordonnance  de  1536,  voulut  que  toutes  obligations 
pafféês  foiisfcel  royal  ou  autre  authentique,  fuffent 
exécutoires  contre  les  obligés  &  leurs  héritiers, 
en  fommant  ceux-ci  de  quinze  jours  avant.  L'ar- 


(1)  A&es  de  notoriété  ou  parlement  d'Aix  ,  avec  des 
obfervatior.s  par  la  Touîoubre ,  pages  196  &  223. 
(1)  Thibaut ,  Traité  sies  criées ,  chap.  1 ,  §.  1 ,  n.  23; 
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tiçle  72  de  l'ordonnance  de  1539  confirme  cette 
difnoiition. 

Mais  Henri  II ,  par  une  déclaration  du  mois  de 
février  1549,  article  1,  ordonna  que  dorénavant 
ces  lois  ne  ieroient  plus  obfervées,  fk.  que  l'on  fe 
régleroit  par  les  ufages  établis  dans  les  différens 
lieux  avant  leur  émanation.  * 

Page  go  ,  ligne  10,  l'affirmation,  lijèfa  l'afEr- 
mative. 

Lignes  11,  13  cv  /^,  nous  fait  regarder  leue 
opinion  comme  erronée ,  c'eit  ce  partage  bien 
clair  Sv  bien  formel  ,  Ufe?K ,  peut  nous  faire  douter 
de  l'exactitude  de  cette  opinion  ,  c'eit  ce  partage 
de  l'edit 

Page  pi  ,  ligne  1  ,  après  le  mot  doit  ,  ajoute  1  :  ce 
femble 

Ligne  pénultième  ,  raifon  clécifive  ,  ijje^i  raifon 
qui  du  premier   coup-cl'ceil  partait  déc'ifive.  . 

Page  02  ,  lignes  : o  &  il,  on  pourroit  peut-être 
tirer  avantage  pour  l'opinion  contraire  ,  d'un  arrêt, 
lifel  :  il  ieroiî  inutile  d'objecter  un  arrêt. 

Ligne   12  ,  mais  il  fuffira  ,  life^:  car  il  fuffit. 

Page   04  ,  après  la  ligne  y  ,  ajoute^  : 

De  îoui  ce'a  il  réfulte  bien  clairement  qu'à  par- 
tir de  l'edit  cle  1675 ,  les  ob'igations  fous  feing- 
privé  ,  môme  munies  de  feel  ;  ne  l'ont  plus  exécu- 
toires par  elles-mêmes  en  Hamaut.  Mais  n'allons 
pas  plus  loin ,  &  convenons  malgré  cela  ,  que 
non  feulement  l'opinion  de  Dumées  cil  encore  fui- 
vie  ,  mais  même  qu'elle  doit  encore  l'être.  Dumées 
auroit  tort  fans  doute  ,  s'il  prétendoit  que  l'on  peut 
exécuter  directement  en  vertu  d'une  obligation  fous 
feing-privé  :  mais  i!  avoue  que  l'on  ne  peut  le  faire 
qu'avec  une  plermiffion  préalable  du  juge.  Et  nous 
avons  prouvé  à  l'article  Mise  de  fait  ,  §.  1 ,  vers  h 
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/in;  que l'édit  de  1675  »  "e  défend  pas  aux  juges  de 
permettre  de  faifir  ou  d'exécuter  en  vertu  de  titres 
fous  feing  privé. 

EXHÉRÉDATION.  Page  18 z  ,  ligne  i'i  après  lo 
mot  aères  ,  mettes  en  caractères  de  notes  ,  &  life^  en 
note  ce  qui  Juif, 

(1)  Formule  dExhèrédation. 

Pardev3nt  les  notaires,  &c.  font  comparus  Pierre  La- 
vaur,  bourgeois  de  Paris  ,  &.Anne  Sainrou  ,  fa  femme, 
y  demeurans,  &c.  lefquels  ont  déclaré  que  Claude  Lar 
vaur,  leur  fils  aine,  après  avoir  été  par  eux  élevé  & 
entretenu  avec  tous  les  fokiS  polîïbles ,  a ,  nonolutant 
toutes  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  fon  éducation, 
&  pour  fon  avancement  ,  quitté  le  métier  de  tapiffie*  , 
&  s'eft  porté  à  un  tel  mépris  envers  eux  ,  qu'il  a ,  à  leur 
infçu  ,  &  fans  leur  confentement ,  contracté  liiafiagc  au 
mois  de  feptembre  dernier,  n'étant  pour  lors  âgé  que 
de  vingt-huit  ans,  avec  une  perfonne  qui  leur  ef|  entiè- 
rement inconnue.  Pour  raiibn  de  quoi  leidits  Pier: 
vaur  &  fa  femme  fe  fartant,  dans  une  injure  aulK  fen- 
fible ,  du  pouvoir  que  les  lois  &  les  ordonnances  du 
royaume  leur  donnent ,  exhérèdent  ledit  Claude  Lavauî, 
leur  fils,  &  le  privent  de  tout  le  droit,  part  &  portion 
qu'il  auroit  pu  prétendre  dans  leurs  biens  &  fucceffions, 
à  quelque  titre  &  qualité  que  ce  pût  être  ,  dont  ils  ont 
requis  acte  ,  pour  lequel  faire  infinuer  &  enregiffxer ,  ils.. 
ont  fait  conilituer  procureur  le  porteur,  donnan;  pqu-* 
voir,  promettant,  &c. 

Subjlituiion  portant  Exhêrèdation. 

Pardevant    les   notaires ,    &c.  eft    comparu  Etienne-.- 
Caillart,  bourgeois  de  Paris ,  lequel  a  déclaré  que  la  matu 
vsife  conduite  qu'il  remarque  journellement   de    Jean 
Caillart,  fon  fils,  pour  l'éducation  duquel  il  a  apporta 
tous  fes  foins  ,  afin  de  pouvoir  le  mettre  dans  quelque- 
emploi  honnête  ,  ce  que  fondit  fils  a  non-feuien:i' 
g'igé  &  méprifé ,  mais  encore  il  s'eft  abandonné  à  êo.u-.. 
tes  fortes  de  débauches  qui  l'ont  engagé  dçns  des  em- 
prunts &  dépenfes  exhcrbltantcs  ,  ce  qui  fajt  cra. 
avec   fondement  audit  Etienne  Caillart  une  dlUipaticrt 
ûens  qu'il  pourra  lajffejà  fondit  fils  ;  à  quoi  vc-. 
^  X  iy 
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remédier  &  prévenir  la  confommation  defdits  biens  \  SI 
pour  autres  caufes  &  motifs  particuliers  qui  ne  lui  (ont 
que  trop  connus,  &  qu'il  juge  à  propos  de  taire,  a  par 
ces  préfentes,  auxquelles  il  prétend  faire  produire  l'effet 
d'un  teftament  à  cauf'e  de  mort ,  fubftitué  &  fubftitue  aux 
enfans  à  naître  dudit  Jean  Caillart  en  légitime  mariage 
contracté  &  célébré  en  préfence  &  du  confentement 
dudit  comparant,  &  de  Julie  Parent,  fa  femme,  ou  du 
furvivant  d'eux  ,  &  s'ils  étoient  décèdes  ,  en  la  préfence 
de  quatre  dss  plus  proches  de  leurs  parens  paternels  & 
maternels  ,  la  part  &  portion  héréditaire  ,  mobilière  & 
immobilière  qui  pourra  échoir  audit  Jean  Caillart  parle 
décès  dudit  comparant,  des  biens  de  fa  fuccelîîon ,  & 
jouira  feulement  de  l'ufufruit  de  ladite  portion  hérédi- 
taire fa  vie  durant,  pour  fa  fubfittance,  fuis  qu'il  puiffe 
être  faifi  par  aucun  de  fes  créanciers ,  ni  que  fondit  fils 
puiffe  engager  ni  difpofer  de  la  propriété  de  ladite  por- 
tion ;  même  attendu  que  ledit  comparant  a  été  averti , 
&  croit  que  fondit  fils  s'eft  marié  à  fon  infçu  ,  ou  qu'il 
pourroit  fe  marier  fans  fon  confentement  &  celui  de 
îadite  femme  ou  parens ,  comme  il  efi  dit  ci-deffus ,  ledit 
comparant  ufant  du  pouvoir  &  autorité  que  les  lois  , 
ordonnances  &  arrêt  donnent  aux  pères  &  aux  mères 
fur  leurs  enfans,  entend  que  fi  cela  efi  ou  arrive,  ledit 
Jean  Caillart  foit  exclus  &  exhérédé ,  comme  dès  à  pré- 
fent  en  l'un  ou  l'autre  defdits  cas  ,  il  l'exclut  &  exhérède, 
cnfemble  fa  poftérité,  de  fa  fuccefiion,  tant  en  propriété 
que  revenus ,  qui  accroîtra  au  profit  de  fes  autres  enibns , 
dont  &  de  ce  que  deffus  il  a  requis  a£te  auxdits  notaires , 
à  lui  oclroyé  le  préfent,  pour  être  après  fon  décès  lu  , 
publié  &  regiflré  où  befoin  fera ,  iortir  fon  effet ,  félon 
fa  forme  &  teneur.  Ce  fut  fait  &  arrêté  ,  &c. 

Page  z<?j  ,  ligne  5  ^  fupprimt\  laphrafe  commen- 
çant par  il  y  en  a  ,  &  fubfihue?^  ce  qui  fuit  :  il  y 
en  a  deux  arrêts  récens  du  21  mars  1778  &  7  mai 
1782  ,  ligne  fept ,  un  arrêt ,  tif${  ,  le  premier 
Page  le)  ,,  après  la  ligne  5  ,  ajoute^  : 
Dans  l'dpèce  de  l'arrêt  du  7  Mai  1782  ,  Marc 
Boucherie,  meunier  en  Angoumois, avoit ,  entr'au- 
ires  enfans ,  une  fille  qu'il  maria  au  mois  de  no- 
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Vembre  1767  avec  le  fieur  Lacroix.  Devenue 
veuve  fans  enfans ,  elle  forma  le  projet  de  convoler 
en  fécondes  noces  avec  François  Phelippeaux, 
meunier. 

Le  père  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  donner 
fon  contentement  à  ce  mariage ,  il  ne  voulut  pas 
ne  être  témoin  de  la  bénédiction  nuptiale ,  & 
fe  retira  dans  une  auberge. 

Les  chofes  étant  en  cet  état,  cette  fille  fe  re- 
maria le  6  février  1776  ,  fins  avoir  fait  aucune 
Sommations  refpechieufes  ordonnées  par  l'arrêt 
de  règlement  du  27  août   1692. 

Depuis ,  ayant  fait  adigner  fon  père  en  refti- 
tution  des  biens  de  fa  mère,'&  en  partage  des 
biens  de  la  communauté ,  il  fut  paflé  entre  les 
parties  une  tranfaction ,  au  mois  de  janvier  1778, 
qui  porte  que  ,  par  amour  de  la  paix  ,  &  pour  entre- 
tenir C union  dans  la  famille  ,  le  père  abandonne  à 
fa  filie  les  objets  qui  y  font  indiqués. 

Au  mois  d'avril  1778,  ce  père  tombe  dangé- 
reufement  malade  :  il  appelle  deux,  notaires  ,'&fait 
fon  telïamcnt ,  par  lequel,  après  avoir  inftituéfes 
deux  fils  fes  légataires  univérfels ,  Se  fait  des 
legs  particuliers  a  fes  deux  autres  filles,  il  déclare, 
qu'attendu  que  Jeanne  Boucherie ,  fa  fille  ,  s^étant 
mariée  fins  fon  confentement  ,  &  fans  lui  avoir  fait 
aucun  '.s  (britmàtions  refpechieufes ,  il  entendoit  qu'elle 
fut  abfolumtnt  exclue  de  fa  jùcccfjïon,  fans  quelle 
put  y  rien  prétendre. 

Trois  jours  après,  ce  père  détède  :  alors  Jeanne 
Boucherie  &:  François  Phelippeaux,  fon  mari, 
forment  leur  demande  en  partage  contre  les  deux 
fils  inftitués  légataires.  Ceux-ci  ,  pour  toute  ré- 
ponle,  oppofent  le  teflament  du  père ,  qui  pro- 
nonce contre  leur  fœur  une  Exhérédation  pour 
une  cauie  légitime  &  exprimée. 
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Alors  Jeanne  Boucherie  prétendit  que  l'Exhere- 
dation  portée  au  teftamertt  de  fon  père  étoit  nulle, 
par  la  raifofl  qu'il  avoit  réellement  confenti  à  fon 
mariage,  &  lui  avoit  d'ailleurs  pardonné  l'injure 
faite  à  la  puiiTance  paternelle  ;  &  pour  le  prouver, 
elle  articula  i°.  qu'avant  ion  mariage  ,  ion  père 
avoit  confenti  à  fon  établiffement  avec  François 
Pheiippeaux  ;  que  ce  fait  étoit  tellement  certain , 
qu'il  s'étoit  rendu  chez  elle  accompagné  d'un  de 
fes  fils  &  de  (ez  gendres  ;  qu'il  y  avoit  ioupé  avec 
fa  fille  &  fon  futur ,  ôc  qu'il  avoit  même  couché 
dans  la  maifon. 

2°.  Qu'à  la  vérité ,  lorfqu'il  fut  queflion  des  con- 
ditions du  mariage  ,  le  père  ayant  voulu  exiger 
qu'elle  renonçât  à  fa  fucceflion ,  &  celle-ci  n'y 
ayant  pas  voulu  confentir,  le  père  fe  retira  alors 
dans  une  auberge. 

3°.  Que  le  jour  même  du  mariage ,  le  curé 
étant  venu  trouver  le  père  dans  fon  auberge  >  ce 
père  lui  déclara  qu'il  n'entendoit  pas  former  oppo- 
ïîtion  au  mariage ,  mais  qu'il  ne  paroîtroit  pas  à 
la    célébration. 

4°.  Qu'aufÏÏ-tôt  le  mariage  fait ,  la  [fille  &  fon 
mari  s'etant  rendus  ,  avec  toute  l'affemblée  ,  à  l'au- 
bege  du  père  ,  ils  l'engagèrent  à  venir  à  la  noce  ; 
mais  que  le  père  s'en  exeufa  à  raiion  d'affaires  qui 
l'appeloient  à  Angoulême  ;  qu'alors  la  fille  ayant 
dit  à  fon  père  :  vous  m  en  vou/c^  donc,  celui-ci  ré- 
pondit :  non  ,  ma  fille  ;  je  Jouhake  que  Dieu  ré- 
pande fur  vous  fa  bénédiction,  comme  je  vous  don  ru 
U  ;nienm.  Il  demanda  enfuite  du  vin  ,  ce  tous 
burent  enfembîe. 

5°.  Enfin,  que  pcilérieurement ,  la  fille  &  fon 
mari  avoient  été  plufieurs  fois  chez  leur  père  & 
beau-père;  qu'il  les  avoir  très-bien  reçus;  q 
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.avoïent  même  mange  &:  couché  chez  lui  à  diffé- 
rentes reprifes. 

Néanmoins  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
fénéchauffée  d'Angoulême  ,  ily  intervint  fentcnce 
contradictoire  qui  ordonna  l'exécution  du  tejlament 
du  père  ,  &  en  confêquence  décLira  Jeanne  Boucherie 
&  François  Phelippeaux  ,  ion  mari  ,  non-recevabies 
dans  Leur  demande  avec  dépens. 

Appel  en  la  cour.  M.  Runbert  chargé  de  la 
détente  de  la  fille  Boucherie  ,  déclara  d'abord  qu'il 
n'entendoit  pas  ccnteiler  qu'une  fille  majeure  qui 
fe  marioit  fans  le  consentement  de  ion  père  Ôz  de 
ià  mère ,  &  fans  avoir  rempli  la  formalité  des 
fommations  refpectueufes  ,  ne  fût  dans  le  cas  d'en- 
courir la  peine  de   l'Exhérédation. 

Mais  il  foutint  en  même  temps  que  cette  loi 
ne  pouvoit  être  invoquée  dans  l'efpèce. 

i°.  Parce  que  dans  le  fait,  le  père,  par  fes, 
démarches  antérieures  au  mariage ,  avoit  vifibie- 
ment  donné  fon  ccnier.tement ,  &  que  fi  eniuite 
il  n'avoit  pas  voulu  paroître  à  la  célébration ,  ce 
n'étoit  uniquement  qu'à  raifon  de  la  réfiftance  que 
fa  fille  avoit  apportée  à  la  renonciation  qu'il  avoit 
prétendu  exiger ,  à  l'inftigation  de  fes  fils,  pour 
îefquels  il  avoit  toujours  eu  un  foible  marqué. 

20.  Qu'au  furplus  ,  il  étoit  de  principe  reconnu 
par  tous  les  auteurs  ,  que  lorfqu'un  père  avoit  par- 
donné ,  il  n'étoit  plus  en  fon  pouvoir  de  faire  ufage 
de  la  peine  odieufe  &  caoita'e  de  l'Exhérédation  ; 
nue  clans  ces  fortes  de  matières  les  juges ,  (uivant 
ce  quexpofbit  Rirard,  dévoient  en  quelque  forte  cher- 
cher À  Je  tromper  ;  mais  qu'ils  n'étoient  pasréduirs 
à  cette  dure  extrémité  ;  puiique  la  preuve  du  par- 
don &  de  la  réconciliation  fe  trouvoit  coniignée 
dans  une  tranfaction  paffee  entre  le  père  &  ia  fille  9 
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antérieure  de  trois  mois  au  décès  du  père  >  qui  an» 
nonçoit  la  paix  &  Punion  qui  régnoient  entreux  , 
&  qu'on  y  lifoit  que  les  parties  tranfigeoient  par 
amour  de  la  paix,  &  powr  entretenir  P union  dans 
la  famille* 

Qu'au  furpîus,  les  faits  par  luiarticulés  achevoient  • 
de  convaincre  la  }uflice  du  pardon  &:  de  la  récon- 
ciliation, p:îifque  le  père,  à  l'infîant  même  de  la 
célébration  du  mariage,  avoit  déclaré  publique- 
ment à  fa  fille  qu'il  ne  lui  en  vouloit  pas  ;  qu'il 
iouhaitoiî  que  le  ciel  répandit  fur  elle  fa  bénédiction  ; 
qu'il  lui  donnoit  auffi  la  fïenne  ;  que  fur  le  champ 
même  il  fit  apporter  du  vin  ;  qu'il  n'avoit  ceiïc 
de  les  recevoir  chez  lui ,  de  les  admettre  à  fa  ta- 
ble ,  que  la  preuve  de  tous  ces  faits  étoit  d'au- 
tant plus  admiffible ,  qu'il  y  avoit  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  réfultant  de  la  tran- 
faclion  du  mois  de  janvier  1778;  enfin,  que  dans 
les  matières  ordinaires,  l'injure  fe  trouvant  pref- 
crite  par  le  laps  de  temps  d'une  année,  cette 
'maxime  de  voit  à  bien  plus  forte  raifon  s'appli- 
cuer  dans  une  caufe  aufîi  favorable  ;  d'où  il  réful- 
îoit  que  le  père  n'avoit  pu ,  plus  de  deux  ans 
après,  prononcer  contre  fa  fille  une  Exhéréda- 
tion  pour  raifon  d'une  faute  dont  la  remife  & 
le  pardon  étoient  cenfés  accordés  depuis  long- 
temps. 

M.  Breton  ,  pour  les  intimés ,  répondit  que  c'é- 
toit  avec  de  juftes  ra  lions  qu'on  n'avoit  pas  entre- 
pris de  contefteraux  pères  &  aux  mères  le  pouvoir 
de  punir  ,  par  la  voie  de  l'Exhérédation ,  des  en- 
fans  qui ,  en  fe  mariant  fans  leurs  confentemens  , 
&  fans  leur  avoir  fait  des  fommations  refpec- 
tueufes ,  avoient  commis  envers  les  auteurs  de  leurs 
jours  l'injure  la  plus  grave ,  puifque ,  fans  remon- 
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ter  aux  anciennes  ordonnances  du  royaume ,  on 
lilbit  dans  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1697,  la  difpoiition  fuivante  :  «  ajoutant  à  l'or- 
»  donnance  de  1556,  &  à  l'article  2  de  celle 
»  de  1639;  permettons  aux  pères  &  mères  d'c  - 
»  héréder  leurs  iï:les ,  veuves,  même  majeures 
»  de  25  ans,  lefquels-fe  mariroient  (ans  avoir  re- 
»  quis  par  écrit  leurs  avis  &  cônfeils.  » 

Que  de  cette  loi  il  réfultoit  que  le  confentc- 
ment  des  pères  &  des  mères  ne  pouvant  fe  jufKHer 
que  par,  écrit,  c'eft-à-dire  ;  par  un«  -  7J 

hoc,  ou  parl'aâe  de  • 

tions  refpeiîueufes  qui  en  tiennent  lieu ,  il  falioit 
commencer  par  écarter  de  cefe  affaire  les  trois 
premiers  faits  antérieurs  au  mariage,  comme  ten- 
dans  à  prouver  par  la  voie  tejlimomqle  ,  i\n  fait 
dont  la  preuve  ne  peut  être  adminiftrée  que  par 
écrit. 

Cela  pofé  ,a  ajouté  M.  Breton  ,  toute  la  difficulté 
de  cette  affaire  fe  réduit  au  point  unique  ch  '.avoir 
û  de  la  tranfatlion  du  mois  de  janvier  1778  ,011 
peut  induire  la  remife  du  pardon  &  de  la  réçon» 
ciliation ,  &I  ii  la  preuve  offerte  des  deux  faits  pos- 
térieurs au  mariage  elt  admiflible  ou  non. 

D'abord,  quant  à  la  tranfa:l:on  de  1778,  il 
n'en  réfuîte  rien  autre  chofe  ,  ïmon  que  les  pa 
étant  en  inilance  pour  un  objet  pttrcm&m  civil,  h 
raifon  des  biens  de  la  mère  &  partage  de  la  com- 
munauté ,  elles  fe  font  rcfpectivement  prêtées  à 
éteindre  ce  procès  par  amour  de  la  paix  &  pour 
entretenir  l'union  ;  mais  vouloir  en  conclure  qu'elle 
offre  de  la  part  du  père  la  remife  d'un  injure  "qui 
lui  a  été  faite ,  &  la  preuve  du  pardon  &  de  la 
-  réconciliation,  c'eft  vouloir  forcer  les  expreffions, 
ôc  étendre  les  difpofitions  de  cet  acle  à  un  objet 
qui  n'a  été  ni  prévu ,  ni  agité. 
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A  l'égard  des  deux  faits  articulés  ,  la  preuve  en 
eft  inadmïfïible. 

i°.  Parce  qu'ils  font  antérieurs  au  teftamentdu 
père  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  père  ait 
révoqué  une  Exhérédation  qu'il  n'avoit  point  en- 
core prononcée  &  qui  n'exiftoit  pas. 

Voici  en  effet  de  qu'elle  manière  s'expliquoit  à 
ce  iujet  M.  le  Bret ,  dans  C  affaire  du  Baron  de 
Sai'Jt-Hilaire  :  «Il  faut ,  nous  difoit  ce  favant  ma- 
»  giftrat  ^  pénétrer  avant  tout  dans  l'intention  du 
»  père  ;  &  ce  qui  eïx  le  plus  à  confic'érer ,  c'eft  que 
»  quand  les  doûeurs  ont  traité  les  quefiicns  de  ces 
»  révocations  tacites  ,  par  le  moyen  d'une  récon- 
»  ciliation  ,  ils  ont  tous  dit  quulùma  pœn'mntia 
»  puîanda  ejl ,  qu'il  faut  foigneufement  confidérer 
»  ce  qui  s'efl  paffé  en  dernier  lieu.  » 

Or,  le  dernier  mot  du  père,  au  lit  de  !a  mort^ 
ayant  été  de  prononcer  une  Exhérédation  légale 
contre  fa  fiile ,  il  en  réfulte  que  ce  père,  au  lieu 
de  lui  pardonner  ,  a  toujours  perfifté  dans  l'inten- 
tion de  la  punir ,  ce  qu'il  a  exécuté  en  effet  par 
le  dernier  acle  de  fa  vie,  qui  détruit  radicalement 
le  prétendu  fait  de  réconciliation. 

Il  eft  bien  vrai  qu'en  général  la  preuve  par 
témoins  de  la  réconciliation  peut  être  admife , 
mais  en  quel  C3S  ?  Ecoutons  à  ce  fujet  ce  que 
difoit  M.  Joly  de  FUury  ,  lors  de  l'arrêt  du  6  mars 
1639:  «  mais  comme  cette  preuve  par  témoins 
»  tend  à  anéantir  un  acte  par  écrit ,  il  faut  âes 
i>  pièces  ou  un  commencement  de  preuves  par 
»  écrit.  » 

Ce  ieroit  s'abufer  que  de  prétendre  que  la  tran- 
faetion  de  1778  préfente  un  commencement  de 
preuves  ;  car  cet  acte  n'étant  relatif  qu'à  un  objet 
totalement  étranger ,  on  ne  pourroit  fans  incon^ 
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fcquence  le  faire  réfléchir  ;  ou  du  moins  l'appliquer 
à  un  fait  de  réconciliation  dont  il  n'a  été  queftion 
en  aucune  manière. 

Enfin  ,  û  les  arrêts  ont  jugé  que  des  alimens 
fournis  par  le  père  pendant  fa  vie  à  fon  fils  exhé- 
réclé  ,  le  payement  qu'il  avoit  fait  de  fes  dettes  ,1a 
correfpondance qu'ils  avoient  entretenue  enfemble, 
ies  vifites  qu'il  avoit  reçues  ,  l'admiiïïon  à  fa  table  , 
n'induifent  pas  la  révocation  d'une  Exhérédation  , 
ainii  que  cela  a  été  finguliérement  jugé  par  l'arrêt 
du  3  feptembre  1683  ,  rendu  contre  le  lieur  Lefcoti 
a  combien  plus  forte  raifon  doivent-ils  s'appliquera 
l'efpèce  prétente  ,  où  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
toutes  ces  circoniUnces  fe  rencontrent.  La  nature 
&  la  religion  peuvent  bien  déterminer  un  père  à 
faire  un  acte  d'humanité  en  faveur  d'un  de  les 
enfans ,  &  dans  le  cas  de  l'Exhérédation ,  à  ne 
pas  commettre  un  fcandale  public ,  en  le  chafTant 
de  chez  lui  ;  mais  il  n'en  refultera  jamais  de  ce 
qu'il  n'a  pas  tenu  une  conduite  qu'on  n'eût  pas 
manqué  de  réprouver ,  qu'il  fe  foit  interdit  le  droit 
d'infliger  à  fes  enfans  la  peine  prononcée  par  la 
loi 

Ces  moyens  préfentés  par  les  intimés  ayant 
paru  déterminans  ,  la  fentence  de  la  fénéchaufféc 
a"  Angoulcmc  a  été  confirmée  par  C  arrêt  cité ,  avec 
amende  &  dépens. 

EXPÉDITION.  PagczâG,  après  la  troifihm 
ligne  ,  ajoute^  : 

Addition  à  l'article  Expédition.  Lorfqu'une  per- 
fonne  a  befoin  de  l'Expédition  d'un  a&e  dans  lequel 
elle  a  été  partie ,  &  que  le  notaire  ou  greffier,  dé- 
pofitaire  de  la  minute  ,  refufe  mal  à  propos  de  lui 
donner  cette  expédition ,  il  faut  qu'elle  préfente 
une  requête  au  juge  pour  obtenir  la  permilîion  de 
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faire  fommer  le  dépositaire  de  lui  délivrer  cette 
^expédition  ,  finon  de  le  faire  affigner  pour  voir 
dire  qu'il  y  iera  contraint  (  i  ). 

Le  juge  rend  une  ordonnance  conforme  aux  con- 
cluions, ck  en  vertu  de  laquelle  on  fomme  le  dé- 
poiiraire  de  délivrer  l'Expédition  requiie  :  s'il  re- 
fufe,  on  l'affigoe  par  le  n;éme  exploit  au  premier 
jour  pour  le  voir  condamner ,  6c  par  corps  ,  à 
délivrer  cette  expédition.  En  conféquence,  on  ie 
condamne  à  la  délivrer  &  aux  dépens ,  quand  il 
n'a  point  de  raitons  valables  pour  autonfer  ion 
refus. 

Lorfqu'un  a&e  n'eit  pas  revêtu  des  formalités 


(i)   Formule  de  cette  requête. 

A  Moniieur  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  lieutenant 
civil 

Supplie  humblement  Charles  Boyer ,  bourgeois  de 
Ta- 

Di  ?.nt  qu'il  a  été  pafîé  entre  lui  &  le  Tieur  Claude 
Parent  un  aele  devant  Me.,  qui  en  a  gardé  minute, 
&i  fon  cônfrèréj  notaires  à  Paris,  le..  par  lequel  il 
a  été  convenu  entr'eux....  (  On  met  fommabement  l'objet 
de  Facle.)  Le  fuppiiant,  qui  n'a  levé  aucune  expédition 
de  cet  r.6re  ,   fe  trouve  aujourd'hui  dans  le  befoin  d'en 

ufep»;  A    comme   ledit  Me refufe  de  la  iuifoainir  ,  il 

a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  coniicîéîé  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  permettre  au 
liant  faire  faire  tommation  audit  Me  ...  de  lui  déli- 
vrer une expètfirion  duBit  aéte ,  en  lui  payant,  par -le 
fuppiiant s  les  droits  &  vacations,  &  c-i:  cas  de  refus  ou 
ilté,  permettre  au  fuppiiant  de  le  faire  affigner  par- 
ii  vous,  au  premier  jour,  à  l'audience  de  la  cham- 
bre civile  ,  pour  voir  dire  qu'il  y  fera  contraint  aux  offres 
t        i  as,  &  vous  ferez  bien 

Ordonnance. 
Soit  fait  fommation,  &  en  cas  de  refus,  permis  d'afS- 
jj        au  premier  jour.  Fait  ce.. ... 

néceffaires 
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liéceflaires  pour  le  rendre  valable,  l'officier  public 
qui  en  eft  dépofitaire ,  n'en  doit  point  délivrer  d'ex- 
pédition fans  y  être  autorité  par  les  parties  inté- 
reflées  ou  par  une  ordonnance  du  juge.  En  pareil 
cas  ,  la  partie  qui  a  betbin  de  cet  acle  ,  doit ,  au 
défaut  du  confentementdes  parties  intéreflees  ,  pré- 
fenter  une  requête  au  juge  afin  qu'il  lui  permette 
d'en  lever  une  Expédition  (  i).  Si  le  juge  ne  voit 
aucun  inconvénient  dans  cette  permiflion  ,  il  l'ac- 
corde ,  finon  il  permet  feulement  d'atîigner  la 
partie. 
— — i        ■■»— — — — — ._ ^ ,^ ^„. —^ — — — ■— < 

(i)  Formule  de  cette  requête, 

A  M.  le  prévôt,  &c. 

Supplie  humblement  Antoine  Marchand  ,  bourgeois 
de  paris  ; 

Difanr  que  le  15  avril  dernier ,  le  fieur  François  le 
Vafleur  fils ,  bourgeois  de  Paris ,  lui  a  fait  une  obligation 
de  la  fomme  de  douze  cents  livres  devant  Me  N. .  .  & 
fon  confrère,  notaires  à  paris,  fous  le  cautionnement  du 
fieurle  Vafleur  père;  celui-ci  ne  s'étant  pas  trouvé  chez 

ledit  Me ledit  jour  15  avril  dernier,  jour  fixé  entre 

Jes  parties  ,  le  fuppliant  &  ledit  fieur  le  Vafleur  fils 
fignèrent  néanmoins  ladite  obligation  ,  &  ce  dernier  pro- 
mit de  la  faire  figner  le  lendemain  au  plus  tard  par  fon 
père  ,  pour  raifon  dudit  cautionnement  ,  ce  que  ledit 
fieur  le  Vafleur  père  n'a  pas  fait  ;  &  comme  il  eft  intén 
reflan t  pour  le  fuppliant  de  pourfuivre  le  payement  de 
ladite  fomme  de  douze  cents  livres ,  qu'il  ne  le  peut  faire 
fans  ladite  obligation ,  que  ledit  Me.  .  -  refufe  de  lui  dé- 
livrer à  caufe  de  fon  imperfection ,  il  a  recours  à  votre 
autorité. 

Ce  confédéré,  il  vous  plaife,  M. ,  permettre  au  fup- 
pliant de  fe  faire  délivrer  une  expédition  de  ladite  obliga- 
tion par  ledit  Me —  en  l'état  où  elle  eft,  en  faifanc 
mention  de  votre  ordonnance ,  &  vous  ferez  juftice. 
Ordonnance. 

Permis  de  faire  délivrer  expédition,  en  faifant  menfiofll 
de  notre  prefente  ordoflQgflçe,  Fait  ÇÇ.... 

J'orne  IX,  % 
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Lorfqu'il  eft  permis  de  délivrer  l'Expédition  ,  ori 
joint  la  requête  &  l'ordonnance  à  la  minute  dé 
l'acte,  &  on  les  tranfcrit  à  la  fuite  de  cette  expé- 
dition. 

Suivant  l'ordonnance  de  1539,  les  notaires  ne 
peuvent  point  expédier  de  féconde  grofle  d'un  acle 
fans  y  être  autorifés  par  le  juge.  Cette  féconde 
grofle  fe  demande  particulièrement  en  trois  cas. 
i°.  Lorfque  la  première  grofle  efr.  entre  les  mains 
d'une  perfonne  qui  y  a  droit  c%  qui  refufe.de  la 
donner  ;  20.  lorfque  la  première  groife  fe  trouve 
par  quelque  événement  en  main  tierce  fous  fcellé  ; 
50.  Lorlque  la  première  grofle  fe  trouve  adirée 
&  qu'on  veut  pourfuivre  le  payement  delà  créance 
qui  eft  portée. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres ,  où  l'on  peut  avoir 
beioin  d'une  féconde  grofle,  on  préfente  au  juge 
une  requête  qui  permet  au  bas  d'expédier  cette 
féconde  grofle,  (  1  )  mais  il  ne  le  fait  qu'à  la  charge 
d'appeler  les  parties  intéreffées  &Z  de  faire  mention 
de  la  requête  &  de  ion  ordonnance  au  bas. 

(  :  )  Formule  de  Cettet  requête. 

A  M    le  Prévôt  de  pai;s,&c. 

Supplie  humblement  Alexandre  Rivot ,  bourgeois  de 
paris. 

Qu'il  vous  plaife,  attendu  qu'il  a  adiré  la  groffe  d'une 
obligation  de  la  Tomme  de  douze  cents  livres  ,  paffée  à 
fon  proûr  par  le  fleur  Jofeph  Gerardin,'le  . .  lui  permettre 
d^  s'en  faire  délivrer  une  f;-conde,  &  ce  par  Me...  notaire, 
qui  a  reçu  ladite  obligation  ,  le  tout  en  préfence  dudit 
fi'eur  Gerardin ,  ou  lui  dûment  appelé,  &  vous  ferez 
juftice 

Ordonnance. 

Permis  de  délivrer  une  féconde  groffe,  partie  préfentô 
ou  dûment  appelée  ,  &  à  la  charge  de  la  mention  de  notre 
prefente  ordonnance.  Fait  ce. . , , 
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S'il  arrive  qu'une  des  parties  intérefîees  s'oppofe 
à  la  délivrance  de'  la  féconde  groffe  ,  le  notaire  doit, 
avant  de  parler  outre ,  renvoyer  les  parties  devant 
le  juge  pour  ftatuer  fur  la  difficulté. 

Voye^  d'ailleurs  £  article.  CoMPULSOIRE.  S 
EXPERT.  Page  ±5j  ,  après  la  ligne  23  ,  ajoute^  : 
*  Obfervez  que  cette  nomination  ne  doit  pas 
tomber  fur  des  Experts  éloignés  du  lieu  011  exifle 
le  fonds  ou  l'ouvrage  litigieu*.  Outre  qu'ils  ne 
font  pas  cenfés  connoître  l'ufage  du  canton  ,  rela- 
tivement aux  travaux  manuels  &  à  la  culture  des 
terres  ,  chacune  des  parties  ne  feroit  pas  à  portée 
de  vérifier  leur  expérience  &  leur  probité. 

Il  y  a  là-defTus  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ^ 
du  1  5  mars  1711.  Lefieur  Rombofcavoit  fait  nom- 
mer par  le  juge  un  tiers-Expert,  diftant  de  cinq 
à  fix  lieues  de  l'héritage  dont  il  falloit  eftimer  la 
Valeur;  La  partie  adverfe  appela  de  cette  nomina- 
tion. Et  par  l'arrêt  dont  il  s'agit ,  la  cour  mit  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant ,  émendant ,  ordonna  qu'il 
feroit  nommé  un  autre  Expert ,  par  un  autre  juge 
que  celui  dont  étoit  appel ,  lequel  feroit  pris  dans 
la  paroiffe  de  la  fituation  de  l'héritage ,  ou  à  dé- 
faut, dans  la  plus  voifine. 

Lorfque  trois  parties  fontintéreffées  à  une  caufe^ 
doit-il  être  nommé  trois  Experts  ?  Cette  queftion 
s'eft  préfentée  au  parlement  de  Normandie,  con- 
jointement avec  celle  de  favoir  fi  une  partie  a  le 
droit  de  nommer  un  Expert-juré  ,  quoiqu'il  ne 
s'agiffe  que  d'eftimer  des  terres  ,  &  qu'un  labou- 
reur paroiffe  plus  en  état  qu'un  autre  de  faire  une 
pareille  eftimation. 

Voici  les  circonstances  de  cette  affaire.  Quatre 
frères,  nommés  Bifet  avoient  vendu  à  Langlois, 
&rférens  biens ,  fitués  dans  l'étendue  du  bailliage  diï 

Vij 
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Pont-de-1'Arche.  Un  de  leurs  oncles  en  exerça  le 
retrait.  Langlois  confentit  de  les  lui  abandonner  , 
mais  à  l'inftant  où  il  alloit  en  faire  la  rernife  ,  il 
parut  un  autre  retrait  de  la  part  d'une  des  fœurs 
des  vendeurs.  Langlois  confentit  également  de  lui 
délaiifer  les  biens.  Avant  que  cedélaiffementne  fût 
effectué,  autre  retrait  de  la  part  de  i'aîné  des  ven- 
deurs, au  nom  &  comme  tuteur  de  les  enfans. 
Poftirieurement  à-fe  troifième  retrait,  les  trois 
autres  co-vendeurs  prirent  des  lettres  de  refcifion 
contre  le  contrat  de  vente  ,  fur  le  fondement  de 
léfion  ulîradimidiaire.  Ces  lettres  furent  dénoncées 
par  Langlois  au  frère  aîné  ,  avec  afïignation  pour 
prendre  fon  fait  &  caufe  &  le  garantir  de  toutes 
condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre 
lui.  Comme  il  ne  pouvoit  être  queftion  que  de 
/avoir  s'il  y  avoit  léfion  ou  non  ,  il  fut  ordonné  , 
par  fentence ,  que  les  biens  feroient  eftimés  ;  mais 
le  juge  ajouta  qu'à  cet  effet ,  le  frère  aîné  retrayant, 
Langlois  acquéreur ,  &  les  trois  autres  frères  , 
demandeurs  enreicifion,  nommeroient  chacun  un 
Expert-juré  &  laboureur ,  ce  qui  leur  donnoit  trois 
Experts. 

Toutes  les  parties  appelèrent  de  cette  fentence. 
Les  trois  frères  cadets  ,  fur  le  principe  qu'il  ne  de- 
voit  y  avoir  que  deux  Experts  ,  un  pour  eux  &  un 
autre  qui  feroit  nommé  conjointement  par  leur 
frère  aîné  &  par  Langlois  ;  le  frère  aîné ,  fur  le 
même  principe  qu'il  ne  devoit  y  avoir  que  deux 
Experts  ;  mais  en  foutenant  qu'il  en  feroit  nommé 
lin  par  lui  feul  ;  &  Langlois  ,  en  ce  que  les  Experts, 
félon  lui ,  dévoient  être  laboureurs  &  non  pas  archi- 
tectes ,  puisqu'il  s'agifloit  d'eftimation  de  terres. 
Du  refle  ,  Langlois  foutint  qu'il  avoit  été  bien  jugé 
çn  ordonnant  qu'il  feroit  nommé  trois  Experts , 
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parce  qu'il  avoit  perfonnellement  intérêt  de  faire 
voir  le  peu  de  fondement  de  la  demande  en  refci- 
fion  ,  attendu  l'indécifion  où  étoit  encore  le  retrait 
exercé  par  l*aîné  des  frères. 

Par  arrêt  du  12  mai  1775,  *e  Paiement  de 
Rouen ,  fans  avoir  égard  à  l'appel  incident  de 
Langlois  ,  faifant  droit  fur  l'appel  incident  de  l'aîné 
des  quatre  frères ,  enfemble  fur  l'appel  originaires 
des  trois  frères  cadets  ,  a  mis  l'appellation  &  ce  au 
néant  ;  amendant  quant  à  ce,  a  ordonné  qu'il  ne 
feroit  convenu  que  de  deux  Experts ,  l'un  par  le 
frère  aîné  ,  &  l'autre  par  les  trois  frères  cadets  ÔC 
Langlois;  conjointement,  la  fentence  au  réfidu 
forthTant  effet. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  & 
finances  de  Provence,  du  3  juin  1643  5  a  &** 
défenfes  de  nommer  pour  Expert  ceux  qui  ne 
poffèdent  aucun  bien  (  1  ). 

Un  avocat  qui  poffède  des  immeubles  peut-il 
être  nommé  Expert  pour  eftimer  de  pareils  biens  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  grand  confeil, 
dans  le  commencement  de  ce  fiècle.  Les  religieux 
de  l'abbaye  de  Fommorigny,  ordre  deCîteaux, 
s'étant  fervis  d'un  avocat  pour  Expert ,  le  fieur  Fla- 
men ,  leur  abbé  commendataire  ,  avec  qui  il  s'agif- 
foit  de  faire  un  partage  valable  &  en  forme ,  pré- 
tendit que  l'eflimation  faite  par  un  tel  Expert  ne 
devoit  pas  être  confidérée  ,  attendu  qu'il  n'étoit 
point  verfé  dans  cet  art,  &  qu'il  étoit  dévoué  aux 
religieux  ,  dont ,  jufque-là,  il  avoit  fait  les  affaires. 
On  répondit  que  fi  cet  avocat  avoit  eu  occafion  de 
donner  quelques  confeils  aux  religieux,  ce  n'étoit 
pas  dans  l'affaire  dont  il  s'agiffoit ,  que  bien  qu'il 

, m 

(1)  Boniface ,  tom.  1 ,  livre  1 ,  titre  30,  nombre  5, 

y  iii 
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ne  fût  pas  Expert  en  titre  d'office,  il  avoit,  dans 
fa  province  des  domaines  &  des  terres  qu'il faifoit 
valoir  ;  qu'il  étoit  capable  de  les  eiiimer'j  ckque 
cela  fuffifoit.  Aufîîajoutoit-cn  ,  dans  tous  les  arrêts, 
&  jugemens  même  dans  des  lois  où  il  s'agit  d'efli- 
mation  ,  on  met  toujours  en  préfencç  d'Experts  & 
gens  à  ce  connoiffam.  Ces  moyens  furent  appuyés 
par  M.  l'avocat  général  Benoît  de  Saint-Port ,  & 
par  arrêt  du  10  mars  1703  ,  le  grand  confeil 
confirma  l'eilimation.  '  Brillon  ,  au  mot  Expert , 
nombre  4  ). 

On  a  mis  en  queflion  s'il  peut  être  procédé  à 
une  viiîte  d'Experts  ,  fans  defcente  du  juge  fur  les 
lieux,  &  par  arrêt  du  1 4  juin  1 677  ,  le  parlement  de 
Provence»  adopté  ''affirmative.  (Boniface ,  tome  3. 
livre  z ,  titre  S  ,  chapitre  1  ).  Cela  devoit  fouffrir 
d'autant  moins  difficulté  ,  que  par  l'article  premier 
du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667,  il  eft  fait 
défenfes  à  tous  juges,  même  à  ceux  des  cours  fou- 
verauies,  de  «  faire  defcente  iur  les  lieux  dans  les, 
»  matières  où  il  n'échet  qu'un  fimple  rapport 
>>  d'Experts  ».  * 

Page  2S8 ,  après  le  mot  comrniffaire  ,  qui  termine, 
le  premier  alinéa ,  mette^  en  caractère  de  note  ,  &  tife% 
en  note  ce  qui  fuit  : 

(  1  )  Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  v'ifite  &  rapport 
d'Experts 

Nous,  avant  faire  droit,  difonsquelamaifonenqueftion 
fera  vue  &  vifitée  par  Experts  dont  les  parties  convien- 
dront ,ou  qui  feront  par  nous  nommés  d'office,  lefquels 
rapporteront  fi  ladite  inaifon  eft  conftruite  fuivanr  les 
règles  de  l'art  ,  indiqueront ,  en  détail  ,  les  défeciuo- 
fités ,  fi  aucunes  y  a ,  avec  les  moyens  d'y  remédier,  &. 
eftimeront  les  torts  qu'elles  ont  occafionnés  &  peuvent 
occafionner  à  la  partie  d'A  avec  les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues;  lors  defquels  vilhe  &  rapport,  les 
parties  afîiftces  de  leurs  procureu/s,  pourront  faire  tek 
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dires ,  requifitions  &  obfervations  que  bon  leur  femblera;. 
dépens  réfervés. 

La  partie  la  plus  diligente  fgnifie  ce  jugement  avec  un  aile 
en  cette  forme: 

A  la  requête  du  fieur  Antoine  Chevrier ,  bourgeois  de 
Paris. 

Soit  fignifàé  &  donné  copie  à  Mç,  S. . .  procureur  du 
fieur  André  Vial  ,  marchand  à.  . . 

D'une  fenrence  coruradidtoirement  rendue  en  cette 
cour,  entre  les  parties,  le....  portant  qu'avant  faire 
droit,  il  fera  fait'vffité  de  la  maifon  en  quelVion  par 
Experts,  pour  juger  fi  la  conftruc"tion  d"icelle  a  été  faite 
fuivanr  les  régies  de  l'art ,  à  l'effet  de  quoi ,  les  parties 
tenues  de  nommer  Experts  chacune  de  leur  part  ;  dér 
clarant  en  conféquence  ledit  fieur  Chevrier ,  qu'il  nomme 
pour  Expert  de  fa  part  le  fieur  C. .  . .  fommant  icdie 
fieur  Vial  de  faire  le  femblable  dans  trois  jours,  finon 
ledit  temps  paiîé ,  protelte  qu'il  en  fera  forclos  .  .&  qu'il 
en  fera  nommé  d'office  pour  lui,  à  ce  qu'il  n'en  i  nore. 

En  conféquence  ,  l'autre  partie  doit  préfenter  fon  Expai  e/3 
cette  forme  : 

A  la  requête  du  fieur  André  Vial ,  marchand  à. .  . 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me.  A. . . .  procureur  du  fieu£ 
Antoine  Chevrier,  bourgeois  de  Paris. 

Qu'en  exécution  de  la  fenrence  contradicloiremenfc 
rendue  en  cette  cour  entre  les  parties,  le....  ii  nomme 
de  fa  part  pour  procéder  à  la  vifite  ordonnée  par  icelle, 
le  fieur....  juré- Expert,  à  ce  que  ledit  fieur  Chevrier- 
n'en  ignore  ,  dont  afte. 

Page.  2.5$  -,  après  le  mot  appelées,  qui  termine  la^ 
féconde  ligne  ,  mette^  en  caractère  de  note  ,  6*  lifiz  et* 
note  ce  qui  fuit  : 

(i)  L'iijfîgnation  donnée  aux  Experts  efl  en  cette  forme  : 
L'an ,  &c  à  la  requête  du  fieur  Antoine  Chevrier,  &c, 
je. . .  huiilï-T. . .  fbuffigné ,  certifie  avoir  donné  aflignatioq 
'  au  fieur  Gagnard. ...  &c  à  comparoir  demain  h  ure  dq 
midi ,  à...  (telle  audience)  pour  faire  &  prêter  fermer.; 
de  bien  &  fidèlement  procéder  à  la  vifite  ordonnée  pay 
fentence  de  cette  cour ,  contradictoirement  rendue  antre 
\edit  fieur  Chevrier  &  le  fieur  André  Vial,  le...  4JURS3Ç: 
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collationnée ,  fignée  &  fignifiée ,  &  dont  eft  avec  ces 
préfentes  donné  copie  ,  pour  enfuite  faire  lefdites  vifite 
&  rapport ,  fuivant  &  ainfi  qu'il  eil  ordonné  par  ladite 
fentence,  &  ai  ,  &c. 

Enfuite  on  fait  cttte  fommation  à  Vautre  partie  : 
A  la  requête  du  fieur  Antoine  Chevrier. . . , 
Soit  fommé  Me.  B...  procureur  du  fîeur  André  Via)...: 
de  comparoir  demain  à...  {telle  audience)  pour  être  pré- 
fent,  fibon  luifemble,  à  la  preftation  de  ferment  que  fera 
le  fieur  Gafpard  ,  nommé  Expert  par  ledit  fieur  Chevrier, 
en  exécution  de  la  fentence  rendue  entre  les  parties ,  le... 
dont  acte. 

Même  page,  ligne  10  ,  après  le  mot  intervient  ,' 
mette^  in  caractère  de  note  ,  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

(i)  Formule  de  rapport  d'Experts. 

A  M.  le  prévôt  de  paris,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

L'an  17...  le...  heure  du  matin,  nous...  Experts-archi- 
tettes- jurés  en  cette  ville  de  Paris ,  nommés  par  votre  fen- 
tencedu...  rendue  entre  le  fieur  Antoine  Chevrier,  bour- 
geois de  Paris,  &  le  fieur  André  Vial  ,  marchand  à...  à 
l'effet  de  procédera  la  vifite  ci-après  ,  nous  fommes,  avec 
Me —  greffier  de  la  chambre  des  bâtimens ,  tranfportés 
à....  où  étant  arrivés,  à  telle  heure,  avons  trouvé  ledit 

fieur  Chevrier  affilié  de  Me.  le (on  procureur ,  lequel , 

après  nous  avoir  remis  la  groffe  de  ladite  fentence,  dû- 
ment lignifiée  à  procureur,  le...  par...  &  l'original  de 
la  fommation  à  nous  faite  &  audit  fieur  Vial ,  de  nous 
trouver  audit  lieu,  jour  &  heure  que  deffus  ,  par  exploit 
de. . .  huiffier  en  cette  cour ,  le. . .  dûment  contrôlé  à  Paris 
par...  &  qui  eft  demeuré  annexé  à  ces  prélentes,  nous  a 
requis  de  procéder  fur  ladite  fentence  à  la  vifite ,  &  de 
fuite  au  rapport  ordonné  par  icelle ,  &  a  avec  ledit  Me.  A... 
figné. 

Eft  auffi  comparu  ledit  fieur  Vial ,  affilié  de  Me.  B. . . . 
fon  procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  comparoit  au  defir 
de  la  fommation  ci-delTus  ,  qu'il  n  empêche  &  requiert 
même  qu'il  foit  par  nous  procédé  auxdits  vifite  &  rapport, 
&  a,  avec  ledit  Me.  B....  figné. 

(Si  les  parties  donnent  quelques  inflrucîions  aux  Experts 3 
pu  font  quelques  requijïtions  t  on  les  tranferit.) 
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Defquels  comparution  ,remife,  dire,  requifition  Second 
fentement ,  avons  auxdites  parties  dorme  acle  ;  en  confé- 
quence  ,  avons  procède  à  la  vifue  de  Ja  conftrucnon  de 
ladite  maifon  ,  ainfi  qu'il  fuit; 

On  met  le  détail  de   cette  vijîte  ,    les   dires ,   obfervations 

6  protestations  des  parues  pendant  le  cours   de  cette  opéra» 
ùôn. 

Même  page ,  ligne  23  ,  fupprime^  ces  mots ,  le 
parlement  &  le  rejle  de  V alinéa  ,  &  fubJUtue^-y  ce 
qui  fuit 

*  Le  parlement  de  Normandie  l'a  ainll  jugé  par 
arrêt  du  14  août  1734,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Moy  d'Eftot ,  entre  les  fieurs  de  Bonniient  & 
Parâieu  de  CrohTet. 

Quoique  cet  açrêt  eût  été  rendir  après  le  plus 
fcrupuleux  examen  des  principes  relatifs  aux  pou- 
voirs des  Experts  ,  la  queflion  s'eft  encore  renou- 
velée en  1777. 

Une  fentence  du  bailliage   de  Neufchâtel ,  du 

7  mars  1774  ,  avoit  nommé  d'office  un  laboureur 
pour  eftimer  ,  en  qualité  de  tiers-Expert,  la  valeur 
extrinfèque  de  terres  fujettes  à  une  légitime  ,  au 
temps  du  décès  du  père  &  de  la  mère  des  parties. 
Ce  laboureur,  quoique  faifi  des  procès  verbaux 
des  deux  premiers  Experts,  &  même  afïifté  d'eux  , 
ne  leur  fit  aucune  interpellation  pour  lavoir  s'ils 
periîfloient  dans  leurs  rapports ,  ck  ii  fit  une  eftima- 
tion  à  fa  fantaifie. 

Le  fieur  le  Brament ,  l'une  des  parties,  demanda 
la  nullité  de  cette  eftimation.  ïl  foutint  qu'un  tiers- 
Expert  étoit  tenu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des  deux 
Experts  qui  lui  paroifïbit  approcher  le  plus  de  la 
jufle  valeur  des  chofes  ;  qu'en  fuivant  une  autre 
règle  le  tiers-Expert  ne  pourroit  déterminer  le  juge- 
ment de  la  caufe,  puifqu'après  fon  rapport  diffé- 
rent des  deux  autres ,  on  aurcit  trois  opinions  co;i- 
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traires  ,  &  que  nul  motif  ne  feroit  préférer  la 

troisième  à  l'une  des  deux  premières. 

Malgré  ces  raifons  ,  le  fieur  le  Brument  perdit 
fa  caufe  au  Bailliage  de  Neufchâtel;  mais  fur  fon 
appel  il  eft  intervenu  ,  le  17  février  1777  , arrêt  en 
la  chambre  des  enquêtes,  quia  cafTé  le  rapport  du 
tiers- Expert ,  faute  d'avoir  adopté  l'effimation  de 
l'un  des*  deux  premiers  ;  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  un  autre  juge  que  celui  dont  étoit 
appel,  à  l'effet  d'être  nommé  un  tiers-Expert 
<<  lequel  feroit  tenu  de  fe  faire  affilier  des  deux 
»  premiers,  conformément  à  l'article  13  du  titre 
»  21  de  l'ordonnance  de  1667  ,  &c  d'adopter  l'efti- 
»  matioirde  l'un  d'eux.  »  * 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  opinion , 
fouffre  des  difficultés  &  n'eft  point  admi/é  par- 
tout. Beaucoup  de  jurifconfultes  y  font  oppofés  , 
&  penfent  que  le  tiers  eu  nommé,  non  pour  em- 
braffer  l'avis  de  l'un  des  deux  premiers  Experts , 
mais  pour  donner  le  fien  propre. 

Ligne  2 6",  abrégé,  lifé^  abrogé. 

Page  2.60  ,  après  la,  ligne  16  ,  ajoute^-: 

*  Cet  avis  eii  cependant  regardé  comme  authen- 
tique,  il  fait  foi  de  ce  qu'il  énonce. 

Dans  un  procès,  porté  au  parlement  de  Pro- 
vence ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  lieutenant 
de  Toulon,  il  étoit  queftion  de  favoirfi  des  Experts, 
ayant  déclaré  dans  leur  rapport  avoir  pris  l'avis  de 
tels  fapitcurs ,  on  étoit  recevable  à  prouver  que 
cette  enonciarion  étoit  contraire  à  la  vérité.  La 
partie  qui  avoit  foutenu  l'affirmative  devant  le  pre- 
m'er  juge  ,  avoit  obtenu  gain  de  caufe;  mais  ,  par 
arrêt  du  13  février  1696  ,  cette  fentence  fut  in- 
firmée <Sc  la  preuve  rejetée. 

H  J'étais -des  juges,  dit  M,  le  préiîdent  de  Bé- 
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t>  zieux  (  i  )  dz  pour  l'arrêt  ;  parce  qu'on  ne  peut 
»  vérifier  un  tait  qui  détruit  la  foi  d'un  acle  public, 
»  ÔC  qu'il  n'y  a  que  l'infcription  en  faux  qui  a 
»  cet  effet ,  fuivant  la  difpoiition  du  droit,  &  cette 
»  fentence  de  Paulus  ,  tejîes  cum  de  fide  tabularum 
M  non  dubïtatur  ,  interrogari  non  opportct,  fondée  fur 
»  la  loi  première,  cod.  de  tcjli.  félon  laquelle  les 
»  arrêts  rejettent  la  preuve  par  témoins ,  des  faits 
»  qui  vont  contre  la  teneur  des  aftes  ,  tels  que 
»  font  les  contrats  &  les  rapports ,  &  celui  parti- 
»  culièrement  dont  il  étoir  queilion  ,  à  caufe  que 
»  les  Experts  y  faifant  la  fondion  de  juges ,  on 
»  doit  ajouter  foi  &  déférer  à  leur  afïertion. 

»  C'eft  en  effet  fur  ce  fondement  qu'il  eft  porté 
»  parle  flatut  de  la  province,  compilé  par  Mor- 
»  gués,  page  34  de  l'édition  de  1642  ,  que  quand 
»  les  eftimateurs  des  communautés  difent  avoir 
»  appelé  les  parties ,  on  ajoute  foi  à  leur  re- 
»  lation. 

»  De  là  vient  auffi  que  quand  le  rapport  porte 
»  que  les  parties  ont  donné  pouvoir  verbal  aux 
»  Experts  pour  certains  chefs  ,  cette  énon dation 
»  fait  la  preuve  du  pouvoir  ;  &  on  y  doit  déférer, 
»  parce  que  les  Experts  parlent  d'une  chofe  qui 
»  concerne  leur  fonclion  ;  &  comme  ils  font  crus  , 
»  quand  ils  difent  avoir  procédé  en  préfence  ou 
»  en  abfence  des  parties ,  on  doit  les  en  croire 
»  aufîi ,  lorfqu'ils  certifient  d'avoir  procédé,  de 
»  leur  confentement ,  &  principalement  quand  les 
»  parties  leur  ont  remis  des  pièces ,  qui  concernent 
»  les  chefs  pour  lefquels  il  eft  foutenu  que  le  pou- 
»  voir  verbal  a  été  donné.  » 

C'eft  encore  parce  que  les  Experts  font ,  à  cer- 

(1)  Liv.  2,  chap.  4,  §.20, 
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ïains  égards,  la  fonction  de  juges ,  qu'il  leur  eft  dé- 
fendu de  faire  des  rapports  les  jours  de  dimanche 
ou  de  fêtes.  Par  arrêt  du  parlement  de  Provence , 
du  18  novembre  1694:  «on  a  jugé,  dit  M.  le 
»  préfident  de  Bézieux  ,  qu'un  rapport  étant 
»  daté  d'un  jour  de  fête  folemnelle  ,  il  ne  pouvoir 
»  pas  fubfifter.  Mais  comme  ce  défaut  venoit  de 
»  la  propre  faute  des  Experts ,  la  cour  ordonna 
»  qu'il  feroit  refait  à  leurs  dépens.  »  La  partie  qui 
en  foutenoit  la  validité  ,  difoit  que  la  date  du  jour 
de  fête  «  ne  de  voit  être  confîdérée  que  pour  déno- 
«  ter  que  la  remife  des  pièces  des  parties  leur  avoit 
été  faite  ce  jour-là  ;  »  mais  cette  défaite  ne  fut 
écoutée. 

Même  page  ,  après  la  ligne  23  ,  ajoute^  : 

*  Mais  le  juge  doit- il  ordonner  un  nouveau 
rapport,  toutes  les  fois  qu'une  des  parties  le  de- 
mande &  offre  d'en  avancer  les  frais  ?  Non ,  &  il  y 
a  fur  cette  matière  une  difhnction  qui  fait  notre 
droit  commun. 

Si  les  Experts  ont  opéré  d'après  des  principes 
faux,  s'ils  fe  font  déterminés  par  des  motifs  erro- 
nés ,  inexacls ,  invraifembtables  ,  nul  doute  que 
chaque  partie  ne  foit  recevable  &  fondée  à  de- 
mander un   nouveau  rapport. 

Mais  fi  les  deux  Experts  font  d'accord,  fi  leur 
procès-verbal  eft  étayé  de  bons  motifs;  s'ils  font 
partis  des  vrais  principes  ,  fi  enfin  rien  n'annonce 
en  eux  de  la  partialité  ,  les  parties  doivent  fe  fou- 
jmettre  à  leur  rapport ,  &:  l'on  ne  doit  pas  écouter 
celle  qui  en  demanderoit  un  nouveau,  même  à  fes 
frais.  Autrement  ,  les  procès  n'auroient  point  de 
hn  ;  &  puis  ,  quelle  foi  mériteront  plutôt  un  (econà 
rapport  qu'un  premier  ? 

C'eft  fur  ce  principe  qu'a  été  réformée  une  des 
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çlifpofitions  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  l'ar- 
ticle 79  de  cette  loi  «  portoitqu'à  un  rapport  de 
y>  jurés  dûment  fait  par  autorité  de  juftice  ;  partie 
»  préfente  ou  appelée  ,  de  ce  qui  gît  en  leur  art , 
».  induilrie,  foi  doit  être  ajoutée  s'il  n'en  eu  de- 
»  mandé  l'amendement  des  bacheliers.  » 

Cet  article  fut  retranché  de  la  nouvelle  cou- 
tume ,&l l'on  y  fubftituale  184,  qui  eftainfi conçu: 
«  doit  être  le  rapport  apporté  en  juftice,  pour,  en 
»  plaidant  ou  jugeant  le  procès,  y  avoir  tel  égard 
»  que  de  raifon  ,  fans  quon  puijfe  demander  amen- 
ai dément  :  peut  néanmoins  le  juge  ordonner  autre 
»  ou  plus  ample  vifitation ,  s'il  y  échet.  » 

D'après  cet  article,  dit  Rouffeaude  la  Combe,  (1) 
on  tient  pour  très-conftant  que  ,  «  l'une  des  par- 
»  ties  n'eift  point  recevable  à  demander  un  nou- 
»  veau  rapport ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  y 
»  a  des  irrégularités  ou  des  nullités  dans  le  pre- 
»  mier  rapport,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  d'en- 
»  freindre  impunément  la  difpofition  expreffe  & 
»  prohibitive  de  la  loi.  » 

Cet  auteur  ajoute  que  l'on  fuit  la  même  règle 
dans  les  coutumes  muettes ,  &  c'eft  ce  que  «  con- 
»  firme  Coquille  en  fes  inftitutions  au  droit  fran- 
»  cois  ,  titre  des  fervitudes  ,  où  il  dit  que  la  difpo- 
»  fition  de  l'article  184  de  la  coutume  de  Paris 
»  eft  très-raifonnable  ,  pour  éviter  les  inconvé- 
»  niens  que  les  lois  &  les  décrétales  redoutent, 
»  quand  elles  défendent  d'examiner  autres  témoins 
»  fur  d'autres  faits  dont  il  y  a  déjà  enquête  , 
»  &,    félon  le  rapport  de  tels  Experts,  doit  être 

Deghewiet ,  en  fes   inftitutions  au  droit  bel- 
(1)  Jurifprudence  civile ,  au  mot  Experts. 
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gique ,  partie  4 ,  titre  2 ,    §.  6  ,   rapporte  deux 

arrêts  du   parlement   de   Flandre  de    1689  &  ^u 

5  décembre  17*5,  qui  jugent  qu'on  n'eit  pas  re- 
cevable  à  demander  un  nouveau  rapport ,  quand 
il  en  exifte  un  fait  par  des  Experts  qu'ont  nommé.s 
les  parties. 

Il  en  a  été  décidé  de  même  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  22  janvier  178 1.  Delroux 
avoit  vendu  à  Semet  un  cheval  que  celui-  ci  pré- 
tendoit  être  infecté  de  la  morve.  Les  Echevins  de 
Valenciennes  ordonnèrent  que  le  cheval  feroit  vi- 
sité par  Experts.  En  conféquence,  chacune  des 
parties  nomma  un  maréchal ,  &c  il  fut  conftaté 
par  un  rapport  bien  motrvé  que  le  cheval  n'avoit 
ni  morve  ni  autre  vice  redhibitoire  ,  mais  qu'il 
n'étoit  pas  fans  défaut.  Sur  ce  rapport ,  il  inter- 
vint,  le  27  novembre  1780  ,  fentence  qui  con- 
damna Semet.  Appel ,  &  demande  d'un  nouveau 
rapport.  Delroux,  pour  qui  j'écrivois ,  s'y  oppofa 

6  foutint  que  le  premier  procès  verbal  étant  ré- 
gulier ,  devoit  faire  loi.  Par  l'arrêt  cité ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Gillaboz,  la  cour,  fans  avoir 
égard  à  la  nouvelle  vifite  requife  par  Semet , 
ordonna  aux  parties  de  comparoir  devant  M.  le 
rapporteur ,  pour  répondre  aux  points  qui  leur 
feroient  propoiés  d'office  ;  &  il  fut  arrêté  que  Semet 
feroit  interrogé,  s'il  entendoit  prouver  que  Delroux 
lui  avoit  garanti  Ton  cheval  de  tous  défauts  ,  autres 
que  les  vices  redhibitoires  ;  que  dans  le  cas  où 
il  déclareroit  que  oui ,  il  feroit  admis  à  preuve  ;  &c 
que  dans  le  cas  contraire  ,  il  feroit  déclaré  aux 
parties  que  la  fentence  étoit  confirmée  avec  amende 
&  dépens. 

Cette  jurifprudence  n'eu  pourtant  pas  générale  i. 
l'article  521  de  la  coutume  de Bourbonnois permet, 
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tomme  le  faifoit  l'article  79  de  l'ancienne  coutume 
de  Pans ,  à  toute  partie  qui  n'efr.  pas  contente  d'uni 
rapport ,  d'en  demander  l'amendement. 

La  coutume  de  Cambrélis  annonce  qu'après 
avoir  fait  melurer  &.  borner  deux  héritages  voiiins 
par  Experts  nommés  demain  commune,  on  peut, 
fi  l'on  n'en  eft  pas  fatisfait ,  requérir  un  fécond  & 
même  un  troifième  bornage. 

En  Provence  ,  il  eft  pareillement  d'ufage  ,  fui- 
vant  un  acte  de  notoriété  du  parquet  d'Aix  du  2j> 
janvier  1686,  «  que  lorfqu'en  exécution  des  fen- 
»  tences  ou  des  arrêts  ,  il  y  a  des  rapports  de  liqui- 
»  dations  de  fommes  ,  ou  autres  adjugés  ,  faits  par 

»  Experts  convenus  ou  commis  d'office Il  efc 

»  permis  de  recourir,  jufqu'à  trois  fois,  desjuge- 
*>  mens  &  rapports  defdits  Experts  ,  &  jufquà  ce 
»  quiL  y  ait  trois  rapports  conformes  ;  &  c'eit  ainfi 
»  qu'on  l'a  toujours  pratiqué  &  jugé  par  les 
»  arrêts.  » 

Un  autre  acte  de  notoriété  donné  au  même  par- 
quet; le  22  mai  fuivant ,  attelle  «  l'ufage  de  là 
»  Provence  être  qu'en  matière  de  rapports  qui 
»  font  faits  par  des  Experts  ,  &:  gens  à  ce  con- 
»  noiiïant ,  commis  par  les  juges ,  ou  convenus 
»  par  les  parties ,  elles  en  peuvent  réciproque- 
»  ment  recourir  à  autres  Experts  deux  fois  ;  &C 
»  par-defîiis  cela,  elles  peuvent  encore  ,  fuivant 
»  le  même  ufage  obfervé  par  la  cour  ,  fe  fervir 
»  du  même  recours  aux  juges;  foit  fouverains, 
»  foit  fubalternes ,  de  l'autorité  defquels  tels  rap- 
»  ports  ont  été  faits  ,  comme  arbitres  de  droit , 
»  étant  tels  recours  reçus  juiqu'à  trente  ans....  » 

11  y  a  un  troifième  acle  de  notoriété  ,  du  21  mai,1 
1697,  qui  attefte  que,  «  fuivant  les  maximes  reçues 
»  au  parlement  de  Provence  ,  chaque  partie  ne 
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»  peut  recourir  que  deux  fois  d'un  même  rapport 
»  (  d'Experts  )  &c  qu'après  le  fécond  recours ,  le 
»  premier  rapport  eft  exécutoire  par  provision 
»  pour  la  moitié.  » 

Par  un  quatrième  atte  de  notoriéié  du  3  août 
1728,  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix 
atteftent  «  que  les  habitans  de  cette  province  jouif- 
»  fent  du  droit  de  recourir  deux  fois  des  rapports 
»  qui  font  faits  d'une  propriété  par  des  Experts 
»  convenus  ou  pris  d'office  ,  &  qu'ils  ne  font  pri- 
»  vés  du  droit  de  recours  que  lorfqu'il  y  a  trois 
»  rapports  conformes  ;  cette  maxime  étant  conf- 
»  tante  &  établie  fur  le  ftatut  &  fur  l'ufage  tou- 
»  jours  faivi  dans  cette  province.  » 

Les  mêmes  magiftrats  ont  expédié  un   acte  de 
notoriété  femblable,  le  20  décembre  1740. 

Le  21  mars  1741  ,  ils  ont  également  certifié; 
«   i°.  que  dans  toutes  les  caufes  dont  la  décifion 
»  dépend  de  l'événement  d'un  rapport ,  il  eft  per- 
»  mis  à  la  partie  à  qui  le  rapport  eft  contraire , 
»  d'en  déclarer  recours ,  lequel  recours  eft  admis 
»  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  rapports  conformes; 
»  20.  que  fi  les  premiers  Experts  n'ont  pas  fait  des 
»  obfervatlons  qui  étoient  une  dépendance  de  leur 
»  commiîîion  ,  craignant  d'en  paffer   les  bornes , 
»  la  partie  qui    fe  plaint    de  cette  omiflion  ,  & 
»  qui  craint  que  les  féconds  Experts  ne  fuivent 
»  l'exemple  des  premiers  ,  peut  fe   pourvoir   au 
»  juge  &  demander  qu'il  foit  ordonné  aux  nou- 
»  veaux  Experts  de  faire  ces  mêmes  obfervations  ; 
»  30.  que  lorfque  la  commiffion  ne  leur  donne  pas 
»  le  pouvoir  de  faire  ces  obfervations  ;  qui  cepen- 
»  dant  font  néceflaires  pour  l'éclaircifTement  du 
>♦  point  contentieux  ,  on  peut  demander  au  juge 
»  une  ampliation  du  pouvoir  des  Experts. 

Quelque 
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Quelque  temps  auparavant,  le  22  juin  1729, 
ces  magiftrats  avoient  donné  un  autre  acte  de 
»  notoriété  portant ,  «  que  l'ufage  de  cette  pro- 
»  vince  efïen  matière  de  rapports  de  recours  ,  que 
»  les  Experts  commis  déclarent,  en  vidant  le  re- 
v  cours,  qu'ils  confirment  ou  réforment  le  pré- 
»  cèdent  rapport  en  tout  ou  en  partie ,  ou  qu'ils 
»  difent  qu'il  n'y  a  feu  ,  ou  qu'il  y  a  lieu  au  re- 
»  cours  ;  &  que  dans  le  cas  où  il  doit  être  fait  des 
»  opérations  géométriques  ,  fi  l'un  des  Experts  ne 
»  fait  pas  Ja  fonction  de  géomètre ,  celui  qui  efl 
»  commis  pour  la  faire,  peut  le  retirer  dès  que  fes 
»  opérations  font  finies  ,  &  qu'il  fuffit  qu'il  re- 
»  mette  fa  déclaration  ou  relation  aux  Experts 
»  avant  même  la  fin  de  leur  commifîion  ,  fans 
»  qu'il  (bit  néceffaire  de  le  répéter  ni  rappe- 
»  1er.  » 

Le  30  novembre  de  la  même  année,  autre  acte 
de  notoriété  qui  certifie  :  «  que  lorfque  fur  le  re- 
»  cours  de  l'une  des  parties  ,  un  premier  rapport 
»  a  été  réformé  par  un  fécond  rapport ,  alors  le 
»  premier  n'a  plus  aucune  autorité  &  ne  peut  plus 
»  être  exécuté  ;  que  fi  l'une  des  parties  fe  pour- 
Nt  voit  contre  le  fécond  rapport  par  voie  de  cafTa- 
»  tion  ou  de  recours  en  droit ,  fi  les  moyens  de 
»  caffation  ou  de  recours  en  droit  ne  font  pas  ju- 
»  gés  valab'es,  alors  ce  fécond  rapport  eft  exécuté, 
»  fauf  cependant  le  recours  fimpie  auquel  on  peut 
»  être  reçu. « 

I 

On  comprend  aifément  d'après  une  différence 
aufîi  marquée  entre  les  maximes  du  droit  commun 
&  les  ufages  de  la  Provence  fur  l'effet  des  rap- 
ports d'Experts ,  que  l'on  ne  doit  pas ,  en  ce  dernier 
pays  ,  décider  par  les  principes  généraux ,  la  quef- 
îion  de  favoir  fi  les  Experts  qui  ont  fait  le  pre- 

Tomc  IX,  Z 
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rnier  rapport  dont  il  y  a  recours ,  doivent  afîiftef 
au  fécond* 

Aufîl  eft-il  attefté  par  un  a£te  de  notoriété  du 
parquet  d'-Aix  du  13  janvier  1720,  «que  fuivant 
»  l'ufage  obfervé  dans  cette  province,  lorfqu'une 
»  partie  fait  procéder  au  recours  d'un  rapport  fait 
»  par  deux  Experts  ,  elle  ne  fait  point  afïigner  les 
»  Experts  qui  ont  procédé  au  premier  rapport, 
»  pour  avoir  voix  initruttive.  » 

La  Touloubre  nous  a  laifle  fur  cet  acte  de  no- 
toriété ,  une  obfervation  qui  mérite  d'être  remar- 
quée. Voici  les  termes  : 

«  L'ufage  du  recours  envers  un  rapport  d'Ex- 
perts elt  inconnu  ailleurs  qu'en  Provence.  Ce- 
pendant ,  lorfqu'il  y  a  la  difpofition  expreffe  d'une 
coutume  telle,  par  exemple,  que  celle  de  Paris , 
article  184,  qui  interdit  aux  parties  le  droit  de  de- 
mander un  nouveau  rapport,  le  juge,  s'il  croit  que 
fa  religion  n'eft  pas  initruite ,  peut  en  ordonner  un 
nouveau  ,  ck  que  les  premiers  Experts  y  affileront 
pour  avoir  voix  inltructive.  On  fuit  auffi  la  même 
règle  dans  les  coutumes  muettes  ;  les  parties  ne 
peuvent  elles-mêmes  demander  un  nouveau  rap- 
port ,  à  moins  que  le  premier  ne  foit  irrégulier 
&  nul.  » 

«  Mais  en  Provence  le  rapport  des  Experts  étant 
regardé  comme  le  jugement ,  &  le  recours  com- 
paré à  l'appel  ,  on  n'a  jamais  connu  cette  pratique 
de  faire  affilier  les  premiers  Experts  au  fécond 
rapport.  » 

Une  autre  particularité  bien  remarquable  dans 
le  reiîort  du  parlement  de  Provence  ,  c'eft  aux 
termes  d'un  ac~te  de  notoriété  donné  par  MM.  les 
gens  du  roi  de  cette  cour,  le  27  février  1741  , 
<<  que  quand  en  matière  de  rapports ,  il  eiî  né- 
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$>  ceffaire  d'entendre  témoins  &  fapiteurs ,  le  pou- 
N  voir  en  eft  donné  aux  Experts  qui  en  font  re- 
»  gardés  capables ,  &  qui  donnent  eux-mêmes  le 
>>  ferment  auxdits  témoins  &  fapiteurs ,  &  rédigent 
»  leurs  dépolitions  dans  leurs  rapports  ;  comme 
»  aum*  que  la  cour  eft  en  coutume  d'amplier  le 
»  pouvoir  defdits  Experts  ,  à  l'effet  d'entendre  lef- 
»  dits  témoins  &  fapiteurs  ,  quand  l'arrêt  ne  le  leur 
»  a  pas  donné.  »  * 

Page  161  ,   après  la  ligne  .2,  ajouter: 

*  Les  Experts  ont-ils  une  action  folidaire  contre 
chacune  des  parties  pour  lefquelles  ils  ont  opéré  ? 

Cette  queftion  s'eft  préientée  au  parlement  de 
Provence  ,  le  1 1  juillet  1671  ,  &  par  arrêt  rendu 
le  même  jour  à  l'audience  ,  elle  a  été  jugée  pour 
l'affirmative  ,  fur  le  fondement  (  dit  Boniface  , 
tom  3  ,  livre  2  ,  titre  5  ,  chapitre  3  ),  «  que  les  va- 
»  cations  des  Experts  font  comme  les  vacations  6c 
»  épices  des  juges,  lefquelles  font  dites  folidai- 
»>  rement.  »  * 

EXPOSITION  DE  PART.  Page  zyo  ,  ligne  k>; 
enfans  expofés ,  life{  :  enfans  nés  de  père  &  de 
mère  inconnus  &  qui  ïont  expofés. 

Page  2~Z  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  2 

Dans  les  provinces  qui  font  affranchies  de  lacon- 
fifcation  ;  &  dans  lefquelles  les  droits  de  déshé- 
rence, d  bâtardife  &  d'épaves  appartiennent  ex-«. 
clufivement  au  roi ,  telle  qu'eft  celle  du  Forez  , 
les  enfans  expofés  font-ils  ,  comme  ailleurs,  à  la 
charge  des  leigneurs  hauts-juiticiers  ? 

On  a  agité  récemment  cette  queftion  au  par- 
lement de  Paris ,  <ot  elle  y  a  été  jugée  pour  l'affir- 
mative :  voici  le  fait  qui  y  a  donné  lieu. 

M.  Pupil ,  marquis  de  Myons ,  ancien  prérident 
de  la  cour  des  monnoies  de  Lyon ,  eft  feigneiu1 

Z 


356  EXPOSITION  DE  PART. 

engagifte  du  bourg  de  Scrbieres,  dans  le  Forez." 

En  1780,  on  y  expofa  un  enfant  qui  fut  mis 
en  ,iOurrice  chez  la  femme  d'un  nommé  Monta- 
gni ,  habitant  du  lieu,  par  ordonnance  des  officiers 
de  la  juftice  de  Saint  Galmier. 

M.  de  Myons,  afligné  par  ce  particulier  en 
payement  des  mois  de  nourrice,  y  fut  condamné 
par  ientence  de  la  chambre  du  domaine  de  Mont- 
brifon. 

Appel  à  la  cour  ,  où  il  a  foutenu  que  par-tout 
où  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  par-tout  où  les  droits 
d'aubaine  ,  de  déshérence  ,  debâtardife  &  d'épaves 
n'appartiennent  pas  au  feigneur  (  &:  tel  eft  le  droit 
de  la  province  de  Forez  )  ,  là  ,  le  feigneur  doit 
être  affranchi  de  la  charge  des  enfans  expofés , 
parce  que  l'obligation  contraire  n'a  pour  fonde- 
ment ,  dans  les  autres  pays  ,  que  la  jouiflance 
dans  laquelle  y  font  les  feigne urs  de  tous  ces 
droits. 

M.  de  Myons  a  employé  encore  unautremoyen  ; 
c'étoit  i°.  que  par  un  édit  du  mois  de  février  1774, 
il  avoit  été  pr ;\  é  des  avantages  &  des  émolumens 
attachés  à  la  ju-  ice  dans  les  terres  qui  compofoient 
jfon  engagemen-  ,  &  que  cet  édit  avoit  réuni  à  la 
"juilice  de  Saint-Galmier  une  terre  tenue  en  enga- 
gement par  la  marquife  de  Saffenage  ;  20.  que  par 
les  arrêts  du  confeil  &  l'édit  de  1771 ,  le  roi  avoit 
retiré  des  mains  des~engagift.es  les  droits  de  lods 
&  ventes ,  &  les  autres  droits  feigneuriaux  qui 
leur  appartenoient  dans  (es  domaines  engagés, 
quoi  qu'ils  les  euffent  acquis  à  titre  onéreux. 

On  ne  peut  donc ,  difoit-on  ,  confidérer  M.  de 
Myons,  que  comme  un  feigneur  foncier ,  mais  dont 
la  qualité  eft.  infiniment  diminuée  par  la  privation 
&q$  lods?  &  de  l'exercice  de  la  juftice.  Et  a-t-on 
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jamais  prétendu  qu'un  feigneur  purement  foncier 
dur  être  chargé  des  er.fans  expofés? 

Sur  ces  moyens  ,  M.  de  Myons  concluoit  que 
fon  appel  étoit  bien  fondé  &  qu'il  étoit  en  droit 
de  mettre  le  domaine  en  caufe ,  parce  que  lui 
feul  recueillant  aujourd'hui,  exclufivement  &  fans 
partage  tous  les  profits  attachés  à  la  haute-juftice 
des  terres  engagées ,  &  une  partie  des  revenus  fon- 
ciers ,  il  devoit  fupporter  la  charge  attachée  à  cette 
jouitîance. 

Le  domaine  a  été  efrtâivement  aiîîgné  dans  la 
perfonne  des  administrateurs  généraux,  &  il  a  voulu 
le  fouftraire  à  cette  obligation. 

M.  de  Myons  s'eft  contenté  de  préfenter  aux 
magiferats  les  moyens  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chamhre  le  14  février  1784  ,  fur  les  conclurions 
de  M.  Séguier ,  avocat  général ,  la  fenîence  de 
Montbrifon  a  été  infirmée  ,  faifant  dro  t  fur  les 
conclurions  de  M.  le  procureur  général ,  les  admi- 
niftrateurs  du  domaine  ont  été  condamnés  à  payer 
les  mois  de  nourrice  &  l'entretien  de  l'enfant  qui 
donnoit  lieu  à  la  conteftation,  échus  jufqu'alors, 
&  à  continuer  à  l'avenir  ,  faifant  droit  fur  la  de- 
mande en  garantie,  ils  ont  été  aufîi  condamnés  à 
restituer  à  M.  de  Myons,  la  fomme  qu'il  avoit 
payée  jufqu'alors  pour  ces  objets,  Se  ce,  tant  en 
principal  qu'intérêts ,  du  jour  de  la  demande  en 
faite,  &  aux  dépens  des  caufes  principales  d'appel 
&  demande  envers  toutes  les  parties. 

Ainfi  il  eft  jugé  ;  i°.  que  le  feigneur  haut- 
jufticier  eft  chargé  des  enfans  expofés  ,  même 
dans  les  lieux  où  il  n'a  ni  confiscation  ,  ni  bâ- 
îardife  ,  ni  déshérence  ,  ni  épaves  à  efpérer  ;. 
a°.  que   les  feigneurs  engagiites   peuvent  ,  dans 

Z  iij 
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l'état  a£hiel  des  choies  ,  rejeter  ce  fardeau  fur  le 
domaine. 

Obfervez  au  furplus,  que  les  obligations  des  fei- 
gneurs  jufticiers  ne  s'étendent  pas  aux  enfans  qui 
ne  font  pas  expofés  &  dont  le  père  ou  la  mère  ne 
font  pas  inconnus.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  bien  pofi 
tivement  par  un  arrêt  du  3  1  mai  1777  ,  furies  con- 
clurions de  M.  l'avocat-général  ,  Joly  de  Fleury  : 
voici  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

«  Le  17  mars  1776 ,  une  fi. le  nommée  Laurence 
»  Catherine,  accoucha  chez  le  nommé  Dumey , 
»  laboureur  au  lieu  du  Clufel ,  paroiffe  de  Lefi- 
»  gneux. 

»  Les  officiers  de  la  juftice  de  Moing,  ayant 
»  eu  avis  de  cet  accouchement ,  qui  n'avoir  été 
»  précédé  d'aucune  déclaration,  fe  traniportèrent 
»  chez  ce  Dumey  :  ils  s'aiïurèrent  de  l'exiftenee  de 
»  l'enfant  5c  de  fon  ade  de  baptême.  Ils  virent  que 
»  la  mère  rempliifoi:  tous  les  devoirs  que  lui  im- 
»  pofoit  la  nature,  &  n'ayant  pu  ,  d'ailleurs, 
»  obtenir  d'elle  aucune  déclaration  au  fujet  du 
»  complice  de  fa  foiblefle  ,  ils  fe  retirèrent. 

»  Un  mois  après ,  Dumey  ck  fa  femme ,  chez 
»  qui  la  fille  Laurence  étoit  accouchée  ck  demeu- 
»  roit  encore ,  préienîèrent  une  requête  au  bail- 
»  Hage  de  Montbrifon,  ck  conclurent  contre  le 
»  chapitre  de  cette  ville  ,  en  fa  qualité  de  feigneuç 
»  liaut-jullicier ,  à  une  provifion  de  1  50  livrespour 
>>  les  al;  mens  ,  nourriture  &  logement  fournis  à 
»  Laurence-Catherine  &  à  fon  enfant,  ck  qu'ils 
»  fourniroient  juiqu'à  ce  que  le  chapitre  le  fût  chargé 
»  de  placer  cet  enfant  ;  ce  qu'il  feroittenu  de  faire 
»  dans  huitaine  du  jour  de  la  fentence  à  intér- 
im venir. 

>>  Cette  requête  fut  communiquée  au  procurei'-r 


EXPOSITION  DE  PART.  ff$ 

»  du  roi,  &  le  1 6  avril  1776,  il  intervint  fur  fes 
»  conclufions ,  un  premier  jugement ,  qui  ordonna 
»  que  le  lieutenant  général  du  fiége  de  Montbri- 
»  Ion  fe  tranfpcrteroit  au  domicile  de  Dumey , 
»  pour  y  recevoir  la  déclaration  de  Laurence- 
»  Catherine ,  concernant  le  père  de  l'enfant  dont 
>>  elle  étoit  accouchée. 

»  Le  jugement  fut  exécuté  ,  &  le  procureur  du 
»  roi  requit  enfuite  que  le  chapitre  de  Montbrifon 
>>  fût  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant ,  à  rap- 
w  porter  tous  les  trois  mois  un  certificat  de  vie  ou 
»  décès  ;  &  les  quittances  des  frais  de  nourriture 
»  &  entretien  ;  à  payer  par  forme  de  proviûon  9 
»  à  Dumey,  quarante  livres  pour  les  frais  ds 
»  couche  de  l'enfant  de  Laurence  -  Catherine  , 
»  enfemble  10  livres  par  mois,  tant  pour  faire 
»  allaite-r  l'enfant, ,  que  pour  fes  autres  befoins.  » 

Lçs  motifs  qui  avoient  donné  lieu  au  procureur 
du  roi  de  conclure  de  la  forte  ,font  configné.s  dans 
ion  réquisitoire  ;  en  voici  les  termes  : 

«  A  dit ,  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  qui 
»  fucçèdent  aux  bâtards ,  doivent  être  chargés  de 
»  leur  nourriture  &  entretien  ,  parce  qu'en  droit  , 
»  qui  fentic  commoditm ,  fcntiat  &  incommodum^ 

»  L'enfant,  dont  la  nommée  Catherine-Laurence 
»  eft  accouchée  ,  a  été  conçu  dans  l'étendue  de  la 
»  juftice  de  Moing  ;  le  père  ejl  un  ouvrkv  maçon 
*>  inconnu  ,  &  qui  scft  abfcnté  ;  pour  lors  ladite» 
»  Laurence- Catherine  demeuroit  depuis  plus  dq 
»  deux  ans ,  chez  Laurent  Choveau  %  dans  cette 
»  même  juftice.  L'enfant  eft  né  au  lieu  du  Clufeî  ^ 
»  même  juftiçe  ;  encore  la  mère  eft  fans  reflburçe  „ 
i>  fille  domeftique ,  elle-même  naturelle ,  qui  n'a 
»  connu  ni  fon  père  ,  ni  fa  mère  ;  c'efî  un  devoir 
9  d'humanité  de  pourvoir  aux  befoins  de  cet  ej;w 
v  fant*  Z.  i$ 
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»  Les  officiers  de  la  juridiction  de  Moing  fe  font 
»  préfentés ,  &  il  paroît  qu'ils  ont  pris  &  reçu  la 
»  déclaration  de  cette  fille  ;  elle  1'attefte  elle-même  : 
»  les  mariés  Dumay  le  rappellent  encore  ;  cepen- 
»  dant  le  fyndic  du  chapitre  a  répondu  qu'il  eft  de 
»  faconnoiftance  qu'il  n'y  a  eu  aucune  déclaration; 
»  le  Greffier  n'en  a  aucune  dans  fon  greffe.  Nous 
»  pouvons  cependant  préfumer  que  les  officiers  de 
»  cette  juridiction  ont  eu  connoiffance  que  cette 
»  fille  a  été  enceinte  &.  accouchée.  Toutes  les  lois 
»  enjoignent  à  celui  qui  remplit  cette  fonction  du 
»  miniftère  public,  de  veiller  à  la  fureté  de  tels 
»  enfans  &  àleurbefoin.  La  cour ,  par  fon  arrêt 
»  de  règlement  du  3  feptembre  1667,  a  ordonné 
»  que  tous  feigneurs  hauts-jujliciers  jtront  tenus  de 
»  fatisfaire  à  la  dépenfe  &  nourriture  des  enfans,  dont 
»  les  père  &  mère  font  inconnus ,  qui  fe  trouveront 
»  expofés  au-dedans  de  leurs  terres. 

»  L'exécution  de  cet  arrêt  eft  confiée  à  la  vigj- 
»  lance  du  fubftitut  de  M.  le  procureur  général 
»  ou  des  procureurs-fîfcaux  des  lieux;  ainfi  le  pro- 
»  reur  du  roi  eft  dans  le  cas  de  requérir  ce  que 
»  le  procureur  d'office  de  la  juridiction  de  Moing 
»  auroit  dû  faire, 

»  Tel  fut  le  réquisitoire  du  fubftitut  de  M.  le 
»  procureur  général  du  bailliage  de  Montbrifon. 

»  Les  conciliions  du  miniftère  public,  furent 
»  adoptées  par  fentence  du  20  avril  1776  ,  &  fous 
»  prétexte  que  l'arrêt  de  règlement  de  1667  avoit 
»  chargé  les  feigneurs  hauts-jufliciers  des  enfans , 
»  dont  les  pcre  &  mère  font  inconnus  ,  &  qui  font 
»  expofés  fur  les  terres,  on  condamna  le  chapitre 
»  de  Montbrifon  à  pourvoir  aux  befoins  d'un  en-  ' 
»  fant  qui  n'avoit  point  été  expofé,  &  dont  la 
w  mère  étoit  connue  :  on  le  condamna  même  à 
»  payer  les  frais  de  couche  de  la  mère.  » 
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Le  3  juin  fuivant  ,  le  procureur  du  roi  préfenîa 
un  nouveau  récuiiitoire  dans  lequel  il  expofa  que 
depuis  la  fentence  du  zo  avril  ,  Jacques  Dumey 
lui  avoit  dénoncé  l'abfence  de  la  fille  Laurence- 
Catherine  ,  &:  lui  avoit  déclaré  que  ,  dans  l'impolli- 
bilité  de  continuer  à  allaiter  l'enfant,  il  l'avoit  placé 
chez  le  nommé  Griot,  journalier,  demeurant  au 
bourg-  de  Verrières  ,  en  conïéquence  il  requit  que 
le  chapitre  fut  condamné  à  payer  au  nommé  Griot 
(  qui  ne  demandoit  rien  )  10  livres  par  mois  & 
d'avance,  à  commencer  du  15  mai,  pour  la  nour- 
riture &  les  befoins  de  l'enfant ,  &  qu'il  lui  fût 
enjoint  de  veiller  à  fa  confervation. 

Le-  bailliage  de  Montbrifon  adopta  encore  les 
conclurions  du  procureur  du  roi,  &  condamna  le 
chapitre  à  payer  au  nommé  Griot  la  fomme  de 
dix  livres  par  mois. 

Le  chapitre  appela  de  ces  deuxfentences,  Voici 
les  moyens  qu'employa  pour  lui  M.  Treilhard. 

«  L'obligation  de  nourrir  &C  d'entretenir  un  en- 
»  fant  eft  un  devoir  que  la  nature  elle-même  im- 
»  pofe  à  fon  père  &:  à  la  mère  ,  en  lui  donnant  le 
»  jour  ,  ils  contractent  envers  lui  cette  dette 
»  facrée. 

»  Et  comme  cette  obligation  précède  toutes  les 
»  inftitutions  civiles  fur  lesquelles  font  fondées  les 
»  diminuions  de  légitimes  &  de  bâtards,  elle  em- 
»  braffe  également  6c  les  perfonnes  qui  font  ma- 
»   riées  &  celles  qui  ne  le  iont  pas. 

»  Qui  oferoit  prétendre  ,  en  effet,  que  le  père  Sz 
»  la  mère  d'un  fils  illégitime  ,  peuvent  violera  leur 
»  gré  le  devoir  naturel  de  le  nourrir,  &  que  la  foi- 
»  blefTe  qui  a  donné  naiflance  à  un  enfant ,  peut 
»  être  impunément  fui  vie  d'un  crime  ,  l'abandon 
»  de  cet  enfant  ?  Il  n'exiiïe  donc  parmi  nous ,  6c 
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»  il  ne  peut  exifler  aucune  loi  qui  décharge  le  père 
»  &  la  mère  (  quand  ils  font  connus  )  du  premier, 
»  du  plus  preffant  de  tous  les  devoirs,  celui  de 
»  nourrir  &  d'entretenir  leurs  enfans  ,  foit  légi- 
»  times  ,  foit  naturels.  L'indigence,  la  mifère  même 
»  des  parens  ne  les  fouflrait  pas  à  cette  néceffité  • 
»  ils  ont  alors  des  droits  affurés  à  la  commiféra-? 
»  tion  &  aux  bienfaits  des  perfonnes  fenfibles  , 
»  fans  pouvoir  rejeter  cependant ,  furlesfeigneurs 
»  hauts-juiîiciers,  une  charge  dont  la  nature  elle- 
»  même  les  a  grevés. 

«  Mais  û  le  père  &  la  mère  d'un  enfant,  fourds 
»  aux  cris  de  la  nature,  abandonnent  ce  malheureux 
»  à  i'inftant  de  fa  naiffance  ;  s'il  eft  expofé  fans 
»  porter  aucune  trace  qui  puifie  indiquer  ceux 
»  dont  il  tient  le  jour,  il  faut ,  fans  doute  ,  que  la 
»  loi  veille  à  ce  que  l'exiflence  de  cet  innocent 
*>  foit  afîurée  ;  &  c'eft  alors  feulement  que  le  fei- 
»  gneur  haut-juiticier  ,  dans  la  haute-juftice  duquel 
»  l'enfant  eft  expofé ,  eft  tenu  de  pourvoir  à  fa 
»  nourriture  ck  à  fon  entretien  :  il  remplit  les  de-! 
»  voirs  du  père  &  de  la  mère  que  l'on  ne  con-i 
*>  noît  pas. 

»  Le  chapitre  de  Montbrifon  eftbien  éloigné  de 
»>  défavouer  que  telle  eftla  jurifprudence  actuelle: 
»  l'enfant  expofé  ei\  une  efpèce  d'épave,  onéreufe , 
»  dont  on  a  chargé  celui  qui  a  le  droit  de  recueillir 
«  les  épqv&  utiles.  C'eft  ce  qui  a  fait  diçe  à  Pocqueî 
»  de  Livonnière  ,  &  à  plufieurs  autres  auteurs ,  que 
»  dans  les  coutumes  où  les  droits  d'épaves ,  de 
»  déshérence  ÔC  de  bâtardife  appartiennent  aux 
*>  feigneurs  de  fiefs ,  c  eft  à  eux  à  le  charger  des. 
y  enfans  expejes.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  feigneurs, 
y  de  juftice  ou  de  fief  ne  peuvent  être  chargés  de 
$  ces  enfans,  -que  lprfqu'on  peut  les  çqnfidçrei} 
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w  comme  des  épaves ,  &:  ils  ne  peuvent  être  ré- 
»  pûtes  tels,  que  lorsqu'ils  ont  été  expofés,  àc 
»  que  le  père  (k  la  mère  en  (ont  inconnus. 

»  Mais  l'enfant  de  Laurence-Catherine  ne  peut 
»  erre  rangé  dans  cette  claffe  :  il  n'avoit  jamais  été 
»  expofé  ;  la  mère  eft  connue  ;  le  lieutenant  du 
»  bailliage  de  Montbrilon  s'étoit  tranfporté  dans  la 
»  maifon  où  elle  demeuroit  ;  il  s'étoit  convaincu 
»  que  cette  fille  remplitToit  tous  les  devoirs  de  la 
»  nature  :  elle  nourriffoit  fon  fils  depuis  un  mois, 
»  lorfque  la  fentence  dont  il  s'agit  eff.  intervenue. 
»  On  avoit  donc  fait,  dans  cette  occalion,  une 
»  faufle  application  des  principes  &.  des  règlement. 

»  A  l'égard  de  la  fentence  du  3  juin  1776  ,  c'eit 
»  en  vain  que  le  procureur  du  roi  a  dit  dans  fon 
»  réquifiioire ,  que  le  nommé  Dumey  lui  avoit  dé- 
»  nonce  l'abfence  de  la  fille  Laurence-Catherine. 
»  D'abord  cette  énonciation  d'une  prétendue  ab- 
»  ience  n'efl  pas  exacte ,  cette  fîïle  a  quitté ,  à  la 
»  vérité,  la  maifon  Dumey  ;  mais  elle  l'a  quittée 
»  pour  entrer  dans  une  autre:  elle  habite  toujours 
»  le  pays,  &  demeure  depuis  le  15   mai  1776, 

»  dans  la  paroiffe  de  Saint-George-Hauteviile 

»  ce  fait  eff  attefté  par  le  curé  de  cette  paroiffe....» 

Ces  moyens  ont  f-ùt  fur  la  cour  toute  l'imoref-, 
fion  qu'en  attendoient  les  app^lans.  Par  l'arrêt  cité 
les  deux  fentences  du  bailliage  de  Montbrilon  ont 
été  infirmées  ,  &  le  chapitre  a  été  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

EXTINCTION  DE  LA  CHANDELLE  ou  DES 
FEUX.  Il  étoit  anciennement  d'ufage  que  toutes 
les  adjudications  par  juflice  ,  foit  d'héritages  ou 
de  fermes  ,  &  mêmes  quelques-unes  pour  certains 
effets  mobiliers  fe  faifoient,  la  chandelle  ou  bougie 
jetant  allumée ,  &  que  l'on  n'adjugeoit  dçlîniti- 
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vement  qu'à  l'Extinclion  de  la  chandelle ,  e'eff.- 
à-dire  au  moment  que  la  chandelle  étant  con- 
sommée naturellement  venoit  à  s'éteindre. 

Piufieurs  de  ces  coutumes  ont  fait  de  ces  ufages 
une  règle  pour  les  adjudications. 

La  première  eff  l'ancienne  coutume  de  Boule- 
nois ,  rédigée  en  1493  ,  à  la  fin  de  laquelle  ,  entre 
les  ufages  de  la  fénéchauflée  de  Boulenois  &  metes 
d'icelle,  il  efl  dit,  article  15  ,  «que  le  fergent 
ayant  faiil  des  héritages  fur  le  débiteur,  en  fait 
quatre  criées  par  quatre  jours  de  plaids  &  quin- 
zaines ,  &  qu'après  le  dernier  cri  fait  au  fiége  de 
la  fénéchauflée  ,  il  allume  une  chandelle  fur  le 
bureau  dudit  fiége  ,  &  eue  par  la  fin  d'icelle  chan- 
delle ,   il  adjuge  "les  héritages  au  plus  offrant  & 

dernier  enchériifeur &  que  le  fénéchal  ou  fon 

lieutenant  adjuge  p2r  décret  les  héritages  à  celui 
à  qui  ils  font  demeurés  par  i'Extinûion  de  la  chan- 
delle ». 

La  nouvelle  coutume  de  Boulenois  rédigée  en 
1550,  n'a  point  rappelé  cet  ufage. 

Leroi  de  Lozembrune,  commentateur  de  cette 
coutume,  qui  a  traité  de  la  forme  des  adjudica- 
tions par  décret  fur  l'article  ,  ne  parle  pas  non  plus 
de  la  formalité  de  la  chandelle. 

La  plus  ancienne  tjui  en  parle  (  après  celle  de 
Boulenois)  efl  celle  de  Ponthieu  ,  qui  fut  rédigée 
en  1495  :  l'article  168  de  cette  coutume  porte  que 
«par  l'ufagé  &  commune  obfervance  (du  comté 
»  cle  Ponthieu  )  en  bail  à  cens  ou  louage ,  ou  en 
»  vente  de  bois  à  couper ,  ne  pour  chofe  immo- 
»  biliaire  baillée  à  la  chandelle ,  au  plus  offrant 
»  &  dernier  enchérifleur ,  on  ne  peut  procéder 
»  par  tiercement  ou  doublement ,  s'il  ne  fe  fait 
»  durant  la  chandelle  aluminée ,  car  depuis  qu'elle 
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»  eft  éteinte  ,  il  n'y  a  plus  de  tiercement  ni  de  dou- 
»  blement.  » 

La  coutume  de  Mons,  rédigée  fous  l'empereur 
Charles-Quint,  chapitre  12,  des  maifons  &  hé- 
ritages mejlrt  à  rente  par  recours  ,  c'elt-ù-dire  ,  que 
l'on  adjuge  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur, 
porte  «  qu'en  la  ville  de  Mons  ,  pour  les  maifons 
&  héritages  que  l'on  baille  à  rente  héritable  &  à 
feul  recours  ,  on  fera  des  publications  durant  fix 
femaines,  pendant  lefquelles  on  pourra,  pardevant 
deux  échevins  ,  haufîer  de  ce  qu'il  plaira  ,  Ôc  qu'au 
derrain  (dernier)  defdites  fix  femaines  ,  les  éche- 
vins &  leur  greffier  avec  eux  ,  en  tiendront  ledit 
recours  en  la  maifon  de  la  Paix  au  tiers  coup  de. 
bâton  qui  fe  devra  frapper  par  l'un  des  échevins , 
par  le  confeil  de  ics  compagnons  qui  à  ce  feront 
prciëns  &  à  telle  heure  qu'après  nones ,  environ 
l'iilue  de  vefpres  ,  ôc  lorfque  aller  y  devront-ils, 
feront  fonner  la  cloche  accoutumée....  par  quoi 
les  bonnes  gens  le  puiffent  favoir  pour  y  hauffer 
û  bon  leur  fembïoit.  » 

Il  paroît  que  dans  la  ville  de  Mons  ,  au  lieu 
d'adjuger  les  héritages  à  l'Extinction  de  la  chan- 
delle ,  l'un  des  échevins  frappoit  fur  le  bureau  du 
greffier  trois  coups  de  bâton ,  avec  un  intervalle 
compétent  entre  chaque  coup  ,  pour  donner  le 
temps  d'enchérir  ,  &  qu'auffi- tôt  qu'il  avoit  frappé 
le  troifième  coup  de  baron  on  ne  recevoit  plus  d'en- 
chères, &  l'héritage  étoit  adjugé  au  plus  offrant 
&C  dernier  enchériffeur» 

Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  pour  les  adju- 
dications qui  fe  faifoient  hors  de  la  ville  de  Mons , 
dans  l'étendue  de  fa  fénéchauffée  ,  un  autre  article 
du  même  chapitre  ,  porte  que  «  des  recours  qui 
pour  tels  àc  fembiab.es  cas  fe  feront  hors  de  la- 
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dite  ville  de  Mons  es  metes  d'icelui  chef-lieu,  if 
en  foit  ainfi  fait  maintenu  &  ufé  que  de  ceux  de 
la  ville  de  Mons  ,  fauf  &  réferve  qu'es  villages 
l'heure  du  recours  fera  le  dimanche  à  l'iffue  de 
la  mefle  paroifliale  ,  es  lieux  ou  l'on  a  accoutumé 
les  recours  pafter  par  chandelle  allumée  bien  &  tex- 
tuellement &  es  bonnes  villes ,  l'heure  en  fera 
comme  à  Mons  ,  ckc,  » 

L'ufage  n'étoit  donc  pas  uniforme  pour  les  ad- 
judications :  dans  la  ville  de  Mons,  on  adjugeoit 
au  troifième  coup  de  bâton  ;  hors  de  cette  ville 
il  y  avoit  des  lieux  dans  lefquels  il  étoit  d'ufage 
d'adjuger  à  l'Extinftion  de  la  chandelle.' 

Les  coutumes  de  la  ville  &  échevinage  de  Se- 
çlin ,  locales  de  celle  de  Lille  9-  rédigées  comme 
la  coutume  générale  en  1)67  ,  article  6,  touchant 
les  ventes  par  décret  des  maifons  &  héritages  & 
les  criées  &  fubhaiîations  qui  en  doivent  être  faites 
par  trois  jours  de  dimanche  &  le  quart  d'abon- 
dant à  l'heure  de  la  grande  méfie  &  par  trois  jours 
de  famedi  &  le  quart  d'abondant  à  la  bretèque 
(de  la  ville)  à  l'heure  &  marché  dits:  &  fe  peu- 
vent renchérir  tels  marchés  d'un  ou  plufîeurs  deniers 
à  Dieu  ,  jufques  au  pouce  de  la  chandelle  gardé ,  & 
tels  décrets  adjugés. 

La  bretèque  eft  le  lieu  deftiné  à  faire  les  cris , 
publications  &  proclamations  dejuftice,  ainfi  que 
les  offres  &  furencbères  qui  font  faites  par  forme 
d'arrhes  du  prix  de  l'adjudication. 
•  A  l'égard  du  pouce  de  1$  chandelle  gardé ,  il  pa- 
roît  que  cela  fignifie  que  chacun  des  quatre  jours 
deftinés  à  recevoir  les  enchères  ,  on  les  reçoit  juf- 
qu'à  ce  que  la  chandelle  foit  diminuée  d'un  pouce , 
&  que  quand  le  dernier  pouce  qui  a  été  gardé, 
&  que  l'on  marque  ordinairement  par  une  épingle, 
çil  conforamé ,  on  adjuge  définitivement, 
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Les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Lannoy  , 
aufïï  locales  de  celle  de  Lille ,  s'expriment  à  peu 
près  de  même  que  celle  de  Seclin  :  il  eft  dit ,  ar- 
ticle 2  ,  «  que  l'on  fera  crier  &  fubhafter  par  exé- 
cution de  jultice  le  fond  &  propriété  des  maifons 
&  héritages  fitués  en  la  ville,  après  avoir  un  jour 
de  dimanche  ,  en  l'églife  de  Lannoy ,  heure  de 
grand'meffe  ,  &  un  jour  de  marché  à  la  breteque 

de  la  ville fait  quatre  criées  à  quatre  jours  à 

heure  de  marché  à  la  breteque ,  en  afîignant  jour 
&  heure  de  la  demeure  en  la  halle  de  la  ville  > 
au  poulet  de  la  chandelle  ,  pour  recevoir ,  par  le 
prévôt  ou  fon  lieutenant  ck  les  échevins,  toutes 
enchères.  » 

L'aflignation  au  pouce  de  la  chandelle  s'entend 
pour  comparoître  au  lieu  ,  jour  &  heure  indiqués 
pour  venir  faire  fes  offres  &c  enchères  ,  tandis  que 
durera  le  pouce  de  chandelle  qui  doit  être  con- 
fommé  ce  jour-là. 

La  coutume  de  Cambrai,  rédigée  en  1574,  de 
l'autorité  de  l'archevêque  &  duc  de  Cambrai , 
prince  du  Saint-Empire ,  comte  du  Cambréiis ,  &Cé 
chapitre  25  ,  article  16  ,  porte  que  «  l'héritage  fur 
lequel  on  a  intenté  action  peur  rente  viagère  ou 

héritière doit  être   publié  à   vente  par   trois 

quinzaines  ,  &  vendu  au  plus  offrant  &  dernier 
en  chéri  fiant  au  jour  afîigné  a  la  chandelle  éteinte.  » 

Il  paroît  ici  que  la  réception  des  enchères  n'é- 
toit  pas  limitée  à  la  confommarion  d'un  pouce  de 
la  chandelle  chaque  fois  ,  mais  à  l'Extinction  de 
la  chandelle  Amplement. 

Desjaunaux,  en  fon  commentaire  fur  cet  article, 
n.  3  ,  dit  que  cette  formalité  de  vendre  au  plus 
offrant  &:  dernier  enchérifièur  à  l'Extinclion  d'une 
chandelle  çft  fujette  à  deux  defordres. 
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En  premier  lieu  ,  elle  peut  fomenter  les  mono- 
poles: en  effet,  dit-il,  on  voit  fou  vent  les  ache- 
teurs après  la  mile  à  prix  &  la  chandelle  allumée, 
laiffer  ,  par  un  filence  étudié,  languir  les  enchères, 
juiqu'à  ce  que  cette  chandelle  ioit  fort  diminuée, 
d'où  ii  arrive  que  les  enchères  ne  fe  faifant  que 
de  5  livres  ou  10  livres  au  plus  ,  les  héritages 
ne  peuvent  être  vendus  leur  véritable  valeur,  à 
caufe  du  peu  de  temps  qui  refte  pour  enchérir. 

En  fécond  lieu  ,  c'eft  que  cette  invention  a  fou- 
vent  donné  lieu  à  de  certaines  rufes  ,  qui  n'ont 
rien  de  la  bonne  foi  que  les  lois  exigent  dans  ces 
acles  folemnels  &  publics;  car  on  a  vu  ,  dit-il, 
dans  le  temps  que  la  flamme  incertaine  balance 
pendant  quelques  momens  ,  fi  elle  abandonnera 
les  reftes  fumans  de  la  mèche  confumée  ,  que  ceux 
qui  étoient  proches  pour  favorifer  leur  enchère 
ou  celle  de  leurs  amis ,  en  accéiéroient  l'Extinc- 
tion par  un  fcufïle  affedé  de  quelque  toux  ou 
autre  incommodité  fimulée. 

Ccll  ce  qui  fait ,  continue  Desjaunaux ,  que 
depuis  peu  de  temps  MM.  les  magiftrats  ont  cru 
pouvoir  fe  relâcher  fur  cette  formalité  à  la  prière 
des  débiteurs  qui  demandoient  que  le  parlement 
de  leurs  héritages  fe  fî:  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériiTeur  à  trois  coups  de  bâton  ,  ce  qui,  fans 
rien  diminuer  des  fages  précautions  de  la  coutume, 
paroît  en  effet  moins  expofé  aux  furprifes  &  in- 
convér.iens  que  la  chandelle. 

Mais  comme  il  y  en  a  qui  foutiennent  que  ce 
changement  tourne  au  mépris  de  la  loi ,  Desjau- 
naux propofe  la  queftion  que  Juftinien  fe  fait  à 
lui-même  en  la  loi  29,  cod.  de  tejlamentis  quld 
enim  antiquitas  ptccavit  ?  Quœ  prœfentis  legis  infeia 
prifùnam  fecuta  eji  obJ\rvaûonzm  ;   eft-ce  aceufer , 
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dit-il ,  les  réformateurs  de  peu  de  prévoyance  , 
que  d'abandonner  leurs  inventions. 

A  quoi  Desjaunaux  répond  que  l'expérience  des 
Cèdes  nous  miiruit  tous  les  jours  ,  &  que  ce  n'eft 
pas  mépnfer  nos  pères,  que  de  ne  pas  fuivre  fcru- 
puleufement  toutes  leurs  maximes.  Mdioribus  enim 
invcnùs  aquiticcndum  ,  dit  Zoefius  ,  &  Jecu/zdàrn 
varietaum  umpurum  btrû  pofjunt  hominum  variarï 
jiatuta. 

Les  empereurs  Arcadius  &  Honorais,  en  la  loi 
18,  au  cod.  di  tcjiamcnt.  recommandent,  il  eft 
vrai ,  beaucoup  de  refpetr.  pour  les  difpofitions  de 
l'antiquité  ,  mos  namqiu  raimndus  eji fidelijjimœ  an- 
tlquïtatis. 

Mais  lorfque  la  corruption  des  mœurs  fait  naître 
dans  l'obfervation  de  ces  ufages  des  inconvéniens 
que  l'innocence  des  fiècles  précédens  n'avoit  pas 
prévus  ,  il  eft  pour  lors  d'un  efprit  fage  de  changer  : 
fapïcntls  eji  veri  confilium  mutare  in  mdliis  :  l'atta- 
chement aux  anciens  ufages,  lorfque  l'on  y  recon- 
noît  des  défauts  ,  feroit  un  entêtement  &  une  fan- 
taiiie  plutôt  qu'un  efprit  de  confiance  &  de  fageffe. 

Aurefte,  dit  encore  Desjaunaux,  comme  en 
ces  occaiions  les  juges  affiftans  ou  tenant  le  bâton 
peuvent  favorifer  ou  préjudicier  aux  intérêts  des 
débiteurs,  il  eft  très-important  qu'ils  n'ayent  eux- 
mêmes  aucun  intérêt  dans  l'adjudication.  C'efl  par 
ce  motif  que  le  roi ,  par  fon  ordonnance  de  1670, 
titre  2  ,  article  1 1 ,  défend  à  tous  officiers  de  ma- 
réchauffée  de  retenir  aucun  meuble,  armes,  ou 
chevaux  faifis  ou  appartenans  aux  accules ,  ni  de 
s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  ou  celui 
d'autres  perfonnes ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices  ,  5  00  livres  d'amende  &  reftitution  du  qua- 
lruple. 
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Cette  prohibition  s'étend  à  tous  juges  Se  offi- 
ciers de  juflice. 

La  coutume  contient  encore  une  autre  difpo- 
fitiort  remarquable  fur  les  adjudications  à  l'Extinc- 
tion de  la  chandelle.  C'efl  dans  l'article  40,  qui 
ordonne  tjuë-yF*Jw  kétts  ou  autres  biens-meubles  du 
débitait  fut le) quels. ,  à  la  pour  fuite  du  créancier , 
arrêt  cflfait  ou  qui  font  pris  &  levés  par  peine  fervie  , 
font  biens ftayàbles  & pèrijfabks ,  ils  fe doivent'vendre 
far  jvfùa,  publiqucn:  enî  ^au  plus  offrant  &  dernier  en- 
ckéfiffèur^  à  l Extinction  de  la  chandelle  allumée  après 
le  troifibne  jour  paffé^  &c. 

Desjaunaux  obierve  fur  cet  article  ,  que  û  la 
coutume  ne  prend  pas  autant  de  précaution  dans 
ces  ventes  que  l'ordonnance  en  exige  au  titre  des 
faifies  ck:  exécutions  9  il  faut  du  moins  obferver 
à  la  rigueur  tout  ce  qu'elle  fpécifîe ,  à  la  forma- 
lité  près  de  la  chandelle,  qu'on  pourroit,  dit-il, 
changer  pour  les  raifons  qu'il  a  expliquées  fur 
l'art,  de  16. 

Cette  coutume  eft  la  première  &  la  feule  qui 
admette  l'adjudication  à  l'Extinction  de  la  chan- 
delle pour  la  vente  des  beftiaux  &  autres  biens- 
meubles  ,  encore  n'eil-ce  pas  pour  toutes  fortes  de 
meubies  indiftinctement,  mais  feulement  pour  ceux 
tqui  font  biens  frayàbles  ou  périffablcs.  Frayàbles  , 
comme  lef  beitiaux  qui  coûtent  de  la  nourriture 
&:  demandent  du  foin  :  ou  bien  périssables,  tels 
que  de  la  viande  ,  du  gibier ,  de  la  volaille ,  des 
fruns  ,  des  légumes  ôc  autres  provifions  fujettes 
à  fe  corrompre. 

Le  commentateur  de  la  coutume  de  Cambrai  n'a 
point  expliqué  ce  que  fignifient  les  beftiaux  qui 
font  pris  6c  levés  par  peine  fervie  ;  les  diction- 
naires 6c  gloffaires  n'expliquent  pas  non  plus  ce 
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ttue  l'on  doit  entendre  par  ces  ternies  peine  fervie. 
ï'i  y  a  apparence  que  ce  font  les  beftiaux  pris  en 
délit ,  &  que  l'on  fait  vendre  pour  payer  le  dom- 
mage. On  peut  voir  à  cette  occalion  le  gloffaire 
de  Ducange  ,  au  mot  ptznaperdïta  ,  qui  peut  don- 
ner  quelques  idées  à  ce  fujet. 

La  nouvelle  coutume  de  Bretagne,  rédigée  en 
1  580  ,  n'a  point  admis  la  ferme  des  adjudications 
à  l'Extinction  de  la  chandelle  pour  les  beftiaux 
faifis ,  ni  pour  aucun  meuble ,  mais  feulement  pour 
la  vente  des  immeubles  de  la  fneceffion  "bénéfi- 
ciaire. 

L'article  574  du  titre  20  des  fucceiîîons  &  par- 
tages ,  porte  que  les  meubles  étant  vendus  après 
une  bannie  foiemnelle,  la  vente  des  immeubles  fera 
faite  a  ejleime  de  chandelle ,  après  trois  bannies  con-; 
fécutives ,  Sic. 

Enfin  l'ufage  de  la  ville  Scfauxbcurgs  de  Nantes,"1 
article  25  ,  porte  que  «fi  une  maifon  ne  fe  peut 
»  commodément  départir  entre  plufieurs  héritiers, 
»  lefquels  par  envie  l'un  de  l'autre  ou  pertina- 
»  cité  ,  veulent  avoir  chacun  fa  portion ,  ladite 
»  maifon  fera  par  juftïce  vendue  ckinquantée  entre 
»  lefdits  héritiers  ,  &T.  demeurera  à  celui  d'iceux 
»  qui  plus  en  voudra  offrir  &  dernier  enchérir, 
>>  à  fefîeinte  de  la  chandelle ,   &c. 

Telles  font  les  difpofitions  des  coutumes ,  au 
fujet  des  différentes  adjudications  qu'elles  ont  per- 
mis de  faire  à  l'Extinction  de  la  chandelle ,  pour. 
certains  biens  t\  en  certains  cas ,  fur  quoi  l'on 
Voit  qu'elles  ne  font  pas  uniformes. 

Les  auteurs  rapportent  quelques  arrêts  intervenus 
fur  cette  matière. 

Dufail,  liv.  1,  chap.  70,  en  rapporte  un  dit 
parlement  de  Bretagne  ?  du  22  octobre  1557,  in: 
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tervenn  dans  le  cas  de  la  vente  des  biens  du  dé- 
biteur qui  fe  faifoit  à  l'Extin£t:on  de  la  chandelle. 
Phifieurs  voyant  que  la  chandelle  alloit  s'éteindre, 
meîtoient  les  héritages  à  prix.  Il  fut  enfin  ordonné 
qu'elle  feroit  ral'umée  entre  les  deux  qui  étoient 
les  derniers  enchériffeurs.  Un  tiers  voulut  être  reçu 
à  enchérir  ;  l'un  des  deux  qui  avoit  droit  de  le 
faire  céda  fon  droit  à  l'autre  auquel  l'héritage  fut 
adjugé  ,  fans  avoir  égard  à  l'enchère  du  tiers.  L'ar- 
rêt confirma  la  fentence  du  lénéchal  de  Rennes  , 
portant,  adjudication. 

On  a  depuis  reconnu  les  inconvéniens  de  ces 
adjudications  à  la  chandelle ,  pour  les  biens  Se 
effets  des  particuliers ,  cemme  l'a  obiérvé  Desjau- 
naux  iur  la  coutume  de  Cambrai ,  &  elles  ont  été 
défendues  par  pluiieurs  arrêts. 

Chenu,  en  les  queftions,  queft.  30,  dit  que 
les  adjudications  à  la  chandelle  éteinte  ont  été  ré- 
formées par  plufieurs  arrêts.  Brillon  en  cite  un 
du  z  décembre  1574,  portant  défenfe  de  faire 
de  telles  adjudications.  Il  cite  cet  arrêt  comme 
étant  dans  Chenu,  queft.  14;  il  n'eft  cependant 
pas  en  cet  endroit  ;  mais  Chenu  parle  de  ces  dé- 
ien  fes  dans  plufieurs  endroits  de  fes  queftions,  no- 
tamment queft.  30  ,  où  il  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  28  feptembre  1579,  por- 
tant défenfe  de  faire  criées  Ô£  adjuger  héritages 
à  la  chandelle  éteinte.  «La  cour,  fur  les  conclu- 
rions du  procureur  général  du  roi ,  fit  inhibitions 
&  défenfes  au  fénéchal  de  faifir,  &  à  tous  autres 
juges  de  procéder  dorénavant  à  la  vente  &  adju- 
dication par  décret  des  immeubles  des  mineurs  & 
autres  à  la  chandelle  éteinte ,  ains  leur  enjoignit 
de  garder  l'ordonnance  fur  le  fait  des  criées  & 
adjudications,  &  ordonna  que  l'arrêt  feroit  lu  &Ç 
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publié  au  fiége  d'Angers  à  jours  de  plaids  ,  iceux 
tenans,  à  ce  que  l'on  n'en  prétendît  caufe  d'igno- 
rance. » 

L'arrêtifte  obferve  en  marge ,  que  cela  eft  feu- 
lement permis  pour  les  baux  judiciaires  du  do- 
maine. 

La  même  chofe  fut  jugée  par  deux  autres  ar- 
rêts des  29  mai  &  19  juillet  1585;  le  premier 
cité  par  Brilîon ,  au  mot  adjudication  ,  à  l'Extinc- 
tion de  la  chandelle,  &  le  fécond,  par  Bouchel, 
en  fa  bibliothèque  du  droit  françois  ,  au  mot  ad- 
juger, p.  52,  col.  2.  On  appelle  cet  arrêt,  l'arrêt 
de  Colomiers. 

Les  adjudications  au  fon  de  la  baguette  ou  bâton 
furent  défendues  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
dn  23  feptembre  1599»  portant  défenfes  aux  juges 
de  plus  adjuger  ainfi.  Voyez  la  bibliothèque  de 
Bouchel  ,  au  mot  décret. 

Les  adjudications  des  bois  du  roi  dévoient,  fui- 
vant  l'ordonnance  du  mois  de  mars  15  16,  &  la 
déclaration  du  mo'S  de  janvier  1578,  être  faites 
judiciairement  à  la  chandelle,  au  plus  offrant  &C 
dernier  enchérilTeur  ;  elles  ne  le  faifoient  qu'après 
l'Extinction  des  trois  feux  ou  trois  chandelles  al- 
lumées fucceiîîvement,  &  à  chaque  fois  il  y  avoit 
diverfes  enchères  ,  que  l'on  appeloit  doublement, 
tiercement  ou  demi-tiercement. 

La  même  chofe  s'obfervoit  pour  les  bois  des 
eccléfiaftiques ,  communautés  &  autres  gens  de 
main-morte, lefquels  ne  peuvent  être  adjugés  qu'a- 
vec les  mêmes  formalités  qui  font  preferites  pour 
les   bois  du  roi. 

Mais  l'ordonnance  de  1669,  pour  les  eaux  Se 
forêts,  titre  15  ,  pour  la  vente  des  bois  du  roi, 
n'a  point  rappelé  la  formalité  de  l'adjudication  à 
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l'Extinction  des  feux  ;    elle   ordonne  feulement  > 

article  3  ,   que  les  adjudications  feront  faites  en 

l'auditoire. 

Les  adjudications  ôi  l'Extinction  des  feux  ou 
de  la  chandelle  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour 
les  ventes  ou  «ngagemens  des  petits  domaines  du 
roi  &  pour  les  baux  de  fes  fermes  ;  ces  fortes 
d'adjudications  fe  font  à  la  chambre  du  confeil , 
011  MM.  les  commiffaires  font  à  chaque  féance  ou 
remife  allumer  plufieurs  feux,  pendant  chacun  des- 
quels ils  reçoivent  les  enchères,  ôc  lors  de  ia  der- 
nière remiie  à  l'Extinction  du  dernier  feu  ,  ils  ad- 
jugent définitivement  au  plus  offrant  oc  dernier 
enchériffeur. 

(Cet  article  eji  de  M.  BOUCHER  d'ÂKGIS  ,  avo-> 
çat  au  parlement ,  &c.  ) 

F. 

A  BRI  QUE.  Page  306",  avant  le  pénultième 
alinéa ,  ajoute^  : 

*  Le  feigneur  haut-jufticier  n'a  pareillement  rang 
dans  les  aflëmblées  de  Fabrique ,  que  comme 
principal  habitant ,  &  ne  doit  pas  les  préfider  :  telles 
font  les  lois  &  les  réglemens  fur  cette  matière  ; 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3 1  mars  1784  , 
vient  de  confirmer  ce  principe  :  c'étoit  dans  la 
caufe  du  fieur  Sol,  prieur  &  feigneur  haut-jufti- 
cier de  la  paroifTe  Notre-Dame  Dupré  de  Douzy  , 
contre  les  habitans  de  Douzy  ;  cet  arrêt  a  réformé 
la  fentence  que  le  bailliage  d'Auxenr-e  avoit  rendue 
en  faveur  du  fieur  Sol,  l'a  débouté  de  fa  demande 
à  fin  de  préfider  les  affemblées  de  la  Fabrique  ;  a 
ordonné  que  ces  affemblées  feroient  préfidées  par 
le  plus  ancien  fabricien ,  que  le  fieur  Sol  n'y  pour- 
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Toit  avoir  féance  que  comme  principal  habitant; 
&  il  a  été  condamné  aux  dépens.  * 

Page  3  oy ,  rf/»/v$  la  quatrième  ligne  ,  ajout:^  : 
Les  fabnçiens  ne  peuvent  ordonner  des  répa- 
rations confidérables  ou  des  confïructions  nouvelles 
dans  leur  églife  ,  fans  les  avoir  préalablement  fait 
arrêter  dans  une  aiTembïée  de  la  paroifTe ,  fans 
avoir  obtenu  la  permiflion  de  l'évêque  ,  l'agré- 
ment du  feigneur ,  le  confentement  du  gros  déci- 
mateur  &  des  habitans  ,  &c  l'autorifation  du  corn-* 
milTaire  départi.  C'efî.  en  conformité  de  cette  jurif-. 
prudence  qu'a  été  rendu',  le  22  janvier  1783  , 
wn  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  dans  l'efpèee 
fuivante  : 

Les  fieurs  Dumay  ,  fabriciens  de  la  paroifTe  de  ïa, 
cour  d'Arcenay,  voulant  décorer  à  la  moderne 
l'églife  de  cette  paroifle  ,  rirent  abattre  de  leur 
propre  autorité,  l'ancien  autel  pour  en  faire  élever- 
un  à  la  romaine  au  milieu  du  chœur.  Le  lieur 
Efpriard  de  Maçon  ,  feigneur  de  cette  p3rotiTe  , 
qui ,  par  cette  nouvelle  conftruûion  ,  n'avoit  plus, 
d'entrée  libre  dans  fon  banc  feigneurial,  fit  affigner 
les  fabriciens  pour  les  faire  condamner  à  rétablir 
l'ancien  autel  à  leurs  frais ,  faute  par  eux  d'avoir 
obfervé  les  formalités  nécellaires  en  pareil  cas.  Ce? 
fut  en  vain  qu'ils  demandèrent  qu'avant  faire  droit 
l'églife  fût  vifitée  par  experts  pour  conftater  que 
l'ancienne  place  du  maître  autel  étant  trop  humide, 
il  avoit  été  néceffaire  de  le  déplacer  :  le  bailliage 
de  Nevers  rendit  le  19  février  1782,  une  fentence- 
qui  les  condamna  à  remettre  à  leurs  frais  les  choies, 
dans  le  premier  état,  &  aux  dépens.  C'cït  cettQ 
ientence  que  l'arrêt  cité  a  confirmée. 

Page  j  xS  ,  après  la  feptieme  ligne  ,  ajoute^  { 
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Deuxième  Addition  à  l'article  Fabrique. 

'Z)es  Fabriques  d1  églifes  dans  le  rejjbrt  du  parlement 
de  Normandie,  dans  celui  du  parlement  de  Flandre  , 
<&  dans  C Artois, 

I.  Le  parlement  de  Normandie  a  fait  quatre 
Teglemens  bien  remarquables  pour  les  Fabriques 
des  églifes  de  fon  refiorî. 

Le  premier  eft  de  1719.  En  homologuant  une 
ordonnance  de  MM.  les  archevêaues  &  évêques 
cle  la  province,  qui  rappelle  la  difpofition  de  l'ar- 
tic'e  17  de  l'édit  de  1695  ,  il  enjointe  tous  juges 
&  fubftituts  du  procureur  général  «  d'obliger  les 
v>  marguilliers  &  tréforiers  négligens  de  rendre 
»  leurs  comptes ,  à  payer  une  aumône  de  ûx 
»  livres  quand  ils  y  auront  été  condamnés  ;  de 
>*  pouffuivre  les  tréforiers  négligens,  ck  de  les 
»  y  contraindre  par  toutes  voies  dues  ck  raifon- 
»  nab'es  ,  quand  ils  auront  manqué  de  les  pré- 
»  fenter  au  jour  .qui  leur  aura  été  indiqué  par 
»  l'archevêque  ou  évoque  ,  par  le  doyen  rural 
»  ou  autre  commifTaire  à  ce  député  par  l'ordi- 
»  naire.  » 

Le  fécond  arrêt  du  8  mars  1736,  fait  défenfes 
de  nommer  pour  tréforiers  les  curés  ,  feigneurs  & 
gentilshommes  dans  les  paroiiTes  de  la  campagne  , 
ainfi  que  les  juges  en  chef ,  les  avocats  &  pro- 
cureurs du  roi  des  bailliages  &  vicomtes  des  pa- 
roiffes  dépendantes  de  leur  juridiction.  Il  défend 
en  outre  à  toutes  ces  perfonnes  de  prendre  à  bail, 
fous  leur  nom  ou  fous  celui  de  leurs  domeftiques, 
les  biens  des  Fabriques  des  églifes ,  &c  d'en  retenir 
l'argent  ou  les  titres ,  fous  prétexte  de  quelque 
.délibération  que  ce  foit ,  à  peine  de  trois  cents 
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livres  d'amende ,  «  fauf  toutefois  le  droit  des  fei- 
»  gneurs  ,  des  propriétaires  &  habitans  6c  des 
»  curés ,  de  fe  trouver  aux  affemblées  des  tréfors 
»  en  leurdite  qualité ,  aux  termes  des  arrêts  & 
»  réglemens  &  ufages  des  lieux.  » 

Il  enjoint  encore  «  à  tous  tréforiers  fortans 
»  d'exercice ,  de  rendre  leur  compte  &  d'en  payer 
»  le  reliquat  inceiTamment  après  leur  geflion  finie; 
»  &  à  tous  tréfofiers ,  étant  en  exercice,  de  faire 
»  en  droit  foi,  contre  leurs  devanciers ,  un  chacun 
»  fuccefiivement ,  les  diligences  nécefîaires  pour 
»  les  y  contraindre  ,  parce  que  ,  faute  par  les 
►>  tréforiers  fortans  d'avoir  rendu  leur  compte  dans 
»  les  fix  mois ,  depuis  leur  geftion  finie ,  &  d'en 
w  avoir  payé  le  reliquat  pendant  les  fix  autres  mois 
»  enfuivans ,  la  fomme  dont  ils  fe  trouveront  re- 
»  devables  commencera  alors  à  courir  en  intérêt 
»  au  denier  vingt  au  profit  du  tréfor  ;  &  parce 
»  qu'aura"  ,  faute  par  les  tréforiers  en  exercice 
»  d'avoir  fait  contre  leurs  devanciers ,  un  chacun 
9>  fucceflîvement ,  dans  ledit  temps,  les  diligences 
»  néceffaires  pour  les  y  contraindre ,  ils  feront 
»  refponfables  ,  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
»  un  chacun  pour  fon  fait  &  regard ,  en  cas  que 
»  lefdits  tréforiers  fortans  devinflent  par  la  fuite 
»  infolvables  ,  non-feulement  des  fommes  prin- 
*  cipales  dont  ils  feroient  trouvés  reliquataires , 
»  mais  encore  des  intérêts  qui  en  feront  en- 
»  courus.  » 

Enfin  il  eft  ordonné  que  ce  règlement  fera  com- 
mun à  toutes  les  confrairies  ,  charités  &  autres 
fociétés  établies  dans  les  églifes,  &  dont  les  biens 
font  adminiftrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des 
tréfors ,  en  tant  que  leurs  ftatuts  dûment  autorifés 
n'y  feront  pas  contraires. 
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Le  tout,  eft-il  ajouté  ,  fans  préjudice  des  pour* 
fuites  que  l'article  17  de  l'édit  de  1695  enjoint  aux 
fubflituts  du  procureur  général  de  faire  à  cet  égard, 
lesquelles  ils  feront  tenus  de  faire  toutes  ck  quantes 
fois  il  en  ferabefoin,  notamment  pour  faire  exécu-» 
ter  les  ordonnances  que  les  évêques  &  archidiacres 
donneront  dans  le  cours  de  leurs  vifites. 

Le  trciiième  arrêt  eft  du  même  jour  que  le  pré- 
cédent. Il  porte  que  les  préfiden*  ,  conseillers  & 
gens  du  roi  du  parlement  ne  pourront  être  élus 
tréforiers  comptables  dans  les  paroiïïes  de  la  ville 
de  Rouen,  &  qu'on  aura  feulement  la  liberté  de  les 
élire  marguiliiers  d'honneur. 

Le  quatrième  arrêt  eil  le  plus  important  de 
tous.  Il  preicrit  les  règles  qui  doivent  affurer  l'éco- 
nomie dans  l'adminifïration  des  biens  desFabriques; 
il  fixe  la  forme  des  affemblées  des  administrateurs, 
&  il  détermine  les  cas  où  ils  font  obligés  d'appeler 
la  généralité  des  paroifîiens  pour  délibérer  en 
commun. 

L'article  premier  porte  qu'il  pourra  être  choifi 
dans  chaque  paroifie  des  villes  ,  à  l'afTemblée  du 
tré'or  ,  un  premier  marguillier  ou  marguillier 
d'honneur  ,  du  nombre  des  perfonnes  les  plus 
distinguées  de  la  paroiffe ,  lequel  préfidera  à  toutes 
les  affemblées  où  il  fe  trouvera,  &C  y  aura  la  voix 
prépondérante  ,  en  cas  de  partage  d'opinions.  Il 
ajoute  qu'en  cas  de  conteftation  entre  les  délibé* 
rans  aux  afTemblées  fur  l'élection  du  marguillier 
d'honneur ,  ceux  des  délibérans  qui  demanderont 
qu'il  en  foit  élu  un  ,  pourront  fe  retirer  vers  M.  le 
procureur  général ,  pour  être  par  lui  requis  &c  par 
la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra., 
i  Par  l'article  22.  *  nul  ne  peut  être  inferit  fur  les 
ï:egi{tj0S   en  qualité  de  marguillier  (nOA  çom^-- 
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table  ) ,  &  jouir  des  droits  &  des  privilèges  que 
l'ufage  a  attaches  à  cette  qualité  ,  s'il  n'a  réelle- 
ment ci  de  fait  les  affaires  du  tréfor  ,  fans  qui! 
foit  permis  aux  marguiiliers  de  recevoir  aucune 
fomme  ,  pour  inferire  comme  marguillier ,  fur  les 
regiftres ,  ceux  qui  n'auront  pas  été  élus ,  &  qui 
n'en  auront  pas  fait  les  fondions ,  à  peine  d'être 
personnellement  Se  foljdairement  refponfables  de 
cette  fomme  ,  oc  obligés  de  la  reftituer  à  celui 
qui  l'aura  donnée. 

Cet  article  a  effbyé,  dans  le  principe,  beaucoup 
de  contradictions  &  de  critiques.  Cependant  rien 
de  ii  prudent  que  fa  difpofuion.  Car  outre  qu'en 
fe  faifant  affocier  en  titre  de  marguiiliers  non 
comptables  ,  divers  paroiffiens  fe  trouvoient  dif- 
peniés  d'une  charge  publique  qui  efl  toujours  très- 
onéreufe ,  Ôe  en  beaucoup  d'endroits  foumet  à  de 
grandes  dépenfes  celui  qui  l'exerce  ;  ces  marguii- 
liers, en  augmentant  le  nombre  des  délibérans  dans 
les  affemblées ,  y  occasionnent  de  la  corfulion  &c 
du  défordre  ;  &  ii  arrivoit  fouvent  que  les  moins 
inftruits  des  intérêts  des  Fabriques  l'emportoient 
par  la  pluralité  fur  la  fageffe  des  vues  des  mar- 
guiiliers qui  avoient  acquis  une  pleine  connoifTance 
des  affaires  de  leurs  paroiffes  dans  le  cours  de 
l'adminiftration  qu'ils  en  avoient  eue.  (  Dictionnaire 
de  drpit  Normand,  article  FABRIQUE.) 

Les  articles  3  ,  4 ,  5  ,  6 ,  7 ,  8  &  9  qui  concer- 
nent les  affemblées  font  rapportés  à  l'article  Assem- 
blée de  PAROISSE, 

L'article  dix  ordonne  que  dans  chaque  compte 
&:  à  chaque  article  de  recetre,foit  de  rente,  loyers-, 
fermage  ou  autre  revenu ,  ii  fera  fait  mention  du 
nombre  des  débiteurs  de  la  même  rente ,  fermiers 
çu  locataires  du  même  bien ,  du  nom  &  fituation 
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de  la  maifon  ou  héritage,  de  la  qualité  de  la  rente 
feîgneuriale ,  foncière  ou  conftituée  ,  de  la  date  du 
dernier  titre  &  du  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
parlé.  Il  veut  en  outre  que  copie  entière  des  cha- 
pitres de  recette  ainfi  libellée,  foit  remife  par  le 
marguillier  fortant  d'exercice ,  au  marguillier  en- 
trant ,  afin  de  lui  fervir  d'état  ou  bordereau  pour 
recevoir. 

Par  l'article  onze,  les  curés  ont  feuls  le  droit  de 
régler  le  fon  des  cloches  ,  dont  la  rétribution  doit 
néanmoins  être  fixée  par  les  marguilliers ,  &  dont 
l'émolument  reviendra  à  la  Fabrique.  Les  curés  doi- 
vent difpofer  feuls  de  l'ufage  des  ornemens  &  des 
vafes  facrés.  Mais  les  dépenfes  néceffaires  pour  la 
décoration  de  l'églife  doivent  être  fixées  &  arrêtées 
dans  les  affemblées  ordinaires  par  les  marguilliers , 
fuivant  les  nécefîités  de  l'églife  &  le  revenu  de  la 
Fabrique,  le  tout  fans  préjudice  des  ordonnances 
des  évêques ,  &  conformément  aux  rituels  des  dio- 
cèfes. 

L'article  douze  porte  que  les  curés ,  dans  les 
paroifles  des  villes,  pourront  feuls,  à  l'exclufion 
des  marguilliers ,  &  fans  préjudice  des  droits  de 
l'évêque  diocéfain ,  recevoir  les  prêtres  ou  autres 
eccléfiaftique<> ,  &  leur  donner  l'habitude  dans  leur 
paroifle  ;  difpofer  des  places  de  vicaires  &  de  con- 
ferTeurs  en  faveur  des  perfonnes  approuvées ,  & 
enfin  nommer  le  clerc  du  curé  ou  des  facremens  , 
lequel  pourra  être  deftitué  de  fa  cléricature  par 
l'évêque  diocéfain  ou  le  curé. 

L'article  13  efl  rapporté  à  l'article  Clerc  du 
Curé. 

L'article  quatorze  ordonne  crue  le  clerc  du  tréfor, 
le  diacre  &  le  fous-diacre  d'office  feront  choifis  par 
les  marguilliers  dans  une  affemblée  convoquée  en 
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la  forme  ordinaire ,  du  nombre  des  prêtres  ou  autres 
eccléfiaftiques  habitués  de  la  paroiffe  ;  qu'à  l'égard 
-des  chapiers,  s'ils  font  aux  appointemens  de  la  Fa- 
brique ,  ils  feront  choilis  par  les  marguilîiers ,  autant 
que  faire  le  pourra,  du  nombre  des  ha  bitués;&  qu'au 
cas  que  parmi  ceux-ci  il  ne  fe  trouvât  pas  de  fujets 
capables  de  remplir  ces  différentes  fondions  ,  les 
marguilîiers  en  choifiront  deux  fur  le  nombre  de 
trois  qui  leur  feront  présentés  par  le  curé  ;  que  les 
marguilîiers  nommeront  auffi  l'organifte,  les  be- 
deaux &  les  autres  officiers  de  l'égiife  ;  qu'enfin, 
tous  les  officiers  compris  dans  le  préfent  article  , 
en  tant  qu'ils  font  aux  appointements  de  la  Fabrique, 
ne  pourront  être  defHtués  de  leurs  offices  que  dans 
l'affirmbiée  du  tréfor. 

Suivant  l'article  quinze,  les  curés  ont  la  manu- 
tention fur  les  eccléliaftiques  de  leur  paroiffe ,  le 
Spirituel  de  leur  égide  &  le  fervice  divin.  Ils  doi- 
vent  indiquer  aux  prêtres  habitués  ,  fuivant  le  rit 
du  diocèfe  &C  les  rituels  qui  feront  exactement  obfervis, 
l'heure  à  laquelle  ils  diront  leur  mefîe  chaque  jour, 
tant  pour  les  meffes  de  dévotion  que  pour  celles 
de  fondation  qui  n'ont  pas  été  fixées  par  le  fonda- 
teur ou  par  les  perfonnes  qui  les  feront  dire.  Les 
prêtres  habitués  font  tenus  de  fe  conformer  à  ces 
diverles  indications ,  à  peine  d'être  privés  de  la  rétri- 
bution. Les  mêmes  ecciéfiaftiques  font  tenus, fous 
pareille  peine ,  d'affilier  aux  offices  des  églifes ,  fon- 
dés ou  non  fondés  ;  &  les  curés  peuvent,  dans  le 
cas  d'une  négligence  habituelle,  faute  grave  ou  fean- 
dale  public ,  priver  par  provifion  les  prêtres  de 
leur  habitude  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  l'évêque  diocéfain. 

Cet  article  &  les  quatre  précédens  ont  été  vive-* 
Rient  critiqués  dans  une  çgnlulpùon  de  plulieurs, 
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avocats  aux  confeils ,  fous  prétexte  que  les  riiar- 
gui'iîiers  étant  inconteftablement  les  régifTeurs  & 
administrateurs  des  revenus  de  la  Fabrique  ,  &C 
l'émolument  des  i'onneries  étant  réglé  par  eux ,  il 
eft  conséquent  qu'ils  règlent  aufli  le  fon  des  clo- 
ches ;  x°.  que  les  dépenfes  néceffaires  pour  la 
décorarion  de  l'églife ,  l'entretien  des  ornemens 
&  vaies  (acres  étant  arrêtées  par  les  fabriciens  , 
les  curés  ne  doivent  pas  en  difpofer  à  leur  gré  ; 
que  les  clercs  du  tréfor  ,  diacres  &  fous-diacres 
d'offices,  étant  au  choix  de  ces  derniers,  il  n'eSr. 
pas  jufte  qu'ils  foient  ,  en  aucune  circonftance  , 
obligés  de  choiiir  un  des  trois  fujets  que  le  curé 
leur  préfente. 

Mais  le  règlement  a  triomphé  par  lui-même  de  ces 
vaines  critiques,  6c  en  effet  elles  étoient  toutes 
déplacées. 

L'adminiïtratsui  d'une  Fabrique  ne  peut  pas 
changer ,  afin  de  rendre  fa  régie  moins  diSpen- 
dieufe  ,  l'ordre  établi  par  les  Supérieurs  eccléfiaf- 
tiques ,  pour  que  le  Service  divin  foit  célébré  avec 
plus  de  majefté  ;  fon  administration  eft  Subordonnée 
à  cet  ordre  ;  il  doit  concourir  à  le  maintenir,  mais 
il' ne  peut  pas  le  trembler  ;  il  eft  l'aide  du  clergé,  & 
non  pas  Son  Supérieur.  Veiller  à  ce  que  le  chef 
Spirituel  de  la  pproiffe  n'abuSe  pas  de  fon  autorité 
au  point  d'exoofer  la  Fabrique  à  ne  pouvoir  fup- 
porter  les  dépenfes  que  le  fervice  divin  exige 
chaque  année,  en  cas  dV.bus  ,  les  faire  appercevoir 
aux  premiers  paSleurs  ,  ou  aux  juges  ordinaires  , 
là  Se  bornent  fes  fonctions. 

Or ,  n'eSt-il  pas  fenfible  que  le  curé  étant  par  état 
chargé  de  faire  obferver  le  rit  du  diocèle  pour  les 
folemnités,  pour  Pefpèce  de  publicité  que  l'on  doit 
donner  aux  cérémonies  de  l'églife,  le  for.  des  cloches 
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doit  nécessairement  être  à  fa  difpofition  ,  aîniî  que 
l'ufage  des  ornemens  &  des  vafes  facrés;  que  lors 
même  que  la  Fabrique  paye  les  appointemens  des 
diacres  &  fous-diacres ,  on  ne  doit  pas  affocier  à 
fon  miniftère  des  eccléliaftiques  qui  parleurs  mœurs 
ou  par  un  défaut  d'intelligence,  l'expofef oient  peut- 
être  à  la  dérifion,  &  occafionneroient  furementdu 
fcandale. 

Les  curés  font  fpécialement  obligés  de  connoître 
les  befoins  fpirituels  de  leurs  paroiiîiens  ;  par  leur 
infHtution,  ils  font  chargés  de  diftribuer  aux  fidèles 
les  fecours  néceffaires  à  leur  édification  fuivant  leurs 
différens  états.   Si  les  habitués  étoient  libres  de 
dire  à  telle  heure  qu'il  leur  plairoit  les  meffes  de 
fondation ,  combien  de  pauvres  paroiiîiens  feroient 
fouvent  privés  d'y  affifler  ?  Il  efl  jufle  que  les  curés 
faffent  participer  les  artifans  comme  les  perfonnes 
de  la  plus  haute  diftinclion ,  à  la  célébration  des 
faints  myftères.  On  ne  doit  pas  courir  les  rifques 
que  toutes  les  meffes  fe  difent  en  même  temps. 
Si  par  indifférence  pour  fes  devoirs  ou  par  quel- 
qu'autre  caufe  de  ce  genre ,  un  habitué  refufe  de 
le  conformer  aux .  réglemens  faits  par  un  curé, 
dans  des  vues  de  prudence  &  de  charité  ,  où  eft 
donc  l'inconvénient  que  ce  pafteur  puiffe  provi- 
foirement  priver  fon  inférieur  d'un  emploi  dont, 
l'honoraire    n'eft   dû   qu'aux    eccléfiaftiques    qui 
l'aident  ,   &z   auquel  ne  peuvent  prétendre  ceux 
qui  traverfent  les  vues  qu'il  a  pour  la  fancYifîca- 
tion  de  fon  peuple  ?  (  Dictionnaire  de  droit  normand^ 
loc.  cit.) 

Mais  reprenons  le  fil  du  règlement. 
Suivant  l'article  16,  les  curés,  &  enfuite  les 
vicaires  doivent  être  les  premiers  remplis  des  meffes 
&:  autres  fondations ,  quand  elles  ne  font  pas  atta- 
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chées  à  l'entretien  d'un  chapelain  ou  d'une  con- 
frairie  particulière. 

L'article  17  ordonne  que  les  titres  des  tréfors 
&:  Fabriques  feront  dépolés  dans  un  coffre  fermant 
à  trois  clefs ,  dont  une  remife  au  curé ,  une  au 
tréforier  en  charge  ,  &  la  troifième  au  tréforier 
fortant ,  fans  qu'aucun  gentilhomme  ou  ecdéfiaf- 
îique  puifTe  ea  être  faili  dans  les  paroiffes  de 
campagne  ,  ni  qu'aucun  autre  que  le  tréforier 
comptable  puifTe  recevoir  les  deniers  des  fondations 
faites  à  la  Fabrique. 

L'article  18  porte  qu'il  fera  donné  au  curé  com- 
munication fans  déplacer ,  des  papiers  ,  titres  , 
délibérations  &  autres  pièces  de  la  Fabrique  , 
toutes  les  fois  qu'il  le  requerra  ,  foit  pour  l'exé- 
cution des  fondations ,  foit  pour  autres  raifons 
particulières. 

L'article  19  déclare  que  le  prix  des  chaifes  fera 
réglé  dans  chaque  paroiffe  par  délibération  de 
l'affemblée  du  tréfor  ,  &  infcrit  fur  un  tableau  qui 
fera  mis  dans  chaque  églife  à  l'endroit  le  plus 
vifible ,  au-delîus  de  chaque  porte  en  dedans. 

Ni  cet  arrêt ,  ni  les  précédens  ne  s'expliquent 
formellement  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  pro- 
cureurs du  roi  font  fondés  à  fe  faire  repréfenter  , 
quand  ils  le  jugent  à  propos,  les  titres  ci  comptes 
des  Fabriques.  Mais  s'ils  ne  l'ont  pas  décidée ,  c'etî 
peut-être  parce  crue  l'affirmative  a  paru  trop  évi- 
dente pour  mériter  un  règlement  exprès  ;  cependant 
elle  a  été  conteflée  depuis  peu. 

Le  procureur  du  roi  du  bailliage  du  Pont-de- 
l'Arche ,  inltruit  que  dans  diverfes  Fabriques  des 
paroiffes  de  fa  juridiction , beaucoup  de  titres  étoient 
anéantis ,  qu'il  y  avoit  des  comptes  à  rendre  depuis 
trente  ans  ,  qu'on  laiffoit  preicrire  des  rentes , 

qiiQ 
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tjue  des  bancs  n'étoient  pas  loues ,  fit  convoquer 
une  aflèmblée  des  tréforiers  dans  la  paroiffe  de 
Freneufe ,  pour  y  prendre  connoiffance  de  l'état 
de  leur  Fabrique.  Les  tréforiers  s'afiemblèrent  en 
effet ,  mais  ils  refuièrent  les  clefs  du  coffre ,  les 
registres  des  délibérations  ,  les  titres  des  biens. 
Le  procureur  du  roi  fit  drefier  procès-verbal  de 
ce  refus ,  &  doana  fon  réquifitoire  au  lieutenant 
général ,  tendant  à  contraindre  les  tréforiers  de 
déférer  a  fa  demande.  Sur  ce  réquifitoire,  le  juge 
rendit  Une  ordonnance  de  viennent.  Mais  le  pro- 
cureur du  roi  s'en  étant  plaint  à  M.  le  procureur: 
général ,  ce  magiftrat  repréfenta  au  parlement  que 
l'état  déplorable  où  fe  trouvoit  la  Fabrique  de 
Freneufe  ,  ne  pouvoit  pas  comporter  un  genre 
d'infiruftion  aufii  long  que  celui  qu'avoit  preferit 
le  lieutenant  général  du  bailliage  du  Pont-de- 
l'Arche  ;  qu'en  pareil  cas  le  bien  public  vouïoit 
qu'on  fît  droit  fur  le  réquifitoire  de  l'homme  du 
roi  ;  qu'en  conféquence ,  il  y  avoit  lieu  de  le  re- 
cevoir appelant  de  l'ordonnance  dont  il  s'agifloit  % 
de  mettre  l'appellation  &c  ce  au  néant ,  émendant, 
ordonner  que  les  marguilliers  de  la  paroiffe  de 
Freneufe  feroient  tenus  d'affilier  à  la  première 
affemblée  que  fon  fubftitut  feroit  convoquer  pour 
y  repréfenter  les  clefs  du  coffre,  les  regiftres,  les 
comptes  &  les  titres  de  la  Fabrique  ,  fous  peine  , 
en  cas  de  refus ,  d'être  pourluivis  &  punis  extra- 
ordinairement. 

Ces  concîufions  ont  été  fuivies  littéralement  par 
arrêt  du  premier  feptembre  1778. 

II.  Dans  le  Pays-Bas  françois ,  c'eff-à-dire,  dans 
la  reffort  du  parlement  de  Flandre  6c  dans  celui 
du  confeil  provincial  d'Artois ,  c'efi  un  principe 
univerfellementreçu,  que  l'adminiitrar^n  des  Fa- 
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briques  &  de  toutes  les  fondations  pieufes  appar^ 
tient  aux  juges  féculiers. 

Ce  n'eft  pas  que  les  eccléfiaftiques  en  foient  tou- 
jours exclus  :  ils  peuvent  y  être  appelés  par  les 
di  polirions  des  fondateurs  ou  par  des  lois  parti- 
culières. Témoins  la  déclaration  du  iz  décembre 
1698  ,  concernant  les  hôpitaux,  &  l'édit  du  mois 
de  février  1763  ,  relatif  aux  collèges,  qui  ont 
leur  entière  exécution  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandre.  ~ 

Mais  on  appelle  cette  administration  la'icah  i 
tant  parce  qu'elle  admet  des  laïcs  par  oppofition 
à  l'adminiitration  ecclcjiajîique  ,  qui  n'en  admet 
aucun  j  que  parce  qu'elle  ei\  uniquement  foumife 
à  la  juridiction  féculière» 

Dans  une  note  à  l'article  Compte,  nous  avons 
parlé  des  lois  belgiques  ,  &  notamment  du  placard 
de  1587,  qui  bornent  l'évêque  ou  le  curé  au  droit 
d'être  prêtent  aux  affemblées  des  Fabriques ,  fans 
y  pouvoir  rien  ffatuer  ni  même  y  avoir  voix  dé- 
libérative. 

Par  une  fuite  de  ces  lois ,  les  curés  ne  peuvent 
pas  régler  le  fon  des  cloches  pour  le  ferviee 
divin. 

Voici  quelques  arrêts  qui  confirment  de  plus  en 
plus  les  principes  de  cette  jurifprudence. 

En  1738,  conteftation  entre  le  curé  de  la  paroiffd 
de  Serques  en  Artois  ,  &  les  feigneurs  &  officiers 
de  jullice  du  même  endroit.  Le  curé  demandoit 
d'être  maintenu  dans  le  droit  &  poffeffion  d'être 
appelé  en  fa  qualité  aux  affemblées  des  adminis- 
trateurs de  la  Fabrique,  d'y  avoir  voix  délibéra- 
tive ,  de  figner  le  premier  les  actes  de  délibéra- 
tions ,  de  recevoir  les  comptes  ,  d'avoir  une  des 
jtisf*  du  coffre  commun ,  ôi  de  prendre  la  qualité 
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de  l'un  des  principaux  adminiftrateurs  des  biens  de 
î'églife  &  des  pauvres  de  fa  paroiffe.  Par  fentence 
du  confeil  d'Artois,  du  27  février  1738 ,  le  curé 
a  été  débouté  de  toutes  fes  demandes  ,  &  il  lui  a 
été  nommément  fait  défenfes  de  prendre  à  l'avenir 
la  qualité  d'admininVateur  de  la  Fabrique  &  de  la 
table  des  pauvres  ;  &  fur  l'appel  par  lui  interjeté 
de  cette  fentence  au  parlement  de  Paris ,  elle  y 
a  été  confirmée  en  tous  fes  points  par  arrêt  du  30 
août  1740,  fa uf  qu'il  lui  a  élé  permis  d'afîifter 
aux  affemblées  &  à  la  reddition  des  comptes , 
pour  y  repréfenter  ce  qu'il  jugeroit  de  plus  con- 
venable pour  l'intérêt  de  fon  églife  &.  de  fa  pa- 
roiffe ,  fans  cependant  qu'il  pût  y  avoir  voix 
délibérative. 

Le  2  août  1769,  tranfaftion  entre  les  officiers 
de  la  prévôté  de  Philippeville ,  &  les  maïeur  & 
échevins  de  la  même  ville. 

On  ftipule  entre  autres  chofes  ,  i°.  qwe  les 
biens  des  pauvres  feront  adminiftrés  par  un  bureau 
compofé  du  prévôt  qui  y  préfïdera,  du  curé  de  la 
paroiffe ,  du  procureur  du  roi ,  du  maïeur  &  des 
échevins  ;  20.  que  ce  bureau  fe  tiendra  chez  le 
prévôt ,  &  en  fon  abfence ,  che{  celui  qui  le  fuit  dans 
V ordre  ci-dejfus  énoncé  ;  30.  que  Us  délibérations  fe- 
ront prifes  à  la  pluralité  des  fujfrages ,  &  que  dans 
le  cas  de  partage  d?  opinions ,  celui  qui  préfïdera  aura. 
ta  voix  prépondérante. 

Sur  la  demande  en  homologation  de  cet  acte  ^ 
le  parlement  de  Flandre  a  rendu  ,  le  8  août  1769  , 
au  rapport  de  M.  Hérigner ,  un  arrêt  dont  voici  le 
difpofitif  : 

«  La  cour  a  homologué  &  homologue  ladite 
»  tranfa£tion  pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme 
w  &  teneur  i  ordonne  à  toutes  les  parties  de  s'y 
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»  conformer ,  fans  néanmoins  que  dans  aucun  cas 
»  le  cure  de  la  paroijfe  putjje  préJïJer  le  bureau  £ai- 
»  mimjiration  des  biens  des  pauvres ,  ni  y  avoir  voix 
»  délibératiye.  » 

Le  même  parlement  a  rendu  ,  le  23  mars  1779  > 
lîn  arrêt  en  forme  de  règlement ,  qui  coniacre 
d'une  manière  encore  plus  éclatante  les  principes 
étabis  par  les  précédens.  M.  le  procureur  général 
expofe  clans  le  préambule  ,  «  que  les  biens  tem- 
»  porels  des  églifes,  des  fondations  ,  des  lieux 
»  pieux  &  des  autres  établifternens  de  main-morte 
»  des  provinces  du  reiTort  de  la  cour  ,  ne  doivent 
»  être  régis  &C  administrés  que  par  les  officiers 
»  civils  ou  fous  leur  infpeclion;  que  c'eft  par  fuite 
»  de  ce  principe  que  le  placard  de  «587  n'accorde 
»  aux  curés  &  autres  députés  des  fupérieurs  ecclé- 
»  fiaftiques ,  que  le  droit  d'affifter  ck  d'être  préfens 
m  à  l'audition  des  comptes  deldites  adminiftra- 
»  tions  ; . . .  que  l'attention  que  la  cour  a  toujours 
w  eue  de  faire  jouir  les  cures  &  autres  fupérieurs 
»  eccléfiafcques  du  droit  qui  leur  eu  accordé , 
»  d'être  convoqués  &  d'affilier  à  la  reddition  des 
»  comptes  de  l'adminillration  des  biens  temporels 
v  des  églifes ,  des  pauvres  ,  des  fondations  pieufes  , 
»  auroit  dû  être  un  motif  pour  eux  de  fe  borner 
»  à  jouir  paifiblement  des  moyens  qui  leur  font 
»  offerts ,  de  contribuer  au  bien  de  ces  adminiiira- 
»  tions ,  foit  par  la  fageile  de  leurs  confei's ,  foit 
»  parleur  attention  à  faire  connoître  au  miniilère 
»  public  les  abus  qu'ils  y  reconnoîtroient  ck  qui 
»  devroient  exciter  fa  vigilance  ,  plutôt  que  de 
»  chercher  à  participer  à  une  administration  que 
»  les  lois  du  pays  leur  refufent  ;  que  cependant- 
»  le  remontrant  auroit  reconnu,  en  examinant  les 
#  comptes  de  toutes  les  Fabriques  des  paroife 
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»  de  Valenciennes ,  que  plufieurs  curés  de  cette 
»  ville  étoient  pairs  6c  marguilliers  defdites  pa- 
»  roiffes ,  &  que  les  comptes  des  Fabriques  leur 
»  étoient  préfentés  en  cette  qualité,  tandis  qu'il 
»  ne  devoit  être  fait  mention  dans  l'intitulé  def- 
»  dits  comptes  que  de  la  convocation  faite  au 
»  fieur  curé ,  à  l'effet  d'être  préfent  à  l'audition. 
»>  d'iceux  ;  que  cependant  dans  les  comptes  de 
»  certaines  paroiffes,  par  une  fuite  de  l'adminif- 
»  tration  à  laquelle  les  curés  font  admis  ,  le  plus 
»  grand  nombre  des  ordonnances  de  dépenfes  font 
»  faites  ou  fignées  par  eux,  tandis  que  dans  d'autres 
»  paroiffes  ce  font  les  vicaires  qui  reçoivent  le 
»  prix  de  la  location  des  chaifes  ,  le  cafuel  des 
»  obits  &  autres  accidens  ,  dont  le  produit  ap- 
»  partient  à  la  Fabrique  ,  6\c  qui  en  rendent 
»  compte.  » 

L'arrêt  intervenu  fjr  ces  obfervaîions  ,  «  fait 
»  défenfes  aux  pairs  &  marguilliers  des  paroiffes 
»  de  la  ville  de  Valenciennes ,  ck:  à  tous  autres  , 
»  d'élire  les  curés  pairs  $C  marguilliers  de  leurs 
»  paroiffes  refpeclives  ,  à  tel  péril  que  de  d'oit,  &C 
»  auxdits  curés  d'accepter  lefdites  nominations  ;- 
»  leur  ordonne,  ainfi  qu'aux  vicaires  defdites  pa~ 
»  roifles,  de  s'abftenir  de  toute  adminiftration  du 
»  temporel  des  Fabriques,  du  bien  des  pauvres  ÔC 
»  des  autres  fondations;  ordonne  que  dans  l'inti- 
»  tulé  des  comptes  quiferont  rendus  à  l'avenir  des 
»  biens  des  Fabriques  des  paroiffes  de  Valencien- 
»  nés  ,  il  y  foit  fait  mention  de  la  convocation  qui 
»  aura  été  faire  du  curé,  à  l'effet  d'afTîfter  &  d'être 
»  préfent  à  l'audition  dcfdits  comptes;  ordonne 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié ,  &c.  » 

Cet  arrêt  femble  profcrire  dans  les  curés  toute 
poffefTion  qui  excéderoit  les  bornes  du  droit  que 
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leur  attribue  le  placard  de  1587,  d'être  préfens  à 
l'audition  des  comptes  de  leurs  églifes,  fans  y  avoir 
yoix  délibérât! Ve. 

Il  ne  paroît  pas  cependant  qu'on  doive  enten- 
dre cela  à  toute  rigueur  ;  c'ert  ce  que  nous  fait 
penfer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  24  avril 
1706  ,  rendu  en  faveur  du  curé  de  Saint- Nicolas 
d'Arras  ,  contre  les  marguilliers  &  paroifîiens  de 
la  même  églife,  joints  à  eux  les  députés  ordinaires 
des  états  d'Artois  :  cet  arrêt  ordonne  que  les 
comptes  de  la  Fabrique  continueront  d'être  adreffés 
au  curé  ,  &  maintient  ce  dernier  dans  fa  poffeflion 
d'aflifter  aux  affemblées  des  marguilliers  &  paroif- 
fiens,  d'y  avoir  voix  délibérative,  &  de  figner  le 
premier  les  actes  de  délibération.  Voilà  bien  la 
prefcription  adoptée  pour  certains  actes  d'adminif- 
tration  ,  que  le  placard  de  1 587  n'accorde  pas  aux 
curés. 

On  prétend  néanmoins  qu'aucune  poffefïïon  ne 
pourroit  autorifer  un  curé  à  vouloir  figner  les 
comptes  avant  le  feigneur  haut-jufticier  de  la  pa- 
roi ffe  ,  6c  jPon  allègue  à  ce  fujet  l'arrêt  rapporté 
dans  la  note  fur  l'article  Compte  ,  qui  a  été  rendu 
en  17 14  en  faveur  du  comte  de  Pétrieux  ,  feigneur 
de  la  paroifle  d'Houplin  ,  châtellenie  de  Lille ,  contre 
le  curé  de  ce  village.  Mais  dans  quelle  efpèce  cet 
arrêt  eft-il  intervenu  ?  Il  a  maintenu ,  dit  l'auteur 
qui  en  fait  mention  (1)  ,  le  comte  de  Pétrieux  dans 
le  droit  de  fe  faire  préfenter  les  comptes  &  de  les 
iigner  en  chef,  nonobftant  la  poflefîion  immémo- 
riale du  curé  de  les  figner  le  premier  ,  fans  Vinttr- 
mention  du  feigneur* 

{ï)  Obfervations  fur  le  titre  1  de  la  coutume  de  la 
châtellenie  de  Lille  3  imprimées  à  Lille  en  1774 ,  page  63. 
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Ces  derniers  mots  nous  découvrent  la  véritable 
efpèce  de  l'arrêt.  Le  curé  d'Houplin  étoit  reniement 
en  poffefîion  de  figner  avant  les  bailli  &  gens  de 
loi  du  village ,  &  à  cet  égard  fa  poffefîion  lui  siTu-* 
roit  un  droit  certain ,  comme  l'a  répondu  M,  l'avocat 
général  Waymel  du  Parc  dans  une  efpèce  fembla- 
ble  (i),  &  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  24  avril 
1706.  Mais  il  n'avoit  rien  prefcrit  contre  le  fei- 
gneur  ,  parce  que  celui-ci  n'avoit  jamais  ufé  de 
la  faculté  qu'il  avoit  d'intervenir  dans  les  comptes, 
&  coniéquemment  c'étoit  mal  à  propos  que  le  curé 
vouloit  figner  avant  lui.  Il  falloit  donc  appliquer 
à  ce  cas  la  règle  établie  ou  plutôt  confirmée  par  uri 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  du  2  marsi 
171 5  (2),  fuivant  lequel  le  feigneur  «  étant  en, 
»  perfonne  en  la  prélentation  &  clôture  cies 
»  comptes  de  l'églilè  &  de  la  table  des  pauvres, . . . 
»  doit  être  dénommé  en  ladite  présentation  ,  &£ 
»  figner  avant  le  doyen  de  chrétientés  le  curé  de 
»  la  paroifîe ,  &  tous  autres  députés  de  l'évêque  % 
*>  bien  entendu  que  lorfque  i'évêque  ou  fon  vicaire 
»  général  fe  trouvera  en  perfonne  à  l'audition  def^ 
»  dits  comptes  ,  il  y  aura  la  préférence  fur  le 
»  feigneur.  » 

Mais  fi  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  d'Houplin  ,  le 
curé  avoit  été  en  poflefîion  de  figner  avant  le 
feigneur ,  auroit-il  dû  y  être  maintenu  ?  Hous  33 
voyons  rien  qui  puiffe  nous  empêcher  d'adopter 
l'affirmative  ;  la  prefeription  fert  de  titre  dans, 
toutes  les  matières  où  elle  n'eft  rejetée  ni  par  une 
loi  exprefTe  ,  ni  par  les  principes  :  or ,  nous  n'avons 


(1)  R.ecueildes  consultations  de  M.  Vaymel  du  ParCj 


page  3*9 
^2)  Dulaury ,  art, 


'39*  FABRIQUE. 

point  de  loi  dans  nos  provinces  qui  établiffe  Km- 
prefcriptibilité  du  droit  qu'a  le  feigneur  de  fjgner 
avant  le  curé  les  comptes  de  l'églife  &  des  fon- 
darions  pieufes  de  la  paroifTe ,  &  cette  imprèf- 
criptibilité  ne  rjeut  réfulter  d'aucun  principe  ,  pas 
même  de  celui  qui  exempte  de  la  prescription  les 
droits  attachés  elTentieiiement  à  la  qualité  de  fei- 
gneur  ;  car  on  ne  peut  mettre  dans  cette  ciaïïe  le 
droit  de  figner  les  comptes  en  premier ,  puifque 
nous  venons  de  voir  que  l'évêque  en  jouit  tou- 
jours à  l'exclufion  du  Seigneur, 

Il  y  a  plus,  les  Souverains  des  Pays-Bas  ont 
décidé  expreffément  par  un  décret  du  28  décembre 
1630,  que  les  curés  doivent  être  maintenus,  en 
ces  fortes  de  matières ,  dans  le  droit  de  préféance 
qu'ils  fe  font  acquis  par  prefcription  (1),  &  j'ai 


(1)  Ce  décret  efl  précieux  par  fa  rareté.  On  nous  faura 
gré  fans  doute  de  l'inférer  ici.  Il  efl  conçu  dans  les  tames 
Juivans : 

Ordonnance 

Par  laquelle  fa  majcflé  déclare  quelle  n  entend  point  que  tes 
curés  foient  dépojjédcs  de  la  poffejjion  en  laquelle  ils  peuvent 
être  touchant  la  fignature  &  présentation  des  comptes. 

Du  20  décembre  1630. 

Sur  ce  que  meffire  Maximilien  de  Gand  &  Yiflain, 
évèque  de  Tournai  ,  a  remonftré  ,  que  depuis  n'a  guères 
fe  feroit  demandé  l'avis  tant  de  ceux  de  la  gouvernance 
&  châteilenie  de  Lille,  que  du  bailliage  de  Tournai  & 
du  Tournéfis ,  fur  la  requêre  par  laquelle  il  prérend  un 
règlement  uniforme  au  fait  de  la  Signature  &  présenta- 
tion en  chef-lieu  des  comptes  des  églifes  paroifîiales  & 
tables  du  Saint-Efprit  en  Son  diocèfe,  &  comme  cette 
affaire  coulera  apparemment  en  quelque  longueur  arri- 
vant entre  temps  journellement  noiies  &  Scandales  en 
l'audition  defdits  comptes,  entre  les  pafteurs  &  "baillis 
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entre  les  mains  un  recueil  manufcrit  d'arrêts  du 
confeil  fouverain  de  Mons ,  dans  lequel  on  voit 
que  cette  cour  l'a  ainfi  jugé  deux  fois  ;  favoir  , 
le  19  décembre  1693  ,  en  faveur  des  curés  de 
Lensôc  d'Erchies ,  &  le  19  janvier  1707,  pour 
les  curés  des  hautes  6c  baffes  Eftinës. 

Les  Pays-Bas  ont  pour  la  location  des  biens  des 
Fabriques  des  régîemens  très-dignes  d'être  connus. 

Le  placard  de  1587,  article  2^ ,  déclare  «  que 
»  les  biens  d'églifes  paroifîiales ,  chapelles  &  lieux 
»  pieux,  ne  le  pourront  bailler  en  ferme  ou  louage, 

d'aucuns  villages  qui  veulent  avoir  la  préferxation  & 
fignature  en  premier  lieu ,  fans  que  ledits  pafteurs  au- 
roient  moyen  de  foutenir  les  frais  de  procédures  ordi- 
naires ,  dont  ilsfe  trou vercient  ainfi  vilipendés  &  inquiétés 
en  leurs  fondions  paftorales,  demeurant  d'ailleurs  les 
comptes  à  rendre  &  les  biens  mal  gouvernés  ,  à  l'occafion 
de  quoi  le  remontrant  a  iupplié  que  ce  foit  par  forme  de 
provifion  &  jufqu'à  ce  que  lefdirs  avis  &i  les  raifons  plus 
amplement  examinées,  autrement  fait  difpofé,  que  les 
pafteurs  qui  fe  trouveront  en  poffeflion  paifible  depuis 
quarante  ans,  en  ça,  comme  aulîi  ceux  qui  depuis  dix 
ou  douze  ans  ont  été  dépoffédés  par  voie  de  fait  84 
fans  aucun  décret  de  juftice,  auront  ia  prefentation  & 
fignature  defdits  comptes  ,  en  premier  Si  chef  lieu  devant 
leldits  baillis,  demeurant  iceux  en  leur  entière  de  pour- 
fuivre  la  préférence  par  voie  de  jufhçe .  avec  défenfes 
aux  mêmes  baillis  de  ne  plus  attenter  voies  de  fait  fous 
peine  de  cent  réaux  d'or  &  autre  arbitraire.  Sa  majefté 
a  déclaré  &  déclare  qu'elle  n'entend  que  les  pafteurs 
foient  dépoffédés  de  la  poffefïion  en  laquelle  ils  peuvent 
être  touchant  la  fignature  &  prefentation  des  comptes 
ci-deffus  mentionnés  Fait  à  Bruxelles ,  le  vingtième  jour 
de  décembre  1630.  Signé/,  le  Comte,  &  étoit  imprimé 
le  cachet  de  fa  majefté. 

Collaùonni  fatli  cum  Utteris  originalibus  in  pergamento 
inperta  efl  copia  concordare  ,  quoi  tejlor.  Signé  la  Tuble  ^ 
pjficialis  Tomacenjîs, 
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»  û  ce  n'eft  par  trois  publications  ou  attaches  âé 
»  billets  ,  faites  es  lieux  accoutumés ,  ou  qu'ils 
»  foient  loués  aufîi  chèrement  que  les  terres  cir-n 
»  convoifines  de  femblable  bonté. ...  à  peine  que 
»  tels  contrats  feront  réputés  pour  nuls  &  de 
»  nulle  valeur.  » 

Il  paroît  ,  d'après  l'alternative  exprimée  dans 
cette  difpofition  ,  par  la  particule  ou,  que  le  défaut 
des  formalités  prelcrites  par  le  législateur  pour  la 
location  des  biens  des  Fabriques,  peut  être  cou- 
vert par  l'égalité  des  fermages  de  ces  biens  à  ceux 
des  terres  arconvoifincs  ;  &  c'elt  en  effet  dans  ce 
fens  que  le  placard  a  été  entendu  pendant  près  de 
deux  fiècles. 

Mais  la  nouvelle  jurifprudence  y  a  donné  une 
interprétation  toute  différente ,  &  aujourd'hui  on 
déclare  indiflin&ement  nuls  tous  les  baux  des 
biens  de  Fabriques  qui  n'ont  pas  été  précédés  d'affU 
ches  &  d'enchères. 

Le  premier  monument  de  cette  jurifprudence  eff 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du  1 9  janvier 
1780.  Il  y  avoit  fort  long-temps  que  les  biens  ap- 
partenans  à  la  Fabrique  &  à  la  table  des  pauvres  de 
la  paroiffe  de  Lefdin  en  Cambréfis,  étoient  loués 
fans  enchères  ni  affiches  &  de  la  main  à  la  main, 
lorfque  le  procureur  d'office  de  la  feigneurie  du 
lieu  s'en1  pourvu  devant  les  mayeurs  &  échevins 
pour  faire  annuller  les  baux  èv  ordonner  qu'il  en 
feroit  palTé  de  nouveaux  dans  la  forme  preferite 
par  les  réglemens.  Après  différentes  procédures  , 
dont  le  détail  feroit  aufîi  long  qu'inutile ,  le  procès 
a  été  porté  au  parlement  de  Flandre,  &  diftribué 
à  M.  l'abbé  Evrard, 

Les  fermiers  convenoient  que  les  formalités 
n'avoient  pas  été  remplies ,  mais  ils  offroient  de 
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prouver  que  les  terres,  dans  la  jouiffancedefquelles 
ils  demandoient  d'être  maintenus  ,  étoient  louées 
au  même   prix    que  les  terres  circonvoifines. 

Le  procureur  d'office  répondoit  qu'il  importoit 
peu  quel  étoit  le  taux  des  fermages  des  biens  dont 
il  s'agifïbit  ;  que  le  point  eflentiel  &  capital  étoit 
que  les  baux  par  lelquels  ces  fermages  avoient 
été  réglés  ,  manquoient  des  formalités  néceffaires 
pour  leur  donner  une  exiftence  légale;  que  le  pla- 
card rendu  en  1601  pour  l'exécution  des  décrets 
du  fynode  de  Malines  ,  dans  la  partie  de:  Pays-Bas 
qui  dépend  de  la  métropole  de  cette  dernière  ville, 
contenoit  la  même  difpofition  que  celui  de  1587, 
fur  la  nécefîité  des  affiches  &Z  des  enchères,  5î  n'y 
apportoit  aucune  limitation  ;  qu'il  en  avoit  été 
rendu  un  femblable  le  12  juin  1646  ,  qui  avoit  été 
publié  au  confeil  provincial  de  Gand ,  fous  le 
reiïbrt  duquel  étoit  alors  toute  la  Flandre  ;  que  le 
peu  de  foin  qu'on  avoit  eu  d'abord  de  s'y  con- 
former avoit  engagé  ce  tribunal  à  en  ordonner 
l'exécution  par  un  règlement  du  30  feptembre 
165 1 ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Savoir  faifons,  qu'en 
»  conformité  des  lettres  de  fa  majefté ,  du  1  2  juin 
»  1646  ,  par  cette  cour  a  été  faite  &  publiée  le 
»  23  dudit  mois  certaine  ordonnance  pour  empê- 
»  cher  &  refïreindre  plufieurs  abus  qui  ,  dans  le 
f>  plat  pays ,  s'étoient  introduits  clans  la  recette 
»  6c  adminiftration  ,  tant  des  biens  d'églife  que 
»  des  tables  des  pauvres  ;  &  voyant  par  expe- 
rt» rience  que  l'ordonnance  fufdite  n'eft  pas  auffi. 
»  ponctuellement  fuivie  &  obfervée  qu'elle  devroit 
»  l'être  ,  &  qu'en  matière  de  recette  &  adminif- 
»  tration  d._s  fufdits  biens  d'églife  &  des  pauvres  , 
»  il  s'eft  gliffé  plufieurs  autres  abus,  contre  lefquels 
it  la  précédente  ordonnance  n'a  point  difpofé  3  la 
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»  cour  a  trouvé  bon  d'ordonner  &  fratuèr  ce  qui 
»  fuit... .  (  article  5.  )  Ordonnons  en  outre  aux 
»  administrateurs  &  receveurs  des  églifes ,  biens 
»  des  pauvres  ou  tables  du  Sainr-Efprit ,  de  ne 
»  point  donner  en  bail  leidits  biens  d'églife  ,  des 
»  pauvres  &  autres,  finon  publiquement,  après 
»  affiches  précédentes  &  proclamations  faites  à 
»  la  porte  de  i'cgiife ,  &  de  ne  les  adjuger  qu'au 
»  plus  offrant.  » 

A  ces  autorités,  le  procureur  d'office  de  Lefdain 
ajoutoit  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  même, 
du  29  janvier  1698  ,  rapporté  dans  le  recueil  de 
M.  Pollet,  partie  3,  §.  12,  avoit  jugé  purement 
&  Simplement,  que  «les  baux  des  biens  d'églife  de- 
»>  voient  être  expofés  à  l'enchère  &  parlés  au  plus 
»  offrant ,  faute  de  quoi-  ils  feroient  nuls.  » 

Il  difoit  encore  que  le  6  février  de  l'année  fui- 
vante  on  avoit  imprimé,  à  cette  jurifprudence  le 
fceau  de  l'autorité  légiflative  ,  en  enregistrant  la 
déclaration  du  2f  décembre  1698  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 2  ,  de  laquelle  «  les  baux  à  ferme  des  biens 
»  &  revenus  des  hôpitaux  ne  peuvent  être  faits 
»  que  dans  le  bureau  de  direction ,  après  les  publi- 
»  cations  néceflaires  ,  &  après  avoir  reçu  les  en- 
»  chères.  »- 

Sur  ces  moyens ,  qui  étoient  fufceptibles  de  bien 
des  réponfes  qu'on  n'y  a  point  faites ,  l'arrêt  du 
19  janvier  1780  a  rejeté  la  preuve  offerte  par  les 
fermiers  ,  a  déclaré  les  baux  attaqués  parle  procu- 
reur d'office  nuls  &  de  nul  effet,  &  a  ordonné 
qu'il  en  feroit  parlé  de  nouveauxaprès  les  affiches 
&  les  enchères  prefcrites  par  les  ordonnances. 

Cette  arrêt  ayant  plus  que  doublé ,  par  fon  exé- 
cution ,  les  revenus  de  la  Fabrique  de  Lefdain  ,  le 
parlement  a  cru  devoir  l'ériger  en  règlement  gé- 
néral. 
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"En  conféquence  ,  M.  le  procureur  général  a 
tlonné  ,  le  6  juillet  fuivant ,  un  réquisitoire  dont 
voici  quelques  traits. 

«  Le  ïilence  des  arrêts  (  de  règlement  des  9  fé- 
»  vrier  1724»  14  août  1770  &  22  mars  1773, 
»  rapportés  à  l'article  Compte)  fur  l'obiervation 
»  des  formalités  qui  doivent  précéder?  &  accom- 
»  pagner  la  location  des  biens  appartenais  aux 
»  églifes ,  aux  fondations  pieufes  6c  aux  pauvres 
»  des  communautés ,  a  laiffé  introduire  un  abus 
»  qu'il  eft  d'autant  plus  nécefîaire  de  réprimer, 
»  que  fon  effet  en:  de  priver  les  différentes  fonda- 
»  tions  d'une  partie  confidérabîe  de  leurs  revenus. 
>»  Quelques  adminiïlrateurs  de  ces  biens  fe  fondant 
»  fur  ce  xque  le  placard  de  1587,  rendu  fur  le 
»  fynode  de  Cambray ,  de  1  586,  auroit  ordonné, 
»  par  une  de  fes  difpofitions ,  que  les  biens  d'é- 
»  glifes  paroiiîiales  ,. chapelles  &  lieux  pieux,  ne 
»  feroient  baillés  à  ferme  ou  louage  ,  fi  ce  n'eu: 
»  après  trois  publications  ou  attaches  de  billets 
»  faits  es  lieux  accoutumés  ,  ou  qu'ils  foient  loués 
m  aufTi  chèrement  que  fe  baillent  à  ferme  les  terres 
»  circonvoifines  ,  ont  prétendu  qu'il  n'étoit  pas 
».  d'une  exécution  néceiTaire  de  ne  louer  lefdits 
»  biens  que  publiquement,  aux  plus  offrans  &: 
»  après  publication  préalable  ,  mais  qu'aux  termes 
»  dudit  placard  ,  ils  avoient  la  faculté  de  les  louer 
»  de  la  main  à  la  main  ,  pourvu  que  ce  fût  aux 
»  taux  des  terres  voifines  de  celles  appartenantes 
»  à  leurs  adminiftrations. 

>»  Cette  interprétation  du  placard  de  1 587  ,  con- 
»  traire  à  l'efpnt  de  cette  loi,  aux  difpofitions  du 
»  placard  de  1601  fur  le  fynode  de  Malines,  aux 
»  rédemens  du  confeil  de  Flandre  &  aux  lois  du 
p  royaume,   l'efl  auffi  à  la  jurifprudence  de  la 
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»  cour ,  qui  a  toujours  exigé  que  les  biens  appar- 
»  tenans  aux  Fabriques  des  égliies  ,  aux  hôpitaux  , 
»  aux  fondations  pieufes  ,  &  aux  pauvres  des  com- 
»  munautés  ,  feroient  loués  aux  plus  offrans  &  der- 
»  niers  enchérisseurs,  après  publications  &  affiches. 
m  C'efl  en  conformité  de  ces  principes  que  la  cour , 
»  par  arrêt  du  19  janvier  dernier ,  rendu  entre  le 
»  procureur  d'office  de  la  feigneurie  de  Lefdain  en 
>>  Cambréfis,  pourfuivant  la  nullité  des  baux  des 
»  biens  appartenans  à  la  Fabrique  de  l'églife  &  aux 
»  pauvres  de  cette  communanté  ,  loués  clandefti- 
»  nement  &fans  avoir  obfervé  aucunes  formalités 
»  contre  les  admini orateurs  defdits  biens ,  a  rejeté 
»  la  preuve  offerte  par  le fdits  administrateurs  ,  que 
»  les  bierts  dont  ils  s'agiffoit  étoient  loués  auffî 
»  chèrement  que  les  terres  circonvoifines ,  &  en 
»  conféquence  a  déclaré  nuls  les  baux  fubfvitans.... 

»>  En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  biens  apparte- 
»  nans  à  la  fabrique  de  l'églife  &  aux  pauvres  de 
»  Lefdain  ont  été  loués  avec  les  formalités  necef- 
»  faires,  &  les  nouveaux  baux  ont  afïuré  à  ces 
»  deux  admini ftrations  un  révenu  double  de  celui 
»  dont  elles  jouiffoient  en  vertu  des  baux  caffés 
»  &  annuelles  par  ledit  arrêt  du  19  janvier  der- 
»  nier  ;  ce  qui  prouve  tout  à  la  fois  l'utilité  dont 
»  il  eu  pour  ces  administrations  de  n'en- louer  les 
>►  biens  qu'en  obfervant  les  formalités  preferites 
»  par  les  ordonnances ,  &  la  nécefîité  d'en  pref- 
»  crire  de  nouveau  l'exécution  par  un  règlement 
»  général  qui  fiiffe  participer  les  administrations 
»  des  Fabriques  &  des  tables  des  pauvres  de  toutes 
»  les  communautés  du  reffort  de  la  cour,  aux  avan- 
»  tages  réels  qui  doivent  nécessairement  réfulter 
»  de  fon  exécution.... 

La  cour  s'efl  empreffée  d'adopter  le  plan  dç 
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M.  îe  procureur  général  :  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  en 
conféquence  «  ordonne  que  le  placard  du  premier 
♦>  juin  1587  &c  autres  lois,  ordonnances  &  régle- 
»  mens  postérieurs ,  qui  contiennent  des  difpoii- 
»  tions  relatives  à  la  location  des  biens  apparte- 
»  nans  aux  Fabriques  des  églifes ,  aux  fondations 
»  pieufes  &  aux  pauvres  des  communautés  du  ref- 
»  fort  de  la  cour  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur  ;  ce  faifant  ordonne  que  lefdits  biens 
»  ne  pourront  être  loués  que  publiquement  au  plus 
»!  offrant  &  dernier  enchérhTeur ,  après  trois  pu- 
»  blications  &  affiches  préalablement  inifes  es  lieux 
»  accoutumés  ,  de  huitaine  en  huitaine,  &  dont 
»  il  fera  fait  mention  en  tête  du  procès  verbal 
»  d'adjudication  defdites  terres ,  à  peine  de  nul- 
»  lité  des  baux  qui  feront  faits  en  contravention  au 
»  préfent  arrêt  ;  déclare  dès  à  préfent  nuls  &  de  nul 
»  effet  les  baux  defdits  biens  faits  de  la  main  à  la 
»  main ,  fans  publications  &  affiches  préalablement 
»  mifes ,  &  en  contravention  des  anciennes  ordon- 
»  nances ,  ordonne  d'en  paffer  de  nouveaux  avant 
»  le  premier  mars  prochain  ,  en  obfervant  les  for- 
»  malités  prefcrites  par  les  ordonnances.  Fait  dé- 
»  fenfes  aux  administrateurs  des  biens  appartenans 
»  aux  Fabriques  des  égliles,  aux  fondations  pieufes 
»  &  aux  pauvres  des  communautés  du  reflort  de 
»  la  cour  d'exiger ,  ftipiler  ou  recevoir  aucune 
»  fomme  de  deniers  quelconques  à  titre  de  pot- 
»  de-vin  lors  de  la  location  defdits  biens ,  au  péril 
»  de  reftituer  en  leur  privé  nom  aux  locataires 
»  defdits  biens ,  les  fommes  qu'ils  auroient  perçues 
»  à  titre  de  pot-de-vin  ou  autrement,  &  de  payer 
»  pareille  fomme  applicable  au  profit  defdites  ad- 
»  miniftrations.  Ordonne  que  les  arrêts  de  régle- 
»  ment  des  9  février  1724,  14  août  1770  &:  24 
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»  mars  1773  >  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
»  teneur; ce  faifant,que  dans  toutesles  juridictions 
»  du  reflbrt  de  la  cour ,  où  les  fondions  de  par- 
»  ties  publiques  font  exercées  par  des  procureurs 
»  d'office,  tous  les  devoirs  prefcrits  par  lefdits  arrêts 
»  feront  faits  à  la  diligence  ou  à  l'intervention 
»  defdits  procureurs  d'office  ,  lefquels  sffifteront 
»  gratuitement  aux  comptes  defdites  adminiftia- 
»  tions  ,  obtiendront  la  main  à  l'exécution  defdits 
»  arrêts  de  règlement ,  &  aux  peines  prononcées 
»  par  iceux  contre  les  baillis,  mayeurs  &  gens 
»  de  loi  qui  y  contreviendront.  » 

Un  bail  des  biens  de  Fabrique  qui  ne  feroit  pas 
revêtu  des  formalités  prefcrites  par  ce  règlement , 
mais  que  l'on  auroit  eu  la  précaution  de  faire  homo- 
loguer à  la  cour  ;  pourroit-il  par  la  fuite  être  dé- 
claré nul  ,  par  le  défaut  d'affiches  &  d'enchères  ? 
Voyez  fur  cette  queflion  l'art.  Homologation. 

(  Cette  ficondc  addition  ejl  de  M.  MERLIN ,  avocat 
au  parhment  de  Flandre  &  fecrétaire  du  roi  ). 

FACTEUR.  Page  326*,  après  la  ligne  26 \ajoute{: 

Sur  une  contestation  qui  s'étoit  élevée  entre 
divers  marchands  fournifîant  de  la  farine  pour  la 
confommation  de  Paris  ,  &  plufieurs  Fadeurs  de  la 
halle  aux  farines  ,  le  parlement  de  cette  ville  a 
rendu  le  19  juin  1779  un  arrêt  de  règlement, 
qui  ordonne  ,  «  article  premier ,  que  fous  quin- 
»  zaine  de  la  fignification  de  l'arrêt,  les  nommés 
»  Barbier  61  autres  Fadeurs  ,  parties  de  Hutteau  , 
»  feront  tenus  de  remettre  au  lieutenant  général 
»  de  police  l'état  de  leur  fituation  envers  leurs 
»  marchands ,  &  celui  de  leur  bien  perfonel  pour 
»  être  par  lui  ftatué  ce  qu'il  appartiendra; 

»  II.  Qu'il  ne  fera  pas  admis  aucun  Fadeur  ni 
»  Fadnce  à  la  halle  qu'ils  n'aient  juitifié  être  pro- 
priétaires 
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»  prictaires  de  cinquante  mille  livres  en  immeu* 
»  blés ,  ou  qu'ils  n'aient  fourni  une  caution  fol- 
»  vable ,  qui  fera  reçue  pardevant  le  lieutenant 
»  général  de  police; 

»  III.  Que  tous  les  Facteurs  &  Fadrices  contï-» 
»  nueront  d'être  tenus  ,  comme  ils  l'ctoient  par  le 
»  paflc,  de  payer  aux  marchands  le  prix  des  facs 
»  de  farine ,  dont  ils  feront  chargés  dès  le  jouir 
»  même  de  la  vente  qu'ils  en  feront  ; 

IV.  »  Qu'il  fera,  tenu  ,  fous  l'infpedion  du  lieu* 
»  tenant  général  de  police  ,  par  une  perfonne  qui 
»  fera  par  lui  choifie  &  nommée  à  cet  effet,  &  qui 
»  prêtera  ferment  devant  lui ,  des  regifïres  dans 
»  lefquels  il  fera  ouvert  pour  chaque  marchand  un 
»  compte  où  il  fera  porté  la  quantité  des  facs  de 
»  farine  qui  arriveront  tous  les  jours  à  la  halle  , 
»  de  ceux  qui  auront  été  vendus  ,  &  le  prix  de  ces 
»  facs  ,  ainii  que  les  femmes  qui  auront  été  payées 
»  aux  marchands  par  les  Fadeurs  ;  lefquels  regifïres 
»  feront  cottes  &  paraphés  par  le  lieutenant  gé- 
«  néral  de  police  ,  &  foi  y  fera  ajoutée  en  juftice  , 
»  ainll  qu'aux  extraits  qui  en  pourront  être  déli- 
»  vrés  par  la  pedonne  par  lui  commife  ;  comme 
»  auili  que  tous  les  Fadeurs  &  Fadrices  feront 
»  tenus  de  remettre  tous  les  jours  au  commilTaire 
»  de  la  halle  un  double  des  déclarations  qu'ils  font 
»  au  bureau  de  ladite  halle  ,  tant  en  arrivage  qu'en 
»  vente  ,  ainfi  que  l'état  des  fommes  qu'ils  auront 
»  payées  à  leurs  marchands  ,  le  tout  certifié  d'eux, 
»  pour  ,  par  les  marchands ,  faire  telle  vérification 
»  que  bon  leur  femblera  fur  lefdits  regifïres  ,  quant 
»  aux  objets  qui  les  concernent  ; 

»  V.  Qu'aucuns  Fadeurs  &  Fadrices  ne  pourront 
»  à  l'avenir  faire  le  commerce  de  grains  &  farines 
»  pour  leur  compte ,  ni  s'affocier  avec  les  mar* 

J'orne  IX,  C  ç 
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h  chants ,  fous  tel  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  en 
»  conféquence  leur  fait  défenfes  d'acheter  aucun 
»  fac  de  farine ,  quand  même  il  leur  en  feroit 
»  offert  volontairement ,  &  aux  marchands  de  leur 
»  en  vendre  ,  comme  auffi  de  tenir  par  lefdits  Fac- 
»  teurs  aucuns  moulins  ou  ferme ,  fous  peine  de 
»  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contre- 
»  venans  >  ck  en  outre  contre  lefdits  Facteurs  & 
»  Fautrices  de  privation  de  leur  place  ; 

»  VI.  Ne  pourront  pareillement  les  Fadeurs  & 
»  Fadrices  allier  dorénavant  à  leur  commifîion  un 
»  autre  commerce  :  en  conféquence  feront  tenus 
»  ceux  des  Fadeurs  &  Fadrices ,  actuellement 
»  exiftans  à  la  halle  ,  &  qui  font  dans  le  cas  ci- 
»  defTiis  prévus ,  d'opter  fous  quinzaine  ,  finon  dé- 
»  chus  de  plein  droit  de  leur  place  ; 

»  VII.  Fait  défenfes ,  tant  aux  Fadeurs  &  Fac- 
»  trices,  actuellement  pourvus  de  commiffion  , 
w  qu'à  ceux  &  celles  qui  en  obtiendront  par  la 
m  fuite ,  de  vendre  de  la  farine  aux  petits  poids , 
»  comme  auffi  d'exiger ,  &:  aux  marchands  farjniers 
»  de  leur  payer,  au-delà  de  vingt-un  fols  fix  de- 
»  niers  par  fac  de  farine  pour  leur  droit  de  corn- 
»  miflion  ,  encore  que  volontairement  il  leur  en 
»  fut  offert  davantage  ,  &  ce ,  fous  peine  de  cinq 
»  cents  livres  d'amende  ; 

»  VIII.  Enjoint  aux  Fadeurs  &:  Fadrices  de  ne 
tf  vendre  que  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  femmes 
»  ou  enfans ,  &  non  par  leurs  gens  de  place ,  les 
»  facs  de  farine  qui  leur  font  confiés  par  les  mar- 
»  chands  ;  &  néanmoins  en  cas  de  maladie  ou 
»  empêchement  légitime,  il  fera  permis  auxdits 
»  Fadeurs  ou  Fadrices  de  fe  faire  remplacer  par 
»  des  perfonnes  qui  auront  été  approuvées  à  cet 
H  effet  par  le  lieutenant  général  de  police  ; 
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V)  Xî.  Enjoint  pareillement  a<ix  boulangers  qui 
»  s'approvisionnent  à  la  halle  ,  d'infcrire  jour  par 
»  jour  fur  un  regiftre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet , 
»  les  quantités  de  Tacs  de  farine  qu'ils  y  achète- 
»  ront ,  les  noms  des  marchands  à  qui  appartien- 
»  dra  la  farine ,  &  le  prix  de  la  dite  farine  ;  comme 
»  aufli  de  repréfenter  ledit  regiftre  au  commiffaire 
»  de  la  halle  ,  toutes  fois  &  quantes  les  cas  pour* 
»  ront  le  requérir.  ►> 

FACULTÉ.  Page  338  ,  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajoute^  : 

S'étant  élevé  entre  cinq  docteurs  régens  &  iix 
docteurs  agrégés  de  cette  faculté ,  une  contefta- 
tion  relative  au  choix  d'un  agrégé ,  &  qui  confif- 
toit  en  ce  que  les  docteurs  régens  avoient  prétendu- 
que,  pour  conferver  l'égalité  preferite  par  les  ré- 
glemens  ,  le  dernier  des  agrégés  devoit  fe  retirer 
de  l'affemblée ,  à  quoi  les  agrégés  a  voient  refufé 
de  confentir  ,  le  roi  {donna,  le  16  février  1780, 
une  déclaration  par  laquelle  Ta  majefté  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  beioin  les  difpofitions  des  dé- 
clarations des  6  août  1682,  19  janvier  1708,  & 
vingt  feptembre  1707,  ordonna  que  dans  les 
affemblées  de  la  même  faculté ,  le  nombre  des 
agrégés  ne  pourroit  en  aucun  cas  excéder  celui  des 
docteurs  régens  en  droit  civil  &  canonique  qui  s'y, 
trouveroient  préfens ,  &  que  dans  le  cas  où  l'un 
des  docteurs  régens  feroit  abfent  pour  caufe  de 
maladie  ou  autre  légitime  empêchement,  le  der- 
nier des  docteurs  agrégés  préfens  feroit  tenu  de  fe 
retirer  de  l'affemblée ,  &  ainfi  fucceflivement ,  eu 

I  telle  forte  que  le  nombre  des  docteurs  agrégés  ne 
pût  jamais  excéder  celui  des  docteurs  régens  ,  fans 
comprendre  dans  le  nombre  de  ceux-ci  le  profef* 
leur  en  droit  françois  ;  quand  même  il  fe  trouve- 
rou  à  l'affemblée,  C  îj 
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Page  361 ,  ligne  13  ,  après  U  mot  rachat j  mette^ 
en  caractères  de  notes  ,  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

(1)  Formule  de  demande  refait ante  de  la  Faculté  de  rachat. 

L'an. . .  le. . .  à  la  requête  du  fieur  André  Lefcot ,  bour- 
geois de  paris,  je...  huillîer..  fouffigné ,  certifie  avoir 
offert  réellement  &  deniers  à  découvert  au  fieur  Félix 
Ranfin,  marchand,  &c.  la  fomme  de  9600  livres  en  400 
louis  d'or  de  24  livres  chacun ,  pour  le  prix  principal  de 
Tacquifition  faite  devant  Me...  &  ion  confrère,  notaires 
à  Paris,  le....  &  lui  ai  offert  pareillement  de  lui  rem- 
bourfer  les  loyaux-coûts  de  ladite  acquifition  ,  dont  il  me 
ferait  )uftifié ,  à  la  charge  par  lui  de  me  donner  du  tout 
bonne  &  valable  quittance,  &  abandonner  audir  fieur 
Lefcot ,  par  retrait  conventionnel ,  la  mailbn  fufdéfignée, 
avec  les  titres  de  propriété  d'icelle  ,  ce  que  ledit  fieur 
Ranfin  a  refufé  de  faire;  pourquoi  je  lui  ai  donné  affi- 
gnation ,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  a£te  audit 
iieur  Lefcot  de  la  déclaration  qu'il  fait  de  ce  qu'il  en- 
tend retirer  laaite  maifon  par  retrait  conventionnel ,  & 
de  fes  offres  iufmentionnées ,  lefquelles  feront  déclarées 
valab'es  ;  tenu  ledit  fieur  Ranfin  de  les  recevoir ,  à  la 
charge  que  defius,  d'abandonner  ladire  maifon  en  l'état 
convenable,  remettre  les  titres  de  propriété  d'icelle, 
donner  defdites  offres  bonne  &  valable  quittance  &  dé- 
charge devant  notaires  ,  &  confentir  que  mention  en  foit 
faite  en  mange  <iu  contrat  d'acquifition  fufénoncé ,  finon 
permis  au  dem  :ndeur  de  configner  lefdites  offres  es  mains 
du  receveur  des  confignations  en  cette  cour,  des  mains 
duquel  lefdites  offes  ne  pourront  être  retirées  qu'en  jus- 
tifiant par  ledit  fieur  Ranfin  de  la  pleine  &  entière  exé- 
cution ,  de  la  part ,  de  la  fentence  à  intervenir  ,  le  tout 
fans  préjudice  de  la  remile  de  ladite  maifon  ;  à  l'effet 
de  quoi ,  tenu  ledit  fieur  Ranfin,  dans  quinzaine  du  jour 
de  la  fentence  à  inretvenir ,  d'abandonner  &  délaiffer  audit 
fieur  Lefcot  ladite  maifon,  faire  place  nette,  rendre  les 
clefs  &  ladite  maifon  en  l'état  convenable,  à  quoi  faire 
il  pourra  être  contraint  par  corps  ,  fuivant  l'ordonnance  ; 
tenu  en  outre  de  remettre  audit  fieur  Lefcot  les  loyers 
à  écheoir  de  ladite  maifon ,  de  ce  jour ,  jufqu'à  la  dernière 
rt  ■  ette  qu'il  en  pourra  faire  ,  &  de  juftiher  du  prix  du 
bail  par  exhibition  d'iceiui  ,  û  aucun  il  y  a,  finon  & 
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'dans le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  fera  faite  du  loyer  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  ;  le  montant  defquels  loyers  demeurera 
compenfé  jufqu'à  due  concurrence  ,  fur  les  loyaux-coûts 
fufmentionnés  ,  après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en 
la  manière  accoutumée;  &  pour  en  outre  répondre  à 
fin  de  dépens  ,  le  montant  de  l'exécutoire  defquels  le 
demandeur  pourra  retenir  fur  lefdites  offres,  à  l'effet  de 
quoi  tenu  ledit  receveur  des  confignations  de  cette  cour 
de  prendre  ledit  exécutoire  pour  argent  comptant. 

Sur  cette  demande  ,  fi  l 'acquéreur  na  aucun  moyen  pour 
empêcher  le  retrait ,  on  rend  une  fenience  qui  adjuge  les  con-: 
clufions. 

FAEUILLE ,  c'eft-à-dire  Feuille.  Dom  Car- 
pentier  rapporte,  dans  lbn  glojfarium  novum  ,  au 
mot  felium  4  ,  l'extrait  fuivant  d'un  compte  de 
l'an  1187:  Item,  les  familles  d'août,  pour  tout 
Van  ,  vj  fols  vij  den.  Cet  auteur  penfe  qu'on  doit 
entendre  par-là  le  droit  de  couper  des  branches 
d'arbre  qui  ont  leurs  feuilles.  Il  interprète  de  la 
même  manière  un  titre  htin ,  oit  en  donnant 
le  détail  du  revenu  d'une  coutume ,  on  porte 
entr'autres  choies  xv  folidos  de  folio.  (  G.  D.  C.) 

FAGOTAILLE.  C'efi  ainfi  qu'on  appelle  en 
Breffe  la  garniture  de  la  chauffée  d'un  étang,  parce 
qu'elle  fe  fait  avec  des  fagots.  VoyezRevelfurles 
flatuts  de  Brejfe  ,  CV  le  gloffaire  du  droit  François. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot  &  celui  defagùt 
viennent  du  latin  fagus  ,  qui  fignifîe  hêtre-  Voyez 
Ducange ,  aux  mots  fagia  CV  fagus  (G.  D.  C.  ) 

FAILLITE.  Page  ^yi  ,  fupprime^  le  fécond  alinéa 
&  Jubjïuueçy  ce  qui  fuit  : 

*  Il  y  a  deux  choies  à  confidérer  dans  une 
Faillite,  fon  ouverture  &  fes  fuites.  A infi  cet 
article  fe  çlivife  naturellement  en  deux  feûions* 

Ccûi  .1 
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$.  I. 

De  Vouvtrturc  des  Faillites, 

* 

Nous  avons  détaillé  fous  le  mot  Banqueroute^ 
les  différentes  caufes  qui  déterminent  une  faillite  , 
6l  les  caractères  auxquels  on  peut  reconnoître  fi  un 
homme,  eft  ou  n'eft  pas  failli. 

Ici  il  nous  refte  une  queftion  fort  importante , 
celle  de  favoir  fi  l'on  peut  faire  faillir  quelqu'un 
malgré  lui,  c'eft-à-dire  ,  fi  lorsqu'un  marchand  ou 
banquier  n'a  dans  fon  extérieur  aucun  des  fignes 
cara&ériftiques  de  la  faillite ,  on  peut ,  fous  pré-^ 
texte  que  fes  affaires  font  en  mauvais  ordre,  faire 
appofer  le  fcellé  fur  fes  biens,  lui  en  ôter  toute 
difpofition  ,  l'obliger  de  dépoter  fon  bilan,  en  un 
mot ,  le  réduire  à  l'état  de  failli  ? 

Nous  ne  connoiffons  que  deux  parlemens  où, 
cette  queftion  fe  foit  préfentée  ,  celui  de  Provence 
&  celui  de  F'andre. 

Voici  le  feul  monument  que  nous  avons  de  la 
jurifprudence  du  premier  fur  cette  matière. 

Le  fieur  Perrin  ,  créancier  de  plus  de  100000  liv. 
des  fieurs  Deplanis  &  Albert ,  marchands  par  con- 
trats  pafîes  devant   notaire ,   avoit  fait  appofer 

le  fcellé  à  leur  mae:afin  de  commerce  &  à  leur 

y 
maifon. 

Ceux-ci  appelèrent  de  l'ordonnance  qui  avoit 
permis  cette  appofition  de  fcellé ,  &  par  une  re- 
quête incidente ,  demandèrent  la  caffation  de  tout 
ce  qui  s'étoit  fait  en  conféquence  ,  avec  les  dom- 
mages intérêts  réfultans  de  la  ceffation  de  leur 
commerce. 

La  caufe  portée  à  l'audience  delagrand'chambre, 
il?  difoiçnt  que  la  procédure  faite  çontr'eux  par  le 
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ïîeur  Perrin  étoit  injufte,  vexatoire  ,  extraordinaire  ; 
qu'ils  n'étoient  en  demeure  ni  envers  le  fieur  Perrin 
ni  envers  les  autres  créanciers  ;  qu'à  l'exception 
Je  20000  livres  dont  le  premier  pouvoit  actuelle- 
ment Te  faire  payer ,  il  n'y  a  voitaucune  de  leurs  dettes 
dont  le  terme  fût  échu  ;  que  le  fieur  Perrin  ,  pour 
demander  ces  20000  livres,  avoit  bien  pu  prendre 
la  voie  de  clameur  ou  faifie  ,  qui  n'auroit  pas  inter- 
rompu leur  commerce  ;  mais  que  nulle  loi ,  nul 
principe  ne  l'avoit  autorifé  à  faire  appofer  le  fcellé 
chez  eux,  tandis  qu'ils  n'étoient  ni  fugitifs  ni 
décédés  ;  qu'ils  tenoient  leur  banque  ;  que  leur 
magafin  étoit  ouvert  à  tout  le  monde  ;  qu'ils  alloient 
faire  leurs  emplettes  aux  foires;  qu'en  un  mot ,  ils 
négocioient  publiquement  &  fans  fraude. 

Le  fieur  Perrin  répondoit  (  nous  employons  ici 
les  propres  termes  de  l'arrêtifte  )  que  fi  les  appe- 
lans  n'étoient  pas  banqueroutiers ,  ils  étoient  au 
moins  faillis  ,  puifqu'ils  n'avoient  pas  été  aux  em- 
plettes l'été  précédent  à  Paris  1  qu'Albert  avoit  été 
véritablement  à  Lyon  ,  mais  qu'il  avoit  toujours 
demeuré  caché,  de  peur  d'être  emprifonné,  à 
caufe  que  les  lettres  de  change  qu'ils  avoient  en- 
voyées aYoient  pour  la  plupart  été  protedées  ; 
que  leur  détordre  étoit  (i  réel ,  que  les  fîeurs  Can— 
ceries  &c  Vaifïe  ,  leurs  cautions  ,  pour  27000  livres. 
envers  le  fieur  Perrin  ,  avoient  demandé  l'avération 
de  diverfes  écrites  privées  depuis  le  mois  de  juillet 
lors  dernier,  &  long-tempe  avant  Tappofition du 
fcellé  ,  Se  que  Bégon  père  d'un  de  leurs  garçons 
de  boutique,  avoit  fait  avérer  une  promeffe  de 
6000  livres  ,  à  l'imitation  de  plufieurs  autres  créant 
ciers  qui  en  avoient  fait  de  même  pour  ce  qui 
leur  étoit  du. 

Après  ççla  le  fieur  Perrin  3  créancier  dep-lu^d^- 

Cc ï% 


40*  FAILLIT  E. 

300000  livres ,  à  eu  raifon  de  s'apurer  par  cette1 
voie  ,  qui  n'eft  pas  plus  rude  que  celle  de  la  cla- 
meur; car  l'une  &  l'autre  défailiffent  le  débiteur; 
&  le  prirent  de  la  jouiffance  de  fes  effets,  flf 
moyen  de  la  faine  &.  féqueftration  qui  fe  fait  en 
force  &  exécution  de  la  clameur. 

M.  de  Pioiène ,  avocat  général ,  qui  portoit  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  dit  qu'on  voyoit  ordi- 
nairement élever  ces  fortes  de  contestations  entre 
les  débiteurs  &  les  créanciers  ;  les  premiers  fe  plai- 
gnent toujours  de  la  morofité  des  autres,  &  ceux-ci 
de  la  mauvaife  foi  des  débiteurs;  qu'il  nefalloit 
point  entrer  dans  de  pareils  détails ,  qui  n'étoient 
bien  fouvent  que  des  exagérations  outrées  &  hors 
d'œuvre  ;  qu'il  fuffifoit ,  en  cette  caufe ,  d'examiner 
fi  Deplanis  &  Albert  étoient  faillis  lors  de  l'appo- 
fition  du  fcellé;  car  en  ce  cas,  la  procédure  eil 
bonne  ,  difoit-il ,  puifque  fuivant  l'ordonnance  du 
commerce ,  lit.  1 1 ,  art.  i  ,  la  faillite  ou  banqueroute 
efi  réputée  ouverte  du  jour  que  le  débiteur  fe  fera  retiré > 
eu  que  le  fcellé  aura  été  appofé  fur  fes  biens.  Cette 
ordonnance  déclare  par  ces  termes  :  fera  réputée- 
ouverte  ,  que  le  fcellé  ne  fait  pas  la  faillite  ni  la 
banqueroute,  comme  le  fuppofent  Deplanis  &: 
Albert ,  quand  ils  difent  que  cette  procédure  leur 
a  fait  faire  faillite  ,  &  qu'ils  prétendent  par  là 
d'avoir  des  dommages-intérêts  contre  les  hoirs  du 
ileur  Perrin  ;  mais  ils  donnent  à  connoître  que  le 
marchand  étoit  déjà  failli  lors  de  l'appofition  du 
fcellé.  C'elf.  en  effet  dans  ce  fens  que  Bornier, 
fur  cet  article  ,  s'explique ,  quand  il  dit  que  des  le 
moment  qùon  efl  averti  de  la  fuite  &  de  la  banqueroute 
du  débiteur ,  les  créanciers ,  ou  le  moindre  Vieeux  , 
peuvent  faire  procéder  au  fcellé  dans  la  m  ai f on  du. 
banqueroutier  9  £  autorité  de  jufliçe ,  fans  attendre 
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partie  ni  procédure  ,  &  enfuite  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire de  Jes  effets  ,  ce  qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur 
être  dénié  ,  &  cela  après  avoir  dit  que  la  faillite 
ejl  quand  un  négociant  na  pas  payé  à  C  échéance  les 
lettres  de  change  qu'il  a  acceptées,  qu'il  n  a  pas  rendu 
f  argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  des  lettres  qui  font 
revenues  à  protêt ,  &  qrfil  na  pas  payé  jes  billets  au 
terme.  Et  c'eft  dans  ce  cas  que  fe  font  trouvés 
Deplariis  Se  Albert ,  lorfque  la  procédure  du  fcellé 
a  été  faite ,  6c  leur  conduite  eu.  d'ailleurs  pleine 
de  mauvaife  foi  ;  car  dans  ce  même  temps  ils 
étoient  en  arrière  envers  la  communauté  d'Aix , 
dont  ils  étoient  tréforiers  ,  de  28000  livres  d'une 
part ,  &  de  14000  livres  pour  la- rente  de  la  capi- 
tation  qu'ils  avoient  exigée  d'autre  :  qu'on  ne 
pouvoit  les  regarder  après  cela  que  comme  des 
débiteurs  faillis  &  de  mauvaife  foi  ,  puifqu'on 
n'avoit  trouvé  que  900  livres  dans  leur  caiile  ,  dans 
le  temps  qu'ils  avoient  exigé  près  de  45000  livres 
des  deniers  publics  qu'ils  ont  ainfi  recellés  & 
tournés  à  leur  avantage. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  eft  intervenu  le  1 5  février 
1700,  par  lequel,  avant  faire  droit,  tant  fur  l'appel 
de  l'ordonnance  portant  permnTion  d'appofer  le 
fcellé  ,  &  de  la  procédure  faite  en  conféquence  , 
que  fur  la  demande  formée  par  les  appelans  en 
dommages- intérêts ,  fans  préjudice  au  droit  des 
parties  ,  ni  leur  rien  attribuer  de  nouveau  ,  la  cour 
a  ordonné  que  par  le  commiflaire  qui  feroit  à  ce 
député ,  il  feroit  procédé  à  la  levée  du  fcellé,  après 
examen  &  reconnoiffance  par  le  juge  qui  l'avoit 
appofé;  qu'enfuite  il  feroit,  par  experts  convenus 
ou  pris  d'office,  fait  eftimation  des  marchandifes , 
meubles  &  effets  exifkns  dans  Jes  magaûns  & 
maifon  des  appelans,  fuivant  leur  valeur ,  au  temps 
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de  l'appofition  du  fcellé  &  dépouillement  de  îeur£ 
regiffres ,  tant  en  débet  qu'en  crédit ,  pour  leur 
rapport  vu  &  confignéau  procureur  général,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

Cet  arrêt  fut  exécuté  ,  &  le  procès- verbal  des 
experts  ayant  mis  en  évidence  que  les  appelans 
étoient  de  beaucoup  au-defïbus  de  leurs  affaires  ; 
que  même ,  depuis  plus  d'un  an ,  ils  étoient ,  fuivant 
l'expreflîon  de  l'arrêtifte  ,  dans  une  tres-mauvaife 
foi  à  P égard  de  leurs  créanciers ,  par  arrêt  définitif  du 
30  juin  1701  ,  «  rendu  à  l'extraordinaire  ,  en  la 
»  tournelle,  au  rapport  de  M.  Boyer  d*Eguilles  , 
»  la  procédure  du  fieur  Perrin  fut  confirmée  avec 
»  dépens  ;  il  y  eut  même  des  opinions,  à  décréter 
»  de  prife  de  coi  ps  Deplanis  ôk  Albert,  » 

Le  parlement  de  Provence  a  donc  jugé  que  Fail- 
lite &  infolvabilité  font  fynonimes  ;  que  celle-ci 
emporte  celle  là  ,  &  que  tout  créancier  qui  veut, 
à  l'aide  d'une  appofition  de  fcellé ,  entreprendre 
la  preuve  que  ion  débiteur  n'eft  pas  en  état  de 
faire  face  à  tous  fes  engagemens  ,  doit  y  être 
admis. 

Nous  voulons  croire  que  dans  l'efpèce  particu- 
lière fur  laquelle  cette  cour  a  prononcé  de  la 
forte  5  les  deux  débiteurs  que  pourfuivoit  le  fieur 
Perrin ,  ne  méritoient  pas  de  ménagemens.  Mais 
doit-on  prendre  pour  règle  générale  les  arrêts  qui 
ont  confacré  la  procédure  contre  laquelle  ils  récla- 
moient,  &  la  permettre  à  quiconque  croit  avoir, 
comme  le  fieur  Perrin  ,  de  juff.es  railons  pour 
jfufpecter  la  bonne  foi  &  la  folvabilité  de  fon 
débiteur  ? 

L'affirmative  a  été  reçue  fort  long  «s  temps  à 
Lille,  &  elle- s'y  étoit  fi  profondément  enraci- 
née  i  que  dans  le  principe  dç  l'affaire  dont  np.v^ 
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allons  rendre  compte  ,  tout  le  monde  traitoit  de 
paradoxe  la  critique  qu'un  négociant ,  vexé  de 
la  manière  la  plus  odieufe  ,  fe  voyoit  obligé  d'en 
faire. 

Le  fieur  Delecour  de  la  Fontaine  ,  raffineur  de 
fucre  oc  banquier  en  cette  vilte  ,  avoit  toujours 
dirigé  &  fou  tenu  (es  affaires  avec  honneur ,  lorf- 
qu'en  feptembre  1783  ,  il  s'eft  trouvé  gêné  par 
le  retour  de  plus  d'un  million  de  lettres  de  change 
qu'il  avoit  créées  pour  le  prince  de  S. . . .  K... . , 
&  que  les  agens  de  ce  feigneur  avoient  laifle  pro- 
téger. Bien  des  négocians  ,  dans  une  polition  aufli 
critique  ,  auroient  perdu  courage  ôt  feroient  faillis 
d'eux-mêmes.  Le  fieur  Delecour  a  été  plus  heu- 
reux. Il  a  réuni  tous  fes  efforts  ;  &  par  des  délé- 
gations de  tranfports  ,  des  négociations  habilement 
ménagées ,  il  eft  parvenu  à  le  libérer  de  la  dette 
énorme  qu'on  lui  avoit  fait  contracter ,  fans  toucher 
â  ce  qu'il  poffédoit  précédemment. 

Cependant  le  bruit  de  l'embarras  dans  lequel 
il  s'étoit  trouvé  avoir  frappé  les  oreilles  de  deux  de 
fes  créanciers,  les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt, 
alfociés  avec  lui  dans  une  partie  des  négociations 
auxquelles  il  fe  livroit  habituellement  :  ils  avoient 
commencé  par  fe  faire  donner  amiablement  un 
état  de  fa  fïtuation ,  &  après  l'avoir  examiné,  ils 
avoient  paru  tranquilles.  Mais  peu  de  temps  après, 
le  19  novembre  1783  ,  ils  s'adreffent  aux  eche- 
vins  de  Lille  ,  &  dans  une  requête  à  laquelle  n'étoit 
jointe  aucune  pièce  juftificative ,  pas  même  la 
preuve  de  leurs  créances  ,  ils  expofent  que  depuis 
plufieurs  jours  il  leur  eft  parvenu  que  le  fieur 
Delecour  avoit  formé  le  projet  de  fuir  en  Amé- 
rique ,  qu'il  avoit  commis  des  altérations  confi- 
{Jérables  dans  fes  regiftres,  qu'il  féqueftroit  toutes 
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les  nuits  Tes  marchandifes  ôc  effets,  que  fon  ma- 
gafin  le  vidoit  à  vue  d'œil ,  &c.  En  conféquence  , 
ils  demandent  a£re ,  fuivant  l'ufage ,  de  ce  qu'à 
leurs  rifquei»  &  périls  ils  déclarent  le  fieur  Dele- 
cour  failli,  &  ils  concluent  à  ce  que  le  fcellé  foit 
appofé  fur  fes  meubles ,  effets  &  marchandifes. 

Sur  le  champ  ,  les  échevins  de  Lille  rendent  une 
ordonnance  conforme  à  ces  conclurions ,  &  dans 
le  même  initant,  elle  eif  mile  à  exécution. 

Le  fieur  Delecour  forme  oppofition  à  cette 
ordonnance  ,  mais  il  ne  peut  en  arrêter  l'effet  pro- 
vifoire  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait  contre  lui  ni  protêts, 
ni  fentence  ,  ni  pourfuite  quelconque  dans  aucune 
juridi&ion  confulaire,  les  fcellés  font  mis  fur  tous 
fes  effets  ,  fur  fon  comptoir  ;  le  lendemain  même  , 
un  autre  créancier  ,  nommé  Parquet,  dont  la  dette 
nkoitpas  encore  échue  ,  vient  l'enlever  de  fa  maifon 
pour  le  jeter  dans  les  fers. 

Cependant  la  caufe  le  plaide  au  fiége  échevinaL 
Une  fentence  du  24  novembre  déclare  l'emprilon- 
nement  nul.  Parquet  en  appelle  au  parlement  de 
Flandre.  Les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt  fe 
joignent  à  lui ,  &  demandent  la  combinaifon  de  la 
caufe  en  déclaration  de  Faillite  avec  celle  de  la  con- 
trainte par  corps.  Le  fieur  Delecour  y  confent. 
Le  principal  efl  évoqué ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'y 
faire  droit. 

Deux  queftions  ,  l'une  défait,  l'autre  de  droit, 
faifoient  toute  la  matière  de  ce  procès ,  fur  lequel 
toute  la  province  avoit  les  yeux  ouverts.  Dans  le 
fait,  le  fieur  Delecour  étoit-il  coupable  du  projet 
de  fuite  ,  des  féqueftrations,  des  enlèvemens  noc- 
turnes qu'on  lui  reprochoit ,  &  avoit -il  encore 
de  quoi  fatisfaire  tous  fes  créanciers  } 

Dans  le  droit  3  en  fuppofant  qu'il  y  eût  des  doutes. 
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fur  ce  point  de  fait ,  de  voit- on ,  comme  l'avoit 
fait  le  parlement  de  Provence  en  1700,  admettre 
les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt  à  prouver  ce 
qu'ils  avançoient ,  &  par  conféquent  confirmer 
le  principe  des  praticiens  de  Lille ,  que  l'on  peut 
déclarer  failli ,  malgré  lui ,  tout  débiteur  qui  eft 
bien  ou  mal  fufpe&é  ? 

Telles  étoient  les  deux  queflions  que  la  cour 
avoit  à  décider. 

Sur  la  première ,  la  juftice  ne  pouvoit  avoir  que 
doute  &  incertitude.  Tout  ce  qu'avançoit  une 
partie ,  étoit  nié  par  l'autre ,  &  le  peu  de  pièces 
que  le  fcellé  n'avoit  pas  dérobées  au  fieur  Dele- 
cour,faifoit  feulement  entrevoir  qu'il  étoit  pofïible 
qu'on  ne  pût  lui  rien  reprocher. 

La  féconde  queftion  reftoit  donc  entière  ,  &  à 
ce  fujet  les  parties  font  entrées  dans  les  plus  grands 
détails  fur  l'ufàge  de  Lille ,  qu'il  s'agifîbit  de  con- 
firmer ou  d'anéantir. 

Moyens  des  créanciers.  «  L'article  1  du  titre  1 1  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  en  indiquant  le  fcellé  comme 
«ne  des  caufes  qui  opèrent  l'ouverture  d'une  Fail- 
lite ,  ne  dit  pas ,  ne  fuppofe  pas  même  que  cette 
formalité  ne  puiffe  être  remplie  qu'à  la  requête  du 
débiteur. 

«  Son  filence ,  auquel  le  législateur  feul  peut 
fuppléer  ,  laifTe  donc  aux  créanciers  la  faculté  de 
requérir  que  le  fcellé  foit  appofé  fur  les  biens 
de  leur  débiteur. 

»  On  ne  peut  nier  cette  conféquence  ,  qu'en 
ajoutant  une  modification  ,  une  reffric"tion  au 
texte  de  la  loi,  qui  eft  général  &  indéfini,  Se  qui 
ne  parle  que  d'une  appofition  de  fcellé  précifé- 
ment ,  fans  exiger  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du* 
lébiteur ,  plutôt  qu'à  celle  du  créancier,  ou  de. 
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l'homme  public ,  félon  que  peuvent  exiger  les  cirr 
confiances. 

»  On  ne  peut  même  la  nier  qu'en  ble fiant  fon 
efprit  qui  s'oppofe  à  ce  qu'il  foit  au  pouvoir  des 
débiteurs  ,  dont  la  Faillite  eft  prochaine  ,  de  dimi- 
nuer ,  par  des  tranfports ,  la  mafîe  de  leurs  biens, 
ou  d'accorder  des  préférences  que  l'équité  ré- 
prouve. » 

En  effet ,  une  conféquence  nécefiaire  &  évidente 
de  cet  efprit ,  eft.  que  les  créanciers  puifîent  pren* 
dre  les  précautions  que  la  loi  ne  défend  pas ,  & 
que  la  prudence  exige  pour  obvier  en  temps  aux 
inconvéniens  qu'elle  a  voulu  écarter. 

A  l'appui  de  ces  principes  ,  viennent  difFérens 
arrêts  qui  ont  jugé ,  dans  les  coutumes  de  Lille 
&  de  Cambrai  (1),  qu'un  créancier  peut,  à  fes 
rifques  &  périls ,  faire  arrêter  fon  débiteur ,  quoi- 
que bourgeois  ,  en  allégant  fon  infolvabilité ,  & 
que  fi  on  vérifie  par  la  fuite  qu'il  n'avoit  pas  pris 
l'alarme  mal  a  propos ,  l'emprifonnement  doit  être 
confirmé. 

Ce  que  ces  arrêts  ont  décidé  relativement  à  la 
plus  rigoureufe  de  toutes  les  pourfuites  judiciaires, 
la  contrainte  par  corps  ,  un  ufage  ancien  &  immé- 
morial l'a  établi  à  Lille  par  rapport  à  la  Faillite. 

Eh!  quels  défordres ,  quels  inconvéniens  ne  pro- 
duiront pas  l'abrogation  de  cet  ufage!  Il  dépendroit 
donc  d'un  marchand  de  dire  impunément  :  «  je  fais 
»  que  je  fuis  infolvable  ,  déconfit ,  hors  d'état  de 
»  fatisfaire  aux  créanciers  ;  mais  pour  favorifer  tels 
»  &  tels  qui  viennent  d'acquérir  hypothèque  , 
»  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude  tel 
»  autre  à  qui  j'ai  fait  des  tranfports  de  meubles 

(i)  Ils  font  cités  à  l'article  Clain, 
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*>  ou  de  marchandifes ,  je  ne  veux  ni  me  retirer  , 
»  ni  dépofer  mon  bilan  ,  ni  recourir  au  bénéfice 
»  de  cefîion ,  ni  demander  que  le  fcellé  foit  ap- 
»  pofé  chez  moi  ;  en  un  mot  ,  je  ne  veux  rien 
»  taire  qui  donne  ouverture  à  la  dévolution  de 
»  mon  aftif ,  ou  du  moins  je  veux  attendre  plus 
»  de  dix  jours ,  afin  que  ceux  de  mes  créanciers 
»  que  j'affectionne  foient  payés  au  préjudice  des 
»  autres.  »  Un.  autre  pourroit  donc  aller  plus  loin 
&  dire  :  «  j'ai  beaucoup  de  marchandises  dans 
»  mon  magafin  ;  à  fur  &  mefure  que  les  billets 
»  de  mes  premiers  créanciers  échoiront  ,  je  les 
»  payerai  avec  ces  marchandifes ,  &  les  autres 
>t  fe  pafferont  de  rien  ,  tel  eft  mon  plaifir.  »  Si 
l'on  admet  qu'il  ne  répugne  pas  aux  lois  qu'un 
marchand  puiffe  raifonner  &  agir  de  la  forte,  alors 
on  peut  conclure  qu'il  n'eft.  jamais  permis  de  le 
déclarer  failli  contre  fon  gré.  Mais  û  l'on  trouve 
qu'il  feroit  abfurde  &  abfolument  contraire  aux 
lois  du  commerce  de  le  fouffrir  ;  fi  l'on  trouve 
qu'il  feroit  ridicule  d'avoir  porté  la  loi  qui  annulle 
les  hypothèques  &  les  transports  dont  la  date  n'efl 
pas  antérieure  de  dix  jours  à  la  Faillite  d'un  mar- 
chand ;  fi  celui-ci  avoit  la  liberté  d'en  déterminer 
l'époque  ,  ou  de  dire  qu'il  ne  veut  pas  être  failli , 
alors  il  faut  conclure  que  le  cas  échéant ,  on  peut 
déclarer  un  marchand  failli  malgré  lui. 

Enfin ,  deux  arrêts  rendus  en  grande  connoifTance 
de  caufe  ont  tranché  la  queftion  ,  &  ont  à  jamais 
confacré  l'opinion  que  l'intérêt  du  commerce  a 
forcé  les  habitans  de  Lille  d'embrafler. 
Voici  l'efpèce  du  premier  : 
«  Jean-Baptifte  Hellin  ,  marchand  à  Lille,  meurt 
dans  une  fituation  douteufe  ,  mais  fans  néan- 
moins qu'aucune  de  fes  traites  eût  jamais  été 
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»  proteftée  faute  de  payement  ,  fans  qu'il  fut 
»  intervenu  de  condamnation  à  fa  charge  dans 
»  aucun  tribunal. 

»  Son  fils  s'abftient  de  fa  fuccefîion  ,  &  déclare 
»  un  mineur  pour  héritier. 

»  "Le  fieur  Nollet ,  créancier  de  la  fomme  de 
»  15970  florins  9  pat.  3  deniers,  fait  pratiquer, 
»  le  31  mars  1756,  une  faifie  par  clain  fur  tous 
»  les  biens  de  l'hérédité  de  fon  débiteur. 

»  Les  autres  créanciers  ,  pour  écarter  la  pré- 
»  férence  hypothécaire  réfultante  de  cette  faifie  , 
»  prennent  le  parti  de  déclarer  failli ,  à  leurs  rif- 
»  ques ,  périls  &  fortune ,  non  feulement  l'agent 
»  qui  étoit  mort  ,  mais  encore  fon  petit  -  fils  , 
»  héritier  déclaré ,  &  en  minorité. 

»  Procès  s'élève  entr'eux  &  le  fieur  Nollet. 

»  Entr'autres  moyens ,  celui-ci  défendu  par  un 
»  jurifconfulte  (1)  qui  a  obtenu  au  plus  jufïe  titre' 
»  la  confiance  de  toute  la  province  ,  pofa  & 
»  établit,  i°.  qu'o/z  ne  pouvait  pas  déclarer  faillie 
»  une  perfonne  après  fa  mort  ;  i°.  qu'0/2  ne  pouvoit 
»  pas  déclarer  une  perfonne  vivante  faillie  maigri 
»  elle;  30.  que  P infufffance  actuelle  d'un  débiteur 
»  ne  foffîfoit  pas  pour  le  faire  réputtr  failli. 

»  Les  créanciers ,  au  contraire  ,  loutinrent  la 
»  légitimité  &  la  régularité  de  la  déclaration  de 
»  failli  par  eux  faite  ,  &  ils  fe  prévalurent  des 
»  difpofit:ons  de  la  déclaration  du  27  mars  1718, 
»  qui  veut  que  les  fentences  ne  pu:  tient  acquérir 
»  hypothèque  fur  les  biens  des  faillis,  fi  les  fen- 
»  tences  ne  font  point  rendues  au  moins  dix  jours 
»  avant  l'ouverture  de  la  Faillite. 

»  Mais  comme  cette  loi  ne  faifoit  pas  mention 

m  1  — — —  — — » — — —  ■ 

(1)  Me.  le  Saffre, 
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»  des  faïjies  par  clain ,  la  cour  douta  fi  elle  devoit 
»  s'appliquer  à  l'efpèce  qu'elle  avoit  à  juger. 

»  En  conféquence  ,  par  arrêt  rendu  le  14  août 
»  1739,  au  rapport  de  M.  de  Francqueville  de 
»  Fontaine  ,  la  cour  ordonna  aux  parties  de  fe 
»  retirer  pardevers  le  roi  pour  avoir  l'interpré- 
»  tation  de  la  volonté  fur  fa  déclaration  du  27 
»  mars  171 8. 

»  Par  ce  renvoi ,  la  cour  a  préjugé  la  quefHon 
»  qui  nous  divife. 

»  En  effet ,  il  n'y  auroit  eu  matière  ni  au  doute 
»  ni  au  renvoi ,  fur  l'interprétation  d'une  loi  qui 
»  ne  peut  opérer  que  dans  le  cas  d'une  Faillite 
»  ouverte,  fi  la  cour  n'avoit  pas  cru  que  la  maifon 
»  mortuaire  d'Hellin  &  fon  héritier  mineur  fufTent 
»  dans  ce  cas. 

»  Cette  décifion  a  d'autant  plus  de  poids ,  qu'elle 
»  eft  intervenue  dans  une  efpèce  qui  ne  pré  entoit 
»  aucune  circonftance  de  fraude ,  de  divertifle- 
»  ment,  de  machination  de  fuite,  &c. 

»  Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  rendu  le  30 
»  mars  1773  ,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien 
»  de  Flory.  Dans  cette  efpèce  ,  un  créancier  de 
»  Philippe-Augufte  Lardinois  ,  pour  la  modique 
»  fomme  de  800  livres,  s'étoit  pourvu  le  24  mars 
»  1776  ,  pardevant  les  échevins  de  Lille  ,  par  re- 
»  quête  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  ade  de 
»  ce  qu'à  fes  rifques  &  périls ,  il  déclaroit  fon  dé- 
»  biteur  failli.  Lardinois  s'oppofa  à  cette  demande  , 
»  fes  autres  créanciers  intervinrent  pour  la  faire 
»  accueillir  ,  &  elle  le  fut  en  effet  par  fentence  du, 
»  23  du  même  mois,  fur  l'appel  de  laquelle  la 
v^  cour  a  mis  l'appellation  au  néant  avec  amende 
»  &  dépens.  » 

Moyens  du  JUur  Velecour.  (que  je  défendois.V 

Tome  IX.  Dd 
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«  Pour  réfuter  l'interprétation  forcée  que  Us  ad-» 
»  ve.rfaires  ,  pour  foutenir  leur  fyfîeme  ,  donnent 
»  à  l'article  i  du  titre  i  f  de  l'ordonnance  de  1673  , 
»  nous  n'avons  befoîn  que  de  leur  porter  le  défi 
»  de  citer  un  feul  commentateur  qui  la  propole. 
»  Non  ,  l'ordonnance ,  en  indiquant  i'appofition  de 
»  fcellé  comme  l'enfeigne  de  la  Faillite  ,  ne  dit  pas 
»  à  la  requête  de  qui  cette  formalité  peut  être  rem- 
»  plie,  mais  c'eft  précisément  ce  filence  qui,  en 
»  général,  interdit  au  créancier  le  droit  de  la 
»  requérir  ;  ne  pas  lui  accorder  ce  droit ,  c'eft  le 
»  lui  refufer  ;  car  l'honneur  ,  l'état  d'un  citoyen 
»  ne  peuvent  pas  dépendre  du  caprice  d'un  autre 
»  citoyen.  Ils  n'appartiennent  qu'à  lui  &  à  la  loi  , 
»  &:  la  volonté  ieule  ou  la  loi  peuvent  l'en  dé- 
»  pouiiler. 

£»  Aiùii ,  un  débiteur  fera  cenfé  failli  s'il  a  fait 
»  lui-même  appofer  le  fcellé  fur  fes  biens ,  ou 
»  s'il  a  fouffert  ,  fans  fe  plaindre ,  que  l'homme 
>♦  du  roi  en  fit  faire  I'appofition  (1).  Mais  que  fon 
»  créancier ,  au  lieu  de  le  pourluivre  judiciaire- 
»  ment ,  au  lieu  de  prendre  contre  lui  les  voies  de 
»  fureté  que  la  coutume  lui  ouvre  (z)  ,  entreprenne 
m  de  rompre  fon  commerce,  de  le  déshonorer  par 
»  une  appofition  de  fcellé  ,  la  loi  biffera  le  débi- 
»  teur  en  poffefîion  de  fon  état  &  févira  contre 
»  le  créancier. 

»  Il  eft  inutile  de  citer  les  arrêts  par  lefqueU 
»  il  a  été  jugé  (  bien  ou  mal,  il  n'importe  )  qu'un 
»  débiteur  qualifié   d'infolvable  peut  être  arrêté 


(1)  Comme  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  9  janvier  1781» 
rapporté  à  l'article  Banqueroute. 

(a)  La  mife  de  fait  avec  appofition  de  gardiens.  Voyeiç 
l'article  Mise  de  fait. 
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V>  fans  formalité.  Qftelle  différence  entre  la  con- 

*>  tramte  par  corps  &  la  déclaration  de  failli  !  Un 

>>  homme  arrêté  pour  dettes  peut  continuer  fon 

»  commerce  par   le  miniftcre  de  fes  agens  j  de 

»  fon  époùfë ,  de  fes  enfans ,  &  fe  procurer  *  en 

fe  peu  de  temps  ^  de  quoi  rompre  fes  fers  par  un 

»  payement  effectif.  Celui  que  l'on  a  déclaré  failli 

>>  fouffre  une  interception  générale  de  toutes  fes 

>>  reffotirees  ;   &  voulût-il  payer  >  il  ne  le  peut 

»  plus.  L'an  conferve  fon  état ,  l'autre  le  perd 

>}  fans  retour.  Le  premier ,  au  fortir  de  la  prifon , 

H  va  reprendre  les  fondions  qu'il  exerçoit  avant 

»  d'y  entrer  ;  le  fécond  ,  même  après  avoir  payé 

«>  fes  dettes ,  demeure  toute  fa  vie  dans  l'oppro- 

»  bre  ,   s'il  ne  plaît  à  la   bonté    du   roi  de  lui 

»  accorder  des  lettres  de  réhabilitation. ... 

»  Il  efl  inutile  encore  de  fe  récrier  fur  les  incon- 

»  véniens  qu'il  y  a  de  laiffer  un  débiteur  maître  de 

»  payer  certains  créanciers  au  préjudice  des  autres. 

»  Cette  objeclion  fuppofe  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 

»  moyen  d'oter  ce  pouvoir  au  débiteur ,  que  de 

»  le  déclarer  failli.  C'efl  une  méprife.  La  voie  de 

»  la  mife  de  fait  efl  ouverte  à  tous  les  créanciers 

»  indiftinclement ,  même  à  ceux  qui  n'ont  qu'une 

»  preuve  testimoniale  de  leur  créance  (i)  ;  &  cette 

»  voie  légale,  permife  par  la  coutume  ,  confirmée 

>>  par   les  ar  êts  ,  procure   des    reflburces    aufîî 

»  Jures  ,    auffi   promptes   qu'une    déclarat;on   de 

»  failli  ,  fans  marquer  le  débiteur  du   fceau    de 

»  l'infamie ,.  fans  le  conitituer  dans  une  efpèce 
»  de  mort  civile  ,  fans  lui  ôter  les   moyens  de 

»  fe  libérer. . . . 

»  Vous  parlez  à'inconvéniens ,  de  dèfordrcs  !  Si 

„ _ _ ! — _ 

(0  Coutume  de  Lille,  chap.  xa,  arr.  x. 
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»  moi  je  dis ,  je  ne  cefferai  pas  de  répéter ,  que 
»  c'elt  une  horreur  ,  une  atrocité ,  de  permettre 
»  au  premier  venu  de  conftituer  en  Faillite ,  même 
»  provifoirement ,  même  àfcs  rifques  &  périls  ,  une 
»  perfonne  dont  l'état  ne  doit  dépendre  que  de  la 
»  loi. 

»  En  effet ,  s'il  vous  eu  permis  ,  comme  vous 
»  le  dites  infolemment ,  de  me  déclarer  failli  à 
»  vos  rifques  &  périls  ,  fans  même  jufiifier  prèpa- 
»  ratolrement  mon  infoLvabilitc  ,  que  vais-je  deve- 
»  nir  ?  Riche  d'un  million  ,  je  me  trouve  auffi 
»  dénué  de  reffources  que  fi  je  ne  poffédois  pas 
»  un  fou.  Que  dans  cet  état  je  manque  d'amis 
»  ou  de  parens  affez  généreux  pour  fournir  aux 
»  frais  d'une  réclamation  judiciaire  ,  qui  peut  oc- 
»  cuper  fuccefïivement  plufieurs  tribunaux  ,  il 
»  faudra  que  je  recourre  au  lent  &  humiliant  pro 
»  Deo  (i)!  Pendant  ce  temps-là,  pour  couvrir 
»  vos  calomnies  ,  pour  juftifier  vos  vexations  , 
»  vous  préparerez  ,  vous  comblerez  ma  ruine  par 
»  la  dilapidation  de  tous  mes  biens  !  En  fuppofant 
»  que  j'aie  le  bonheur  d'obtenir  enfin  juitice,  fi 
»  vous  n'avez  pas  de  quoi  m'indemnifer ,  ou  fi 
»  des  coups  imprévus  &  amenés  par  le  bras  ven- 
»  geur  de  la  providence  vous  ont  vous-même 
»  rendu  infolvable  ,  il  faudra  que  j'aille  finir  mes 
»  jours  dans  un  des  afyles  confacrés  à  l'indigence 
»  Si  à  la  milère  !  —  Mais  je  vais  plus  loin  ;  je 
»  veux  qu'au  moment  ou  j'aurai  obtenu  contre 
»  vous  des  dommages-intérêts  ,  vous  poffédiez 
»  de  quoi  les  payer  ,  croyez-vous  ,  quel  qu'en  foit 

(i)  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandre,  les  pau- 
vres plaident/w  Deo,  c'eft-à-dire,  gratis.  Voyez  Tarticlç 
Miséricorde. 
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W  le  taux  ,  qu'ils  puiflent  jamais  compenfer  !e 
»  tort  que  vous  m'avez  fait?  Hélas  !  vous  le  favez  , 
»  (  &  fi  vous  ne  le  faviez  pas  ,  m'auriez  -  vous 
»  fait  déclarer  failli  ?)  les  plaies  faites  à  la  réputa- 
*>  tion  d'un  négociant  ne  fe  cicatrifent  jamais. 

L'honneur  ejl  comme  une  île  efearpèe  &  fans  bords  ; 
On  n'y  peut  plus  rentrer  dès  quon  en  ejl  dehors. 

»  Maintenant  comparons  les  inconvéniens. 

»  Le  débiteur ,  "comme  on  vient  de  le  voir, 
»  rifque  tout,  perd  tout  dès  qu'on  le  déclare  failli. 
»  Le  créancier  au  contraire  ne  perd  rien ,  ne  rifque 
»  rien ,  fur-tout  à  Lille  ,  lorfqu'à  cette  voie  bar- 
»  bare  ,  &  dont  il  n'exifte  pas  la  moindre  trace 
»  dans  les  lois  ,  il  fubftitue  la  voie  légale  &  ordi- 
»  naire  de  la  mifi  de  fait. 

»  Et  remarquons  bien  que  ce  n'eft  point  feule- 
»  ment  à  l'état  des  négocians  ,  mais  à  celui  de  tous 
»  les  êtres  fans  diftinclion,  que  ce  fyflème  def- 
»  truûeur  peut  porter  journellement  les  atteintes 
»  les  plus  funeftes.  Magiftrats  ,  guerriers,  citoyens 
»  paifibles ,  vous  tous  qui  vous  croyez  en  fureté 
»  à  l'ombre  des  lois  qui  vous  protègent ,  trem- 
»  blez ,  fi  un  procédé  auffi  inoui  trouve  en  ce 
»  moment  des  approbateurs  dans  le  fénat  augufie 
»  à  qui  le  fieur  Delecourt  le  défère.  Il  n'eft  pas  un 
»  de  vous  qui,  foit  pour  fe  procurer  un  établit— 
»  fement  honorable,  foit  pour  augmenter  la  mafie 
»  de  (es  biens-fonds ,  n'ait  contracté  des  engage- 
»  mens  pécuniaires ,  dont  il  remet  en  lui-même 
»  l'accompîiffement  à  des  époques  où  il  n'en  fen» 
»  tira  aucune  gêne.  Eh  bien  !  votre  créancier  va 
»  concevoir  des  terreurs  paniques  fur  vos  dc- 
»  penfes  ;  il  va  fcruter  fourdement  la  direction  de 
»  votre  ménage;  votre  folvabilité  va  lui  devenijl 
»  fufpette  ;  6c  fur  le  champ ,  au  lieu  de  fe  pour» 
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»  voir  contre  vous  en  rembourfement ,  au  lien 
»  de  pour! uivre  à  votre  charge  une  condamnation 
»  contradictoire  ck  légale,  il  va,  non  point  faifir 
*>  vos  meubles  ,  non  point  difcuter  vos  héritages, 
».  non  point  vous  contraindre  par  corps  ,  mais 
m  vous  ôter  votre  exifience  civile  ,  vous  réduire 
»  à  un  état  de  mort  ;  en  un  mot ,  vous  déclarer  failli. 
»  Mais  raffurons-nous  ;  ces  malheurs  ne  feront 
»  à  craindre  que  lorlque  la  juftice  &  la  raifon  ceiTe- 
»  ront  de  préfider  au  premier  tribunal  de  la  pro- 
»  vince.  Déjà  même  un  arrêt  folemnel  a  proicrit 
»  hautement  le  fyflèm.e  affreux  dont  ils  feroient 
»  les  réfultats  néceffaires-  Cet  arrêt  eu  tombé  dans 
*>  l'oubli  à  Lille  ,  mais  il  exifte  dans  les  regiftres 
»  de  la  cour,  ôc  il  n'eil  pas  ancien;  il  a  été  rendu 
»  à  l'audience  du  20  juillet  1742,  fur  les  çonclu- 
»  fions  de  M.  l'avocat  général  "\Vaymel  du  Parcq  , 
»  &  il  a  confirmé  une  lentence  des  confuls  de  Lille 
»  du  3  du  même  mois  (1). 


(1)  Pour  ne  laijfer  aucun  doute  fur  la  véritable  efpèce  de 
cette  fentence ,  nous  la  tranferirons  ici  : 

«  Les  juge  &  confals  établis  par  le  roi  à  Lille,  à  tous 
s»  ceu.^  qui  ces  préfentes  verront  ;  lalut.  Savoir  faiions 
v  que  ,  fur  le  différend  meu  &  pendant  pardevant  nous , 
3>  entre  Gafpard-Théodore  Schmidt,  bourgeois  &  mar- 
»  chand  en  cette  ville,  demandeur  en  requête  à  nous 
»  préfemée  ,  le  2  de  ce  mois ,  fur  laquelle  eft  portée  notre 
»  ordonnance  dudit  jour  de  foie  communiqué  à  partie, 
5>  pour  s'en  venir  à  notre  audience  prochaine,  comparant 
*■>  en  perfonne  avec  Deneuilin,  fon  confeil,  d'une  part; 
»>  le  fieur  Fruit ,  procureur  fpécial  du  fieur  Joannei 
3>  Hansdich  ,  marchand  ,  demeurant  à  Altena  ,  compa- 
j>  rant  en  perfonne  ,  Duhamel  demeurant  dans  cette  ville, 
3>  comparant  par  fa  femme,  le  fieur  DaufTy ,  en  perfonne, 
î>  créanciers  du  demandeur  ,  défendeurs ,  d'autre  part  : 
2)  P3r  le  demandeur  à  été  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordon- 
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»  A  cet  arrêt  ,  les  adverfaîres  en  oppofent 
»  deux  ,  celui  du  14  août  1759  &  celui  du  30 
»  mars  1774. 

»  Mais  d'abord  le  premier  ne  juge  rien ,  puifqu'il 


■ii  nance  ci-deffus ,  &  par  exploit  de  Brefou  ,  huillier  de 
v  cette  juridiction,  du  2  de  ce  mois,  il  a  fait  donner 
»  alîignation  aux  défendeurs  à  comparoître  cejourd'hui 
u  pardevant  nous,  pour  voir  procéder  fur  &  aux  fins  de 
j>  la  requête  expofttive  ,  que  les  nommés  Fruit  &  autres 
n  créanciers  ont  ,  cejourd'hui  2  juillet  1742  ,'  fait  appofer  le 
jj  J 'celle  dans  la  maifon  du  demandew  ,  C  ayant  déclaré  failli , 
v  en  fuite  de  la  r:quéte  au  ils  nous  ont  péj  entée  le  30  juin  dernier; 
>»  &  comme  le  demandeur  y  a  formé  oppofition  ,  ladite 
ji  déclaration  lui  étant  iniurieufe  &  diffamante  ,  pour  les 
»  caulis  &  raifons  qu'il  a  déduites  au  procès-verbal  lors 
«  de  ladite  appoûrion  de  (celle  ,  il  a  recours  à  nous;  ce 
«  confidéré  ,  il  nous  plaife  rejeter  la  requête  des  défen- 
«  deurs  &  autres  créanciers  ;  ordonner  en  conféquence 
j>  que  le  fcellé  appolé  fera  levé,  ck  les  condamner  en 
«outre  a  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  le  de- 
— »>  mandeur  ramenant  à  fait  ladite  requête,  après  avoir 
»  fait  emploi  des  raifons  déduites  au  procès- verbal  lors 
»  de  l'appofition  des  fcel'és,  nous  a  priés  d'obfe.ver  que 
v  ce  procès -verbal  contient  deux  chefs  de  nullité;  le 
*■>  premier ,  en  ce  que  le  fieur  commiffaire  dénommé  a 
»  inféré  dans  fon  procès-verbal ,  d'avoir  fait  rapport  des 
î>  oppofitions  qui  ont  été  formées  lors  de  l'appofition  de 
>i  fcellé  ,  ce  qui  eft  conftamment  contre  la  vérité  ,  ayant 
»  appolé  le  fcellé  fur  le  champ  ;  que  le  fécond  chef  de 
»>  nullité  du  même  procès  verbal  eft ,  que  ledit  fieurcom- 
î>  mifîaire  n'a  pas  dreffé  d'inventaire  des  effets  qui  fe 
»  trouvoient  dans  la  maifon  ,  con'ormément  à  l'ordon- 
*  nance  portée  fur  la  requête  des  créanciers,  &  au  défir 
51  des  arrêts  du  roi;  en  pareil  cas,  ces  deux  chefs  em- 
»  portent  efTentiellement  une  nullité  de  ladite  appofition 
«  de  fcellé  &  de  la  requête,  avec  dépens,  dommages 
»  &  intérêts.  Quant  au  fonds,  il  efl  notoire  qu'on  ne  peut 
„  obliger  qui  que  ce  foit  de  faire  un  afie  dijfjnuiieire  ,  &  que 
p  ce  Jeroil  renverfer  la  jurisprudence  &•  la    coutume  notoire  ^ 
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»  renvoie  les  parties  aux  pieds  du  trône  pour  avoir 
»  une  interprétation  fur  la  déclaration  du  27  mars 
»  17 18. 

»  Enfuite  quel  a  été  l'objet  de  ce  renvoi  r 


«  que  dans  le  cas  qui  fe  préfente  ,  le  demandeur ,  pour  fatis- 
3>  faire  fes  créanciers  ,  a  laiffé  vendre  judiciairement  fes  meubles 
5)  &  effets  ,  qui  montent  à  une  fomme  confidèrable  ,  lefquels 
3>  créanciers  pouvoient  difcuter ,  avant  être  en  droit  de  faire 
„  pareille  déclaration  ;  qu'au  furplus  ledit  demandeur  avoit 
«  des  biens  en  fonds ,  tant  en  cette  ville  qu'à  la  cam- 
»»  pagne,  que  lefdits  créanciers  dévoient  auffi  difcuter, 
»  &  qu'après  toute  la  difcujjîon  faite ,  ils  ri étaient  en  droit ,  au 
3)  cas  de  courtereffe  ,  que  de  lui  faire,  en  qualité  de  bourgeois  de 
ao  Lille  ,  fommation  d'indiquer  des  biens  pour  fatisfaire  à  ladite 
3>  courtereffe  ;  &  à  faute  de  ce  ,  agir  par  la  voie  d'arrêt  de 
3i  corps. 

m  Si  le  prétexte  que  prennent  les  créanciers  dudit  Schmidt 
3)  pouvait  être  fuivi ,  ce  feroit  bouleverfer  l'ordre ,  la  coutume 
3)  de  Lille ,  &  donner  une  atteinte  aux  lois  mêmes  ,  faite 
3)  interdiction  de  tous  ceux  qui  pourroient  être  en  titre  d'office , 
3>  6»  donner  matière  à  des  créanciers  mutins  d'obliger  leurs  débi- 
n  leurs  à  faillir ,  par  le  difcrédit  qu'ils  cauferoient. 

t,Ce  cas  a  été  jugé  entre  Franc- homme  &  fes  créanciers , 
',,  par  arrêt  qui  a  déclaré  V  ètabiïffemenl  de  curateur  nul  &  de 
„  nul  effet  &  par  les  créanciers  comparans  a  été  dit 
D>  qu'ils  rejettent  toutes  les  allégations  du  demandeur 
»  par  fuffifance  ,  perfiftant  dans  les  fins  &  concluions  de 
„  leur  requête  ,  par  laquelle  ils  ont  déclaré  failli  le  dernan- 
$,  deur ,  comme  il  l'ejl  en  effet ,  puifqu'il  y  a  une  multiplicité 
„  de  fentences  obtenues  à  fa  charge  ,  &  auxquelles  il  ne  peut 
3,  pas  faire  face  ;  qu'il  n'a  plus  rien  à  lui  appartenant  ;  qu'il 
3,  difflpe  tout ,  jufque-là  qu'il  a  pris  en  rente  vingt-trois  mille 
3)  florins  fur  des  prétendus  biens  en  fonds  ,  &plus  que  l'a  fie  que 
„  le  demandeur  a  fait  au  profit  de  fa  belle  mère  défunte  ,  par 
s>  lequel  il  a  reconnu  lui  être  redevable  de  la  fomme  de  38000 
, ,  florins  ,  en  date  du  6  juin  dernier ,  &  la  difpofition  du  même 
s,  jour  y  de  fadite  belle-mère  ,  faite  au  profit  de  fa  petite-fille  , 
,,  laquelle  en  conféquence  a  fait  exploiter  une  faifie  fur  tous  les 
?>  meubles,  effets  6*  marchandifes  de  Schmidt  fon  père,  &  faù 
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»  Ce  n'a  pas  pu  être  la  queftion  de  favoir  fi  la 
»  loi  qui  annulle  les  hypothèques  acquifes  dans 
»  les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  Fail- 
»  lite  ,  pouvoit  s'appliquer  aux  faijîes  par  claïn  , 


„  procéder  à  la  vente  i'iceux ,  font  vifiblement  voir  la  fraude  i 
,,  l'entente  &  collujïon  quil  y  a  entr'eux  au  préjudice  de  leurs 
„  légitimes  créanciers:  pourquoi  ils  concluent  &  perfiftent 
,,  dans  les  fins  &  conclufions  prifes  dans  leur  requête  ; 
„  faifant  au  furpius  oblerver  que  le  fieur  commiflaire 
„  dénommé  dans  ladite  requête  n'a  point  drefle  d'inven- 
taire, attendu  que  par  la  déclaration  même  du  demandeur, 
,,  reprife  par  le  procès-verbal  du  2  de  ce  mois  ,  il  a  dit  quil 
1,  riavoit  plus  rien  à  lui  appartenant  dans  la  maifon  quil  oc- 
,,  cupe ,  6*  que  tout  avoit  été  vendu  tout  novijjimé ,  &  que  ceux 
„  qui  y  étoient  appartiennent  à  Blanche-Rofe  fa  fille,  comme 
„  les  ayant  achetés  a  fa  vendue  des  deniers  de  fa  mire-grande'. 
„  quant  à  ce  que  le  demandeur  allègue,  que  ledit  fieur 
„  commiflaire  a  inféré  dans  ledit  procès-verbal ,  d'avoir 
„  fait  rapport  des  oppofitions  qui  ont  été  formées  lors 
„  de  l'appofition  des  fcellés  ,  il  eft  confiant  que  ledit 
»,  fieur  commiffaire  ayant  été  prévenu  par  Ja  partie,  de 
„  l'oppofition  qu'elle  auroit  formée  à  ladite  appofition 
„  des  lcellés,  en  avoit  fait  {on  rapport ,  &  qu'il  lui  a  été 
,,  enjoint,  nonobstant  ladite  oppofition,  de  fuivre  l'effet 
„  de  notre  ordonnance ,  fi  la  partie  le  requéroit  ;  &  l'ayant 
„  requis,  il  a  été  procédé  aux  fins  d'appofition  de  fcellé, 
„  ain fi  qu'il  confia  par  le  procès- verbal  qui  en  a  été 
„  tenu  ;  faifant  enfin  obferver  que  l'arrêt  dont  fe  prévaut 
„  le  demandeur,  ne  peut  avoir  ici  fon  application,  le 
„  cas  &  les  circofiflances  étant  différentes  ,  nous  ,  après 
„  avoir  oui  plus  amplement  les  parties  dans  leur  demande 
,,  &  défenies ,  lecfure  faite  defdites  requête,  ordonnance 
,,  &'  exploit  fufdaté  ,  avant  faire  droit,  avons  ordonné  & 
„  ordonnons  que  le  demandeur  fera  ajfigner  tous  fes  créanciers 
„  pour  V audience  prochaine  ,  6*  quil  comparoîtra  en perftnne , 
„  muni  d'un  état  de  fes  biens  ,  dettes  aSlives  &  autres  effets  t 
,,  pour  faire  confier  qu'il  en  a  plus  que  fufffamment  pour  les 
„  payer ,  dépens  réfervés  :  mandons  au  premier  notre  huif- 
„  fier ,  &c.  „ 
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»  puifque ,  d'une  part ,  le  mémoire  de  M*,  le  SafTre 
»  que  nous  avons  fous  les  yeux,  prouve  que  cette 
»  queftion  n'étoit  pas  même  agitée  au  procès;  £c 
»  que  de  l'autre  il  y  avoit  long- temps  que  la  jurif- 
»  prudence  de  la  cour  étoit  fixée  pour  l'affirma- 
»  tive,  ainfi  que  nous  l'apprennent,  i°.  l'arrêt 
»  rendu  le  3  1  Octobre  1711 ,  en  faveur  du  curateur 
»  à  la  Faillite  de  Marie-Angélique  Vas ,  intimé , 
»  contre  Jean-François  Mulier  ,  appelant  d'une 
»  fentence  des  juge  &  ccnfuls  de  Lille  ,  du  28 
»  février  17 19;  z°.  l'arrêt  rendu  le  23  octobre 
»  1730,  en  faveur  de  J  B.  Henry  &:  conforts, 
h  créanciers  de  Charles-François  Mourette ,  contre 
»  Charles-Martin  Dubuifîbn  ,  négociant  à  Lille  ; 
»  30.  l'arrêt  de  révifion  du  15  mai  1733  ,  au 
»  rapport  de  M.  de  la  Verdure  d'Allennes  ,  qui 
»  déclare  qu'erreur  n'eft  intervenue  dans  ce  der- 
»  nier ,  Se  condamne  Dubuiflbn  à  l'amende  Se 
»  aux  dépens, 

»  Sur  quoi  donc  a  porté  le  renvoi  au  confeil^ 
»  prononcé  par  l'arrêt  dont  il  s'agit  ? 

»  Ce  n'eft  afturément  pas  fur  la  queftion  de  fa- 
»  voirftlafucceflionde  J.  B.  Hellin,&  J.B.Àlbert- 
»  Jofeph  Hellin  ,  fon  petit-fî!s  6i  héritier ,  étoient 
»  ou  non  valablement  déclarés  faillis.  Car  cette 
H  queftion  (  quoiqu'oifeufement  traitée  par  les 
»  parties)  n'en  pouvoit  pas  être  une  dans  les  cir- 
»  confiances  de  la  caufe ,  puifque  l'héritier  fur  qui 
»  retomboit  directement  l'opprobre  de  la  Faillite 
»  ne  réclamoit  pas  ,  &  n'étoit  pas  même  partie  au 
»  procès;  que  dès- lors  on  ne  pouvoit  pas  dire 
»  qu'il  eût  été  déclaré  failli  malgré  lui ,  &  que 
»  très-certainement  fl  aujourd'hui  le  fieur  Dele- 
»  court  confentoit  à  la  déclaration  de  failli,  pro- 
^  nonçée contre  lui  le  19  novembre,  aucun  tier$ 
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\y  n'auroit  qualité  pour  venir  prétendre  que  mal 
h  à  propos  on  l'a  déclaré  failli ,  &  demander  la 
»  nullité  des  (celles  appofés  fur  fes  effets, 

»  Encore  une  fois ,  quel  eft  donc  le  doute  qui 
»  a  motivé  le  renvoi  porté  par  i'arrêt  de  1759  ? 
»  Uniquement  de  favoir  fi  l'on  pouvoit  appliquer 
>►  à  la  fini  pie  déconfiture  d'une  hérédité  la  difpo-> 
»  fition  citée  de  la  déclaration  du  27  mars  17 18. 
»  Queilion  étrangère  à  notre  objet ,  mais  qui , 
»  avant  17s 9  ,  avoit  fing  ilièrement  partagé  la 
»  jurifprudence  de  la  cour  (1). 

»  R.efle  donc  l'arrêt  du  30  mars  1774;  &  nous 
»  conviendrons  que  ,  vérification  faite  des  pièces 
»  de  l'inftance  dans  laquelle  il  n'a  été  rendu,  il  n'efl 
»  pas  permis  de  douter  qu'il  n'ait  profcrit  la  ré- 
»  clamation  de  Lardinois  contre  la  déclaration  de 
»  failli  prononcée  contre  lui  fur  la  requête  de  ks 
»  créanciers. 

»  Mais,  i°.  nous  favons  que  ce  Lardinois  s'étoit 
»  rendu  indigne  ,  à  tous  égards  ,  de  l'attention  de 
»  la  juftice.  Après  avoir  confumé  en  folles  dépenfes 
»  la  modique  fortune  avec  laquelle  il  étoit  né  , 
v  fans  talens ,  fans  goût  pour  le  travail,  &  par 
»  conféquent  fans  reffource ,  il  étoit  parvenu ,  à 
»  l'aide  d'un  extérieur  féduifant ,  à  captiver  le 

»  cœur  de  Marie-Antoinette  D veuve  avec 

w  enfans  de  Pierre-François  F. , . . ,  Se  il  l'avoit  fait 
»  confentir  à  l'époufer.  Ce  mariage ,  loin  de  lui 
»  infpirer  des  fentimens  conformes  à  l'état  d'un 
»  père  de  famille ,  n'avoit  fait  qu'ouvrir  devant 
»  lui  une  plus  libre  carrière  à  la  diffipation  &  à  la 
>►  débauche.  Le  bien  de  fa  femme  commença  à 
»  difparoître ,  celui  de  (es  beaux-enfans  reçut  de 
— — 1.  1   1    ii  1  h  — ■— ^ 

(0  Voyez  l'article  Mise  de  fait» 
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»  fortes  atteintes ,  des  dettes  fans  nombre  s'accu- 
»  mulèrent  fur  fa  tête ,  tous  (es  créanciers  fon- 
»  doient  fur  lui ,  pas  un  feul  ne  pouvoit  toucher 
»  un  fou ,  &  cependant  chacun  d'eux  le  voyoit 
»  journellement  dévorer  par  l'inconduite  la  plus 
»  monftrueufe ,  &  féqueftrer  par  des  enlèvement 
»  les  mieux  vérifiés ,  les  feuls  gages  qui  leur  ref- 
»  toient.  Dans  ces  circonftances ,  quelqu'un  hafarda 
»  de  le  déclare»  failli ,  mais  ce  ne  fut  pas  de  fon 
»  chef;  il  ne  s'expofa  à  cette  démarche  qu'à  la 
»  réquifition  de  la  femme  &  des  tuteurs  des 
»  beaux-enfans  de  Lardinois  même.  Apurement , 
»  s'il  eft  des  cas  où  la  juftice  peut  fe  permettre 
»  de  paffer  au-deffus  des  règles  ordinaires  ,  c'étoit 
»  bien  celui-là,  Lardinois  ne  méritoit  pas  l'ombre 
»  de  considération  ;  tout  s'élevoit  contre  lui  ;  & 
»  ce  qui  a  bien  juftifïé  par  la  fuite  le  mépris  que 
»  la  cour  a  fait  de  fa  perfonne  ,  c'eft  que  ,  peu 
»  de  temps  après ,  (es  parens  ont  été  obligés  de 
»  le  faire  enfermer  dans  la  maifon  de  force ,  dite 
»  des  bons-Fils. 

»  2°.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  c'eft 
»  que  ce  Lardinois  ,  au  désavantage  d'avoir  une 
»  caufe  défavorable  ,  a  joint  celui  de  la  défendre 
»  de  la  manière  la  plus  foible. 

»  A-t-il  fait  voir  que  non  feulement  il  n'y  avoit 
»  ni  loi ,  ni  itatut ,  ni  ordonnance  qui  eût  jamais 
»  permis  de  déclarer  forcément  quelqu'un  failli , 
»  mais  qu'il  feroit  de  la  plus  dangereufe  confé- 
»  quence  d'en  autorifer  ou  fimplement  d'en  tolérer 
»  la  pratique  ? 

»  A-t-il  fait  fentir  qu'il  n'y  auroit  en  effet  rien 
»  de  plus  pernicieux  pour  l'état  que  de  permettre 
»  à  des  créanciers  de  déclarer  leurs  débiteurs  faillis 
»  au  moment  qu'ils  y  penferoient  peut-être,  le 
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»>  moins,  &  lors  même  qu'ils  feroient  les  plus 
»  occupés  de  la  recherche  des  moyens  de  pouvoir 
»  les  fatisfaire  tous  ?  * 

»  A-t-il  repréfenté  qu'il  ne  faudroit  donc  plus 
»  que  de  la  malignité ,  de  la  jaloufie  ou  de  la 
»  mauvaife  humeur  de  la  part  d'un  créancier  pour 
»  faire  tomber  d'un  moment  à  l'autre  dans  le 
»  diicrédtt  le  plus  affreux  le  négociant  ou  le  mar- 
»  chand  le  plus  accrédité  ,  &  en  qui  le  public 
»  mettoit  toute  fa  confiance? 

»  A-t-il  expofé  qu'il  y  a  tel  banquier  qui ,  faifant 
»  chaque  a;inée  pour  un  million  d'affaires,  n'a  pas 
»  en  propre  la  moitié  ni  fouvent  un  tiers  des  fonds 
»  dont  la  circulation  fe  fait  dans  fon  négoce?  A- 
»  t-il  demandé  comment  un  banquier  de  cette 
»  efpèce  pourroit  jamais  parer  le  coup  fatal ,  que 
»  la  haine ,  l'envie ,  la  jalouiie  ,  le  reffentiment 
»  ou  quelqu'autre  paflion  ,  lui  auroit  porté  ,  en 
»  demandant  fous  fon  nom  ou  fous  celui  d'un 
»  autre  créancier  qui  n'auroit  rien  ou  que  très- 
»  peu  de  chofes  à  perdre  ,  qu'à/es  rifques  &  périls 
»  ce  banquier  fût  déclaré  failli  ?  A-t-il  bien  infifté 
»  fur  l'impoflibilité  où  feroit  ce  banquier  ,  de 
»  faire  face  dans  le  moment  à  tous  les  engage- 
»  mens  qu'il  n'auroit  contractés  que  fur  la  foi  de 
»  fon  crédit  ?  A-t-il  montré  combien  il  feroit 
»  affreux  que  ce  crédit,  qu'une  longue  fuite  d'an- 
»  nées  auroit  cimenté  ,  fut  détruit  dans  un  feul 
»  inftant  par  le  feul  effet  du  mauvais  bruit  que  la 
»  demande  en  déclaration  de  Faillite  auroit  répandu 
»  dans  le  public  ? 

»  Non,  Lardinois  n'a  rien  dit,  n'a  rien  repré- 
»  fente ,  n'a  rien  expofé  de  tout  cela  ;  il  a  même 
»  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui  pour  détourner  de 
»  ces  grands  objets  l'attention  des  juges  ;  car  on 
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»  Voit  pat  Tes  principales  écritures,  qu'il  ne  s'efî 
»  attaché  qu'à  de  mauvais  incidens. 

»  Au  re%  ,  préjugé  pour  préjugé,  celui  qui  eft 
>r  contraire  aux  principes  ne  fait  iurement  pas  ba- 
»  lancer  celui  qui  y  eft  conforme  ;  &  fous  ce 
»  point  de  vue,  l'arrêt  du  20  juillet  1741,  dont 
»  la  décifion  û  fimple,  û  parfaitement  connue,  a 
»  été  préparée  parle  choc  de  la  difcufîion  la  plus 
»  exacle  &  la  plus  lumineufe,  ne  peut  pas  manquer 
»  de  l'emporter  fur  celui  du  20  mars  1779.  » 

Telle  a  été  la  défenfe  du  fieur  Delecour.  Voici 
l'arrêt  qui  l'a  couronnée  ,  après  urtt rapport  de 
dix-fept  féances  de  quatre  heures  chacune,  fait  par 
M.  Remy  d'Evin. 

«  La  cour,  en  tant  que  touche  l'appel  de  ladite 
»  fentence  du  24  novembre  1783  j  a  mis  &  met 
»  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la  fentence 
»  dont  a  été  appelé  fortira  effet;  condamne  ledit 
»  Parquet  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufë 
»  d'appel ,  lefdits  Fourmentel  &  Dudicourt  en 
»  ceux  de  leur  intervention,  &  lefdits  Pa  quet  * 
»  Fourmentel  ck  Dudicourt ,  aux  dommages  ÔC 
h  intérêts  â  cet  égard ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
W  cerne; 

»  Et  en  tant  que  touche  la  demande  en  évoca- 
»  tion  défaits  Fourmentel  &  Dudicourt ,  enfemble 
»»  celle  en  intervention  &  en  adhéfion  defdits  Le- 
»  roy  Salembier,  "Wlcfchauwerc  &  Tirfel  (i)^ 
»  trouv  ant  le  principal  fumYamment  inftruit,  l'évo- 
»  quant  &  y  faifant  droit, reçoit  ledit  Delecourt 
»  oppoiant  à  l'ordonnance  des  prévôt,  maïeur  ÔC 
»  échevins  de  Lille  j  du   19  novembre  1783  ;  & 


(i)  Créanciers  qui  étoient  intervenus  pour  foutenû; 
U  déclaration  de  faillite. 
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»  faifant  droit  fur  ladite  oppofition,  déclare  ladite 
»  ordonnance  ,  l'appofition  de  fcellé  faite  en  con- 
»  féquence  &  dont  il  s'agit  au  procès ,  &  tout  ce 
»  qui  s'en  eft.  eniuivi ,  nuls  &  de  nul  effet  ;  or- 
»  donne  que  les  fcellés  &  gardiens  appofés  aux 
»  meubles  ,  effets  &  marchandifes  dudit  Delcourt, 
»  feront  levés  ;  condamne  lefdits  Fourmentel , 
»  Dudicourt,  Leroy  ,  Salembier,  "Wlefchauwerc 
»  &.  Tirfel  aux  dommages  &  intérêts ,  &  aux  dé- 
»  pens  à  cet  égard ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
»  Cerne,  déclare,  fuivant  ce >  que  la  demande  dudit 
if  Delcourt  en  réintégration  provifoire  vient  à 
»  ceffer  ;  condamne  néanmoins  lefdits  Fourmen- 
»  tel ,  Dudicourt ,  Leroy  ,  Salembier  Wlefchau- 
»  vert  &  Tirfel  aux  dépens  à  cet  égard  :  permet 
»  audit  Delcourt  de  faire  imprimer  &  afficher  le 
»  préfent  arrêt ,  au  nombre  de  cent  exemplaires  , 
»  aux  frais  defdits  Parquet ,  Fourmentel  ,  Dudi- 
»  court  ,  Leroy ,  Salembier ,  "SVIefchauwerc  Se 
»  Tirfel  :  ordonne  que  tous  leurs  mémoires  & 
»  écritures  feront  dépofés  au  greffe  de  la  cour? 
»  pour  y  être  fupprimés. 

»  Fait  à  Douai,  en  parlement ,  îe  premier  mars 
»  mil  fept  cent  quatre  vingt-quatre.  » 

Les  motifs  qui  ont  dicté  Cet  arrêt ,  ainfi  que  je 
l'ai  appris  des  juges  mêmes ,  ont  été  que  pour 
déclarer  un  homme  failli  malgré  lui ,  il  faudroit 
avoir  une  preuve  évidente  &  abfolument  fans  ré- 
plique ,  non-feulement  de  fon  insolvabilité ,  mais 
encore  des  mefures  qu'il  feroit  aceufé  de  prendre 
pour  frauder  fes  créanciers  ;  que  ce  cas  ,  prefque 
métaphyfique  ,  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  celui 
de  la  caufe  ;  &  que  dès  que  les  demandeurs  en 
déclaration  de  Faillite  en  étoient  réduits  à  provo- 
quer une  admiiiion  à  vérifier  leurs  faits  ,  ils  de* 
fuient  être  déboutés  fans  aucun  examen, 
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La  fuite  de  cette  affaire  a  bien  juitifié  la  fagefls 
de  l'arrêt.  Dès  le  2  mars  ,  le  fieur  Delcourt  qui 
ne  s'étoit  oppofé  à  la  vérification  requife  par  les 
adverfaires,  que  dans  la  crainte  d'alonger  l'inftruc- 
tion ,  ck  de  laiffer  plus  long-temps  fon  crédit  en 
fouffrance  ,  a  demandé  lui-même  que  M.  le  rap- 
porteur fe  tranfportât  fur  les  lieux  pour  tenir 
procès-verbal  de  l'état  de  fa  fabrique  ,  de  fes  maga- 
îins&de  fon  comptoir  ;  &  ce  procès- verbal  ayant 
conftaté  de  la  manière  la  plus  authentique  la  fauf- 
feté  de  toutes  les  imputations  qu'on  lui  avoit  faites 
dans  le  cours  du  procès  ,  {es  adverfaires  ,  juge- 
ment effrayés ,  lui  ont  accordé ,  par  tranfaclion 
du  7  mars ,  des  dommages  intérêts  très-confidé- 
rables.  * 

FAISANCE.  Ce  mot  qui  fignifîe  littéralement 
l'a&ion  de  faire  quelque  chofe  eft  pris  dans  deux 
fens  différens  par  la  coutume  de  Normandie. 

i°.  Le  chapitre  93  de  l'ancienne  coutume  de 
cette  province ,  dit  que  «  des  défaifines  les  unes 
»  font  de  terres ,  les  autres  de  herbages ,  les  autres 
»  de  rentes  ,  les  autres  de  Faifanccs ,  les  autres 
»  de  franchifes ,  les  autres  de  fervices ,  de  quoi 
»  les  briefs  fe  varient ,  félon  les  divers  termes  où. 
»  ils  doivent  être  reçus.  » 

Ragueau  foupçonne  que  ce  mot  lignifie  des  cor- 
vées. L'efprit  de  la  coutume  de  Normandie  adopte 
la  même  interprétation.  Divers  textes  cités  par 
dom  Carpentier  au  mot  Faifancia  indiquent  la 
même  chofe  ;  mais  il  fe  peut  auiîi  qu'on  ait  ap- 
pelé Faifances  toute  efpèce  de  fervices  dûs  au  fei- 
gneur ,  comme  le  croit  ce  dernier  auteur. 

On  a  dit  faifande  dans  le  même  fens. 

i°.  L'article  497  de  la  nouvelle  coutume  de 
Normandie ,  dit  en  parlant  de  l'exécution  du  re- 
trait : 
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trait  :  «  il  ne  fuffit  pas  que  le  retrayant  s'oblige  de 
»  décharger  l'acheteur  qui  s'eft  fournis  d'acquitter 
»  le  vendeur  d'aucune  rente  envers  fes  créanciers: 
»  ains  fera  &  doit  être  contraint  à  garnir  les 
»  deniers  defdites  rentes  pour  la  décharge  dudit 
»  acheteur  ;  &  où  l'acheteur  ne  feroit  tenu 
»  qu'd  la  Faifance  ,  &  racquit  def dites  rentes ,  il 
»  fuffit  que  le  rcîvayant  s'oblige  à  l'en  déchar- 
»>  ger  ,  pourvu  qu'il  fdît  ainfï  accepté  par  le  ven- 
»  deur:  ôk  doit  fe  faire  fous  l'hypothèque  de  tous 
»  fes  biens  ,  non-feulement  de  l'héritage  retiré  :  tk. 
»  en  quoi  faifant ,  l'acheteur  demeure  déchargé  de 
»  tout.  » 

Laurière ,  dans  fon  GlofTaire ,  interprète  ces  mots 
Faifance  6*  racquit  de  rentes  par  ceux-ci  payement 
&  continuation  de  rente.  Il  paroît  bien  que  le  mot 
Faifance  fignifïe  payement  ou  fervice  de  la  rente. 
Mais  ceux-ci  racquit  de  rentes  en  défignent  nette- 
ment le  rachat ,  ou  rembourfement. 

Au  refte ,  cet  article  497  efl  conçu  d'une  ma- 
nière affez  obfcure ,  &  il  n'efl  pas  bien  facile  de 
voir  en  quoi  diffèrent  les  deux  cas  dont  il  parle  : 
Godefroy  remarque  qu'il  femble  contenir  une 
batalogie  fuperflue  dans  la  différence  qu'il  met 
entre  celui  qui  s'eft  fournis  d'acquitter  les  rentes 
qu'il  doit  oc  celui  qui  efl  tenu  de  les  faire  &  rac- 
quiîter  ,  puifque  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  con- 
ditions i'achîteur  n'eu  toujours  obligé  qu'au  ven- 
deur, envers  lequel  il  peut  fe  libérer  de  l'obligation 
personnelle  contractée  avec  lui  ;  «  on  ne  peut  fau- 
»  ver ,  ajoute-t-il ,  cette  batalogie  ,  fi  l'on  ne  dit, 
»  que  la  première  clame  de  cet  article  s'entend  , 
»  quand  l'acheteur  eu  obligé  envers  les  crédi- 
»  teurs  du  vendeur ,  &  qu'ils  ont  accepté  fon  obli- 
»  gation  ,  &  que  la  féconde  a  lieu  quand  il  n'effc 
Tome  IX,  E^ 
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»  obligé  qu'au  vendeur ,  auquel  cas  il  fuffit  de  Ton 
»  confentement  pour  excufer  le  retrayant  du  gar- 
»  nifTement  a&uel  du  prix  defdites  rentes  ,  n'ayant 
»  l'acheteur  intérêt  puifqu'il  eu.  bien  déchargé  ,  tant 
»  par  le  confentement  du  vendeur  que  par  l'obli- 
»  gation  générale  du  retrayant  fous  l'hypothèque 
»  de  tou;>  les  biens.  » 

Cette  efpèce  de  conciliation  a  aufîi  été  adoptée 
par  Pefnelle  &  par  M.  Houard. 

Le  même  Godefroy  obferve  que  cet  article  efl 
contraire  à  la  réfolution  de  Tiraqueau  &  de  du 
Moulin  ,  qui  décidcient  par  plulieurs  raifons  ,  que 
le  retrayant  ne  devoit  pas  être  de  pire  condi- 
tion que  le  vendeur  &  qu'il  ne  devoit  pas  par 
conféquent  ê;re  plus  tenu  que  lui  de  rembour- 
fer  le  capital  des  rentes  ;  mais  que  la  coutume  a 
penfé  que  le  vendeur  ne  devoit  pas  être  obligé 
de  fuivre  la  foi  d'un  autre  que  celui  avec  lequel 
il  a  cortraclé. 

Cette  queftion  eu  affez  controverfée  dans  les 
coutumes  qui  n'ont  point  dedifpofitions  à  cefujet^ 
&  l'on  pourroit  citer  des  arrêts  qui  paroiffent  l'a- 
voir jugé  diverfement  dans  la  coutume  même  de 
Normandie.  L'article  497  n'a  pas  levé  toutes  les 
difficultés. 

Au  relie  ,  il  y  a  des  circonftances  où  le  rem- 
bourfement  en  deniers  n'eit  pas  requis  dans  la  cou- 
tume même  de  Normandie  ,  &  où  il  fuffit  que  le 
clamant  donne  caution ,  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  rendent  la  caution  ou  l'agrément  du  vendeur 
indifpe  niable. 

Bafnage  &  Pefnelle  rapportent  un  arrêt  du 
3  feptembre  1677,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
acquéreur  s'érant  obligé  d'acquitter  une  rente  do- 
tale entre  les  mains  d'un  mari ,  il  ne  fuffifoit  pas 
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au  retrayant  de  garnir  le  prix  par  lequel  la  rente 
pouvoit  être  amortie  ,  mais  qu'il  étoit  tenu  de  la 
racquitter  aux  termes  du  contrat,  à  fes  rifques  , 
ou  au  moins  de  bailler  bonne  &  fuffifante  caution 
au  vendeur  de  continuer  la  rente. 

Un  arrêt  du  6  février  1773  a  jugé  au  contraire, 
que  le  clamant  n'eft  point  obligé  de  donner  cau- 
tion de  décharger  le  clamé  de  la  cominuation  des 
rentes  foncières ,  ni  de  fe  faire  agréer  par  le  ven- 
deur ;  il  y  a  eu  un  pareil  arrêt ,  le  4  mai  1742  , 
pour  les  rentes  irraquitables  ,  lequel  a  prononcé 
qu'il  fuffiioit  de  prendre  foumifîion  de  décharger 
l'acquéreur.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un 
autre  arrêt  du  20  décembre  1742,  pour  une  rente 
dotale  quoique  rachetable. 

Il  y  avoir  cette  différence  entre  ce  dernier  arrêt 
&  celui  de  1672,  que  la  rente  étoit  feulement 
rachetable  dans  l'arrêt  de  1742,  tandis  que  dans 
celui  de  1672  ,  l'acquéreur  s'étoit  obligé  de  la  ra- 
cheter ,   comme  on  le  voit  dans  Bafnage. 

Il  a  été  jugé  néanmoins  par  arrêt  du  26  février 
1752,  «  que  le  clamant  d'un  contrat  de  vente  à 
rente  viagère  eft  obligé  de  fe  faire  agréer  par  le 
vendeur  pour  la  continuation  de  la  rente  ou  de 
donner  caution  ,  &  de  la  faire  juger  avec  le  même 
vendeur,  ne  fuffifant  pas  de  l'offrir  à  ce  clamant.  » 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  com- 
mentaire de  M.  Royer  de  laTournerie,  fur  l'ar- 
ticle 497  de  la  coutume  de  Normandie,  &  par 
M.  Houard  dans  fon  dictionnaire  du  droit  Nor- 
mand ,  au  mot  clameur ,  §.  4. 

Ce  dernier  auteur  obferve  fort  bien  qu'il  ne 
dépendoit  pas  des  acquéreurs  de  rendre  pire  la 
condition  du  clamant ,  en  faifant  des  rembourfe- 
mens  auxquels  le  contrat  de  vente  ne  les  autorin 
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foitpas  ;  (  i  )  il  cite  des  arrêts  très-récens  qui  Vont 

ainli  jugé. 

(Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON ,  avocat 
au  parlement  }. 

FAI  T.  Page 384  ,  avant  la  première  ligne  ,  life?  : 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  un  arrêt  con- 
forme le  20  mars  1783  ,  dans  l'efpèce  fui  vante  : 

Un  particulier  ayant  commis  un  vol  dans  l'é- 
glife  de  Saint  Pierre  à  Douai ,  fut  décrété  &  arrêté. 
Pendant  l'inftru&ion  du  procès ,  fes  parens  présen- 
tèrent une  requête  expofitive  qu'il  étoit  depuis 
long  -  temps  dans  un  état  habituel  de  démence, 
&  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  d'en  faire 
preuve.  L'inftrufîion  achevée  ,  les  échevins  de 
Douay  rendirent  une  fentence  qui  ordonna  qu'il 
feroit  informé  de  la  démence  alléguée  par  les  parens 
de  Faccufé. 

M.  le  procureur  général  interjeta  appel  de  cette 
fentence,  comme  contraire  à  la  maxime  établie 
par  différens  arrêts  de  plufieurs  cours ,  que  les 
premiers  juges  ne  pouvoient  ordonner  l'inftru&ion 
d'un  Fait  jufïificatif  de  ce  genre. 

L'arrêt  cité  infirma  la  fentence  &  ordonna  que 
l'information  fur  la  prétendue  démence  fercit  faite 
en  la  cour  pardevant  le  confeiller  rapporteur. 

Il  fut  en  même  temps  arrêté  que  cet  arrêt  feroit 
jurifprudence ,  &  que  la  cour  le  fuivroit  comme 
une  maxime  invariable. 

(1)  M.  Houard  dit  fimplement  (page  276  ,  col.  2.) 
qu'on  ne  peut  pas  aggraver  la  condition  du  clamant,  en 
faifant  des  racquits  auxquels  le  contrat  nebligeoit  pas  ; 
mais  il  reconnoit  lui  même  un  peu  plus  haut  (  pag.  269  , 
col-  2.)  que  le  clamé  peut  exiger  le  rembourfement  des 
capita.ix  de  rentes  qu'il  a  rembourfé  >  &.  dont  on  lui 
gvoit  permis  de  faire  le  racquit. 
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'Page  389  ,  après  la  ligne  7,  ajoUte{". 

*  Il  eit  d'ailleurs  de  principe,  que  l'accufé  eft 
Fecevable  en  tout  état  de  caufe  ,  avant  le  jugement 
définitif^  à  proposer  des  Faits  juftifïcatifs.  L'efl-ii 
également  après  la  prononciation  d'un  plus  ample- 
ment informé  avec  réferve  de  preuves  ? 

Cette  queiïion  s'eft  pré  fente  •  au  parlement  de 
Paris  ,  en  1775  >  ^ans  ^a  célèbre  affaire  de  Garnier  , 
rapportée  aux  articles  Preuve  &:  Réparation 
civile. 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  juger  définitivement  cet 
acculé  dont  l'innocence  éroit  ii  bien  établie  ,  i!  s'é- 
leva une  difficulté.  L'srrêt  interlocutoire  qui  l'a- 
voir retenu  dans  les  priions  ,  portoit  expreflemenî 
la  réferve  des  preuves ,  marlentibm  indiens.  Il  y 
avoit  aufli  un  arrêté  du  même  jour  par  lequel  il 
étoit  fiaiué  «  que  les  preuves  qui  étoient  au  procès 
»  contre  Jofeph  Garnier  ne  feroient  purgées ,  & 
»  que  les  juges  demeureroient  dans  leur  entier 
»  d'opiner.  » 

Cette  claufe  rigoureufe  parouToit  déclare*-  l'ac- 
cufé atteint  du  crime  ,  &  chargé  de  loupçoio  bien 
violens.  Les  témoins  qui  auroient  pu  ope  r  fa 
j unification  n'avoient  point  été  entendus.  Étoit-ce 
le  c as  de  les  entendre  ?  Pouvoit-on,  dans  cet 
état ,  admettre  l'accufé  à  fes  Faits  justificatifs;  & 
nonobftant  la  lumière  qui  éclairoit  fi  fort  fon  in- 
nocence ,  pouvoit-on  le  décharger  de  l'accufation? 

Il  a  paru  fur  cette  queftion  une  consultation  de 
MM.  Aubry  ,  Aved  de  Loîferolies  ,  Courtin , 
Duvergier ,  Bofquillon  6k  Dodin.  On  fera  bien 
aife  ,  fans  doute,  d'en  trouver  ici  la  fubftance. 

«Il  faut  d'abord  ,  difentees  jurifconfultes ,  bien 
définir  un  jugement  qui  prononce  un  plus  ample- 
ment informé ,  parce  que  ,  par  fa  définition ,  on 
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verra  qiielle  efl  fa  nature ,  &  par   fa  nature  on 
yerra  quels  doivent  être  fes  effets. 

»  Un  plus  amplement  informé  eu  un  jugement 
interlocutoire  que  la  juflice  rend  ,  lorfque  ,  ne  Ten- 
tant pas  fa  religion  encore  affez  éclairée  ,  elle  efpère 
que  les  temps  ajouteront  aux  charges  ,  ou  qu'ils 
mettront  l'acculé  dans  la  poflîbilité  de  les  dé- 
truire ;  telle  efl  l'idée  qu'en  donnent  les  crimi- 
nahfles  les  plus  accrédités.  On  ne  connoît,  dit 
M.  JomTe,  que  deux  fortes  de  jugemens  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  matière  civile  :  »  ils 
font  ou  préparatoires  &  interlocutoires  ,  comme 
les  jugemens  de  compétence  ,  les  arrêts  ou  l'en- 
tences  de  provifions  rendus  fur  la  récufation  des 
juges  ,  les  jugemens  ou  fentences  portant  qu'il  en 
fera  plus  amplement  informé ,  &c.  ou  définitifs , 
comme  font  ceux  qui  prononcent  définitivement 
la  condamnation  ouabfolution  de  l'acculé.  »Voyez 
JoufTe  ,  idée  de  la  juflice  criminelle.  Les  mots,  ma* 
nentibus  indiciis ,  ne  changent  point  la  nature  du 
plus  amplement  informé;  ils  ne  font  qu'une  pro- 
nonciation accidentelle  &.  non  fubflantieile  ;  ils  ne 
forment  point  Ion  effence ,  mais  ils  la  modifient. 

•  Un  aceufé  ,  contre  qui  il  efl  prononcé  ,  peut, 
après  le  temps  expiré  ,  préfenter  fa  requête  afin 
d'être  renvoyé  de  l'accufation  fi  elle  efl*  calom- 
nieufe  ;  il  peut  même  ,  en  détruifant  les  charges  , 
fe  pourvoir  pour  fes  dommages  ÔC  intérêts  :  c'efl 
le  fentiment  de  la  Combe ,  partie  3  de  (on  traité 
des  matières  criminelles  ,  chapitre  18. 

»  On  ordonne  que'quefois ,  dit  cet  auteur ,  un 
plus  amplement  informé  manentibus  indiciis  ,  pen- 
dant un  temps  s  comme  d'un  an  ou  de  fix  mois  , 
&  que  l'accufé  gardera  prifon  pendant  ce  temps , 
fauf  à  lui ,  après  le  temps  fini ,  à  donner  fa  re-. 
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quête  pour  être  renvoyé  de  raccufation  ;  ce  qui 
lui  eft  accordé  ,  s'il  n'eft  point  iurvenu  de  nou- 
velles preuves  &  charges. 

»  Suivant  tous  les  criminalift.es  ,  l'accufé  après 
avoir  dénié  le  crime  ,  eft  recevable  ,  en  tout  état 
de  caufe  ,  avant  le  jugement  définitif,  à  propofer 
des  Faits  juftificatifs  ;  c'eft  le  fentiment  de  Boerius, 
décifion  165  ,  N°.  10  ,  ufque  in  jincm.  Donc  le 
fieur  Garnier  eft  recevable  encore  aujourd'hui  à 
propofer  fes  Faits  juftificatifs,  pnifque  le  jugement 
qui  ordonne  un  plus  amplement  informé  mamiitim 
bus  indiens  t  n'eft  point  un  jugement  définitif,  mais 
un  fimple  jugement  interlocutoire. 

»  Les  auteurs  obfervent  qu'on  ne  doit  admettre 
les  Faits  juftificatifs  de  la  part  d'un  acculé  ,  que 
lorfqu'il  paroît  innocent,  6i  pour  aider  à  mani- 
fefter  fon  innocence  ,  &  non  pas  en  faveur  d'un 
coupable  ,  dont  le  crime  eft  avéré  dans  le  procès.  » 

Sous  ce  point  de  vue  ,  la  demande  du  fieur  Gar- 
nier, à  fin  de  faire  la  preuve  de  ces  Faits  juftifica- 
tifs ,  doit  paroître  bien  favorable;  non-feulement 
fon  innocence  eft  démontrée  par  tous  les  faits , 
dont  il  a  rendu  compte  ;  mais  la  fentence  du  châ- 
telet,  qui  ordonne  un  plus  amplement  informé 
avec  liberté ,  fuppofe  même  l'innocence  de  l'ac- 
cufé ,  quoiqu'elle  paroifle  l'inculper.  » 

«  Il  eft  rare  ,  dit  la  Combe  ,  3e.  partie,  eh.  34  , 
que  par  une  première  fentence  qui  ordonne  un 
premier  plus  amplement  informé  contre  l'accufé  „ 
on  ordonne  qu'il  fera  mis  en  liberté  ;  il  faut  en 
ce  cas ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait  que  des  preuves  bien 
légères  contre  lui. 

»  Puifque  ,  dans  une  aeeufation  auiîi  grave  que 
celle  qui  a  été  intentée  contre  le  fieur  Garnier  v 
ks  premiers  juges  ont  ordonné  un.  plus  amples 
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ment  informé  avec  liberté  ,  il  eft  évident  que 
les  indices  étoient  bien  légers ,  &  on  ne  fau- 
roit  trop  s'étonner  de  ce  que ,  dans  de  pareilles 
circonstances  ,  ces  juges  n'ont  pas  admis  le  fieur 
Garnier  à  la  preuve  des  Faits  juôificatifs  qu'il  avoit 
propofés  dans  fes  interrogatoires ,  aux  confron- 
tations &  dans  la  requête  d'atténuation  ,  qu'il  a 
fait  fignifîer  au  procureur  du  roi  du  châtelet. 

»  il  étoit  d'autant  plus  indifpenfable  d'admettre 
cette  preuve ,  qu'il  eft  confiant  que  tous  les  faits 
étoient  pertinens  &  admiffibles  ,  &  que  les  té- 
moins ,  que  le  fieur  Garnier  auroit  fouhaité  de 
faire  entendre ,  auroient  détruit  abfolument  les 
indices  très-légers  qui  ont  pu  donner  lieu ,  dans  le 
principe  ,  à  l'accufation. 

»  D'après  les  principes  que  l'on  vient  d'établir, 
on  ne  peut  pas  douter  que  le  plus  amplement 
informé  ne  peut  jamais  être  confidéré  que  comme 
un  iimple  jugement  interlocutoire,  même  quand 
il  prononce  mancntihas  indiciis ,  &  qu'il  ne  peut 
empêcher  que  l'accufé  puifle  propofer  fa  juftifica- 
tion  jufqu'au  jugement  définitif  ;  l'opinion  con- 
traire eft  trop  révoltante  pour  que  la  difficulté 
propofée  puiflTe  faire  la  matière  d'un  problème. 
On  fera  encore  plus  pénétré  de  ces  vérités ,  fi 
on  veut  entrer  dans  l'efprit  de  la  loi. 

»  Quels  font  les  cas  où  la  loi  veut  que  l'on  pro- 
nonce un  plus  amplement  informe  ?  Ce  font  ceux 
où  l'inflrutïion  n'ayant  pas  difïipé  ton-  les  nuages, 
l'efprit  du  magiflrat  eit  encore  arrêté  par  des 
doutes. 

»  Quefignifie  maintenant  la  difpofition  manen- 
tlbiis  indiciis?  Elle  veut  dire  qu'il  y  a  des  charges 
&  qu'on  les  réferve  ;  mais  fi  on  réferve  des  charges 
ji'eft-ce  pas  pour  y  faire  droit  quand  on  jugera  } 
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Le  titre  principal  de  l'accufation  fubfifte  donc 
toujours.  Dans  ce  cas  ,  peut- on  priver  l'accufé  du 
droit  qu'il  a  de  propofer  fes  faits  juftifïcatifs  pour 
la  détruire  ? 

»  Mais  voici  un  argument  bien  plus  fort  &  qui 
doit  porter  la  plus  grande  lumière  fur  cette  ques- 
tion. 

»  On  fuppofe  une  accufation  grave ,  trop  peu 
prouvée  pour  condamner  ,  mais  aufîi  trop  appuyée 
pour  abfoudre.  Dans  ce  cas  la  juitice  ordonnera 
un  plus  amplement  informé,  indéfini  ou  à  temps  , 
manaitibus  indicïis.  Si  de  nouveaux  témoins  fe 
préfentent ,  s'il  s'offre  de  nouvelles  preuves  pen- 
dant le  temps  du  plus  amplement  informé  &  avant 
le  jugement  définitif,  la  juitice  refufera-t-elle  d'y 
faire  droit  ?  Non ,  fans  doute  ;  elle  recevra  les 
nouvelles  difpofitions  ,  &.  il  fera  pofîible  qu'elle 
condamne  l'accufé  à  perdre  la  vie,  fi  ces  dépo- 
rtions font  fortes ,  &  fi  l'accufé  ne  peut  pas  les 
détruire.  Ne  feroit-il  pas  bien  étrange  que  celui-cî 
ne  pût  pas  profiter  également  du  temps  du  plus 
amplement  informé ,  pour  faire  valoir  en  fa  fa- 
veur la  preuve  qu'il  peut  donner  de  fon  inno- 
cence, lorfque  cette  preuve  n'a  pas  encore  été 
admife  ?  Pourquoi  ce  temps  toujours  confacré 
pour  l'iniîrutlion  ,  ne  courroit-il  utilement  que 
contre  l'accu fé  } 

»  S'il  fût  furvenu  des  charges  à  Garnier ,  s'il 
eût  été  poiiible  qu'il  fût.  convaincu  ,  pendant  le 
temps  du  plus  amplement  informé,  d'avoir  commis 
le  crime  dont  on  l'a  accufé ,  les  juges  n'euiTent 
pas  hcfité  à  prononcer  contre  lui  la  peine  qu'auroit 
pu  mériter  fon  forfait  ;  &  ces  mômes  juges  qui 
auroient  condamné ,  fans  balancer  ,  Garnier  au  der- 
nier fupplice,  s'il  fût  venu  des  preuves  contre  lui, 
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fe  trouveroient  dans  l'impofîibilité  de  l'abfoudreï 
lorfqu'il  préfente  des  preuves  claires  &  précifes  de 
fon  innocence  ;  il  pourroit  plus  même  être  admis 
à  faire  preuve  ! 

»  Mais  c'cfl  faire  injure  à  la  fagefïe  de  notre 
législation  ,  que  d'élever  des  doutes  Tur  la  demande 
que  le  fieur  Garnier  fe  propofe  de  former  aujour- 
d'hui. Il  efl  certain  que  les  magiftrats  ne  pour- 
roient  la  rejeter,  fans  blefTer  les  droits  de  l'hu- 
manité. 

»  S'il  en  étoit  ainfi ,  tout  feroit  de  rigueur  pour 
un  accufé,  avant,  pendant  &  après  l'inflruclion 
du  procès.  De  pareilles  idées  ne  font  jamais  en- 
trées dans  l'efprit  des  Législateurs.  Nos  lois  veulent 
qu'on  inflruife  à  charge  &  à  décharge.  On  fait 
aufîi  que  ,  fuivant  aufîi  notre  jurifprudence  crimi- 
nelle ,  ii  tout  efl  de  rigueur  contre  l'accufé ,  tant 
que  l'inflruction  dure  ,  au  moins  tout  efl  de  faveur 
pour  lui  ,   dès  qu'elle  efl  finie, 

»  Dans  le  cas  même  ou  l'accufé  auroit  oublié, 
dans  fes  interrogatoires  ,  ou  à  la  confrontation  , 
des  faits juftifïcatifs,  qui,  s'il  fe  les  fut  rappelés 
auroit  manifeflé  fon  innocence  ;  fuivant  les  prin- 
cipes ,  il  pourroit  encore  les  faire  valoir  &  les 
articuler  dans  un  autre  temps,  parce  qu'un  accufé 
peut  propofer  fes  faits  juftificatifs  en  tout  état  de 
caufe  jufqu'au  jugement  définitif.  Il  feroit  contre 
le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  les  lois,  la 
juflice  Se  l'équité  ,  d'oppofer  dans  cette  occafion 
une  f,v  ^°  non-reiçevoir  à  un  aceufé  qui  vien- 
droit ,  y^r  un  moyen  victorieux ,  fe  juflifïer  6e  prou- 
ver fon  innocence, 

»  Tel  cil  le  cas  dans  lecuel  feroit  le  fieur  Gar- 
nier ,  s'il  /'avoit  point  articulé  ,  pendant  l'infinie-» 
tion  du  procès  ,  tous  les  faits  d'après  lçfquelsfon 
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innocence  paroît  démontrée  ;  il  pourroit  être  en- 
core admis  aujourd'hui  à  les  faire  entendre,  &  il 
eft  d'autant  plus  indifpenfable  de  l'admettre  à  la 
preuve  de  les  faits  justificatifs  ,  que  les  premiers 
juges ,  comme  on  l'a  déjà  oblervé ,  l'ont  trouvé 
û  peu  coupable  ,  qu'en  prononçant  contre  lui  un 
plus  amplement  informé,  ils  lui  ont  donné  la  li- 
berté ,  quoique  l'açcufation  fût  très-grave. 

»  Cette  difpolition  avec  liberté ,  prouve  qu'il  n'y 
avoit  point  de  charges  au  procès  contre  l'accule  , 
&  que  les  premiers  juges  auroient  pu  le  décharger 
entièrement  de  l'açcufation ,  s'ils  n'avoient  point 
dédaigné  de  l'admettre  à  la  preuve  de  (qs  faits  jus- 
tificatifs ,  après  l'examen  du  procès ,  comme  le 
preferit  l'article  premier  du  titre  28  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

»  S'il  étoit  pofïible  que  cette  négligence  des 
juges  du  châtelet  ne  pût  fe  réparer  aujourd'hui , 
combien  il  faudroit  gémir  fur  le  fort  des  acculés , 
auxquels  nos  ufages  ne  donnent  point  de  défen- 
feurs  auprès  des  tribunaux  !  le  fieur  Garnier  ne 
feroit  à  plaindre  que  parce  que  fa  voix  n'auroit 
pas  été  afTez  forte  pour  pouvoir  mamfefter  fon 
innocence. 

»  Mais  il  doit  être  bien  afTuré  de  trouver  au- 
jourd'hui de  zélés  défenfeurs  dans  les  magiftrats 
qui  doivent  le  juger.  Plus  ils  voudront  bien  fe  pé- 
nétrer de  fa  fituation  ,  de  fon  innocence  &  de  les 
malheurs  ,  plus  ils  feront  excités  à  mettre  l'accufé 
à  portée  de  fe  jufrifier ,  afin  de  pouvoir  le  décharger 
pleinement  d'une  aceufation  flétrifTante.  » 

Ainli  ont  raifonné  les  jurilconfultes  dont  Gar- 
nier avoit  réclamé  les  lumières ,  &  comme  l'on 
yoit ,  ils  n'ont  lahTé  rien  à  défirer  fur  la  queftion. 

l.orfqu'il  s'en1  agi  de  la  décider ,  les  magiftrats  fe 


'444  FAIT   ÉTRANGE: 

font  trouvés  partagés.  Quelques-uns  propofoïenî 
de  faire  anéantir ,  par  la  voie  de  la  révifion  ,  le 
jugement  qui  avoit  réfervé  les  charges.  D'autres 
ctoient  d'avis  de  faire  fubir  à  Garnier  un  inter- 
rogatoire bien  circonftancié  ,  &  de  faire  entendre 
fes  témoins,  en  admettant  les  faits  justificatifs; 
mais  l'un  &  l'autre  parti  a  cédé  à  celui  de  fe 
borner  à  un  interrogatoire  très  -  étendu  ,  &  par 
arrêt  rendu  le  3 1  juillet  1775,311  rapport  de 
M.  de  Clavanne  ,  Garnier  a  été  pleinement  dé- 
chargé de  l'accufation  contre  lui  intentée  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  du  châtelet.  * 

FAIT  ÉTRANGE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Loudunois  ,  chapitre  14,  article  14. 
Suivant  cet  article  «  pour  première  foi  6c  hom- 
»  mage  par  dépié  de  fief,  ou  parage  failli,  n'eft 
»  dû  aucun  rachat ,  fi  les  chofes  de  ladite  foi  & 
»  hommage  ne  fe  féparent  du  fief  par  Fait  étrange  , 
»  auquel  cas  rachat  ou  ventes  font  dues  au  fei- 
»  gneur  au  choix  &   élection  dudit  feigneur.  » 

Cet  article  ,  dit  Laurière  dans  fon  gloflaire ,  n'ex- 
plique pas  ce  que  c'eft  que  Fait  étrange  ;  mais 
l'article  136  delà  coutume  de  Loudunois  ,  ajoute 
très-bien  que  c'eft:  quand  le  parageau  vend  ou  aliène 
autrement  que  par  donation  en  faveur  de  mariage  , 
ou  avancement  de  droit  fucceftif  fait  à  fon  héri- 
tier ,  la  chofe  à  lui  garantie  auquel  cas  feul  eft:  dû 
rachat. 

C'eft  auflî  l'interprétation  que  donne  le  Prouft: 
dans  fon  commentaire  ,  où  il  fait  voir  qu'elle  eft  le 
réfultat  de  deux  autres  articles  de  la  coutume 
de  Loudunois.  Jrt.  de  M.  Gârrjn  de  Coulon). 

FAIT  GRAND  &  PETIT.  C'eft  un  ancien 
proverbe  de  notre  droit  françois  ,  que  le  plus  grand 
fait  emporte  toujours  le  petit.  Les  délits  &  parucu-; 
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lièrement  ceux  qui  avoient  été  commis  dans  des 
querelles ,  n'avoient  guères  d'autre  punition  que 
des  amendes ,  qui  étoient  proportionnées ,  avec 
une  précifion  très  -  remarquable  ,  à  la  nature  de 
l'injure  &  de  la  bleffure.  On  trouve  des  détails 
très-étendus  à  ce  fujet ,  non  feulement  dans  le 
code  des  loii  barbares  ,  mais  même  dans  quelques- 
unes  de  nos  coutumes  les  plus  nouvellement  réfor- 
mées ,  telles  que  celle  de  Hainaut. 

Lors  donc  qu'on  avoit  fait  à  une  même  perfonne 
divers  outrages  ,  c'étoit  une  maxime  que  l'amende 
ne  devoit  être  réglée  que  fur  le  plus  «rave,  8z 
qu'on  ne  devoit  pas  prononcer  autant  d'amendes 
que  d'outrages.  C'eft-là  le  fondement  du  proverbe 
le  plus  grand  Fait  emporte  toujours  le  petit ,  qui  a 
été  aboli,  dit  Ragueau  ,  p.ir  -le  fi  y  le  des  cours 
&:  juftices  féculièrei,  du  pays  de  Liège ,  au  chap.  1 5, 
article  17.  (  G.  D.  C.  ) 

FAITAGE,  FAÏSTAGE  ou  FESTAGE,  en 
latin  ,  fejragium.  C'eft  un  droit  feigneurial  du  pour 
la  permiftion  d'élever  &  pofteder  une  maifon. 

Ce  droit  eft  appelé  Faîtage  ,  parce  qu'il  tire  fon 
nom  au  faîte,  qui  eft  regaraé  comme  le  complé- 
ment &  la  principale  partie  de  la  maifon. 

Quelques-uns  confondent  le  droit  de  Faîtage 
avec  celui  de  fouage,  qui  eft  dû  au  feigneur  pour 
chaque  feu  ou  ménage  ;  ces  droits  font  néanmoins 
différens  en  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  une  même 
maifon  plufteurs  feux  ou  ménages,  auquel  cas,  il 
eft  dû  au  leigneur  autant  de  droits  de  fouage  s  qu'il 
y  a  de  feux ,  au  lieu  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit 
de  Faîtage  pour  chaque  maifon  habitée  par  un 
père  de  famille. 

C'eft  ce  qu'obferve  Ducange  en  fon  glofTaire 
au  mot  fejiagium ,  où  il  cite  une  déclaration  donnée 


446  FAITAGE. 

pour  les  privilèges  de  la  ville  de  Chaumontau  en 
1338  ,  qui  eft  au  tréfor  des  chartes  regiftre  71  : 
chaque  faîte  ou  t'en  de  maifon  devant  fix  deniers 
&  pour  chaque  feu  ou  ménage  autres  fix  deniers 
pour  caufe  de  cens. 

On  voit  par-là  que  le  droit  de  Feftage  eft  à  peu 
prèsia  mêmechofe,  que  le  cens ,  ou  du  moins  une 
efpèce  particulière  de  cens  ,  &  qui  dans  quelques 
endroits  tient  lieu  du  cens. 

La  coutume  de  Berry  eft  une  de  celles  qui  re- 
gardent les  termes  de  cens  &  de  Faîtage  comme 
fynonymes. 

Loifeau  en  fon  traité  du  déguerpiffement ,  liv  1 , 
chap.  5  ,  n.  9  ,  dit  qu'il  n'y  a  aucune  efpèce  ou 
qualité  d'héritage  qui  ne  foit  fujette  à  quelqu'une 
des   diverfes  rentes     feigneuriales  qu'il  nomme , 

comme  Le  comptant  en  Poitou le  Feftage  en 

Berry  ,  &c. ,  &  autres. 

Le  droit  de  Feftage  n'eft  pourtant  pas  général 
dans  cette  coutume,  c'eft  le  cens  qui  y  eft  la 
marque  ordinaire  de  la  dire&e. 

Le  Feftage  n'eft  dû  dans  cette  coutume  qu'à 
Vierzon  &  dans  fon  reffort. 

L'article  3  du  tit.  6  de  cette  coutume ,  porte 
qu'au  lieu,  ville,  feptaine  &  reffort  de  Vierzon  , 
les  cens  ou  Feftages  dus  au  roi  emportent  accor- 
demens,  &  lods  &  ventes  en  cas  d'aliénation  d'hé- 
ritages cenfuels  feulement  qui  font  vingt  deniers 
pour  livre  ,  mais  ne  font  audit  Vierzon  dus  accor- 
demens  au  roi  pour  fucceiîion,  foit  directe  ou 
collatérale. 

Le  terme  de  feptaine  vient  dit  \at\nfepta ,  c'eft 
la  banlieue  de  la  ville.  La  Thaumaftière  obferve 
que  celle  de  Vierzon  ne  comprend  que  les  paroiffes 
de  Mery  ,  &  à  l'égard  du  reffort ,  que  la  juftice  der 
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Vierzon   n'en  a  aucun,  qu'elle  ne  s'étend  point 
hors  la  ville, 

Les  cens  ou  Feftages  dus  au  rôi  emportent  donc 
accordemens  Se  lods  &  ventes  en  cas  d'aliénation 
d'héritages  cenfuels ,  non  feulement  dans  la  ville 
de  Y  ierzon  ,  mais  aufîi  dans  la  feptaine  ou  banlieue 
de  cette  ville  &  dans  tout  fon  reffort,  c'eft-à-dire  , 
dans  le  diflrift  de  fa  châtellenie  ,  &  dans  toute 
l'étendue  des  juftices  qui  y  reiîbrtiflent. 

La  coutume  de  Berry  portant  que  les  cens  & 
Faîtages  n'emportent  accordemens  &  lods  &  ventes 
que  pour  les  héritages  cenfuels  feulement,  il  ef> 
clair  que  ces  droits  ne  font  pas  dus  pour  les  héri- 
tages tenus  en  fief  ou  en  franc-aleu ,  &  la  raifon 
en  eft  bien  fenfible  ;  c'eft  que  ces  héritages  ne  doi- 
vent ni  cenfive  ni  Faîtage. 

La  Thaumaffière  dit  que  le  roi ,  au  lieu  de  cens ,' 
lève  en  la  ville  de  Vierzon  un  droit  feigneurial 
appelé  Fejîage  ,  ce  droit  y  tient  donc  lieu  de 
cens. 

Il  eft  de  cinq  fous  par  an  pour  chaque  fefl  ou 
faîte  de  maifon. 

La  coutume  de  Berry  ne  parle  que  des  Fefîages 
dus  au  roi  :  mais  la  Thaumaiîière  dit  que  les  lei- 
gneurs  cenfiers  du  bailliage  de  Vierzon  perçoivent 
les  lods  &  ventes  fuivant  les  titres  &  poffeffions. 

Le  droit  de  Faîtage  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  demeurent  dans  la  franchife  de  l'abbaye  de 
Vierzon. 

Les  defeendans  de  Jean  Achard  font  aufîi  exempts 
de  ce  droit  ;  ils  ne  payent  ni  Feftages  ni  îods  & 
ventes,  &  ont  été  confirmés  clans  ce  privilège  par 
des  lettres  de  Jean  I ,  duc  de  Berry  du  mois  de 
février  1371  ,  ce  qui  eft  auffi  juftifié  par  un  compte 
du  domaine  de  Vierzon ,  rendu  en  la  chambre  des 
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comptes  pour  l'année  commencée  à  la  Saint  Jean 
1526  ,  &  par  une  fentence  du  bailliage  de  Bou-ges 
du  13  mai  1545,  âinfi  qu'on  le  peut  voir  dans  la 
ThaumafTière. 

Il  paroît  que  les  comtes  de  Nevers  avoient  aum* 
un  droit  de  Feftage  dans  pluiieurs  de  leurs  terres, 
fliivant  une  charte  d'Hervé  de  Donzy,  comte  de 
Nevers  du  mois  de  juillet  1226  pour  Montmirel, 
Alvic  ,  Brou  6c  Auton  ,  rapportée  dans  les  preuves 
de  l'hiftoire  de  Châtillon ,  liv.  3  ,  page  41  ,  dans 
laquelle  il  eft  dit  que  ,  omnes  qui  in  dïclis  villis  mon* 
Jîonarii  funt  &  avunt  Jîngillis  annis  dabunt  JingulU 
de  fefl,igio  pro  Jingulis  domibus  dit  fzjlo  B.  Sitnonis 
&  Judà  quinquc  Jblidos  Turon.  mcnztcz. 

Les  comtes  de  Sancerre  jouiftoien:  aufti  d'un  pa- 
reil droit  j  fuivant  la  confirmaîion  des  coutumes  de 
Lorris ,  pour  la  ville  de  Sancerre  par  Louis  II , 
comte  de  Sancerre  de  l'an  1327,  dans  lefquelles 
ce  droit  eft  appelé  fefiagiumi9  droit  de  feft. 

Les  comtes  de  Blois  levoient  auffi  un  droit  fem- 
blable  fur  les  maifons  de  la  ville  de  Romorantin  , 
comme  on  l'apprend  d'une  charte  de  la  comteffe 
Ifabelle  de  l'an  1240,  qui  eft  citée  par  la  Thau- 
mafTière ;  mais  la  coutume  générale  de  Blois  &  les 
coutumes  locales  qui  en  dépendent ,  du  nombre 
defqu elles  eft  celle  de  Romorantin  ayant  été  ré- 
digées en  1523,  on  n'a  point  rappelé  dans  celle 
de  Romorantin  le  droit  de  Faîtage  des  comtes  de 

0  m 

Blois  ;  ainfi  ce  droit  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de- titres  particuliers,  ôc  non  en  vertu  de 
la  coutume. 

La  coutume  de  Dunois  locale  de  celle  de  Blois 
fait  mention  du  droit  de  Feftage  ;  mais  fans  expli- 
quer en  quoi  il  confifte  ni  p3r  qui  il  eft  dû,  elle 
porte  feulement  ?  chapitre  2 ,  article  16 ,  que  les 

cenfives  > 


FAME.  449 

cenfives ,   tailles  &  Feftages ,  quand  ils  tombent 
en  rachat ,  doublent. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Menetou-fur- 
Cher  qui  eft  aufîi  une  coutume  locale  de  Blois , 
qui  étoit  anciennement  du  bailliage  de  Bourges , 
6i  eft  maintenant  de  celle  de  Blois ,  chapitre  8  , 
intitulé  des  prefcriptions  ,  porte  que  droit  de  Feftage 
ne  fe  prefcrit  en  la  ville  Ô£  banlieue. 

L'imprefcriptibilitédu  Feftage  dans  cette  coutume 
annonce  qu'il  y  eft  coniidére  comme  tenant  lieu 
du  cens. 

Plufieurs  feigneurs  jouiffoient  de  ce  droit  de 
Faîtage  fur  leurs  fujets ,  entr'autres  le  comte  de 
Tonnerre,  iuivant  une  charte  donnée  par  Gui, 
comte  de  Nevers  ,  d'Aufum  &  de  Tonnerre,  en 
1 174  ,  portant  que  ,  pou-  chaque  Faîte  de  maifon 
habitée  ,  pro  uno  quoque  fujrio  domus  ,  on  lui  payera 
cinq  fous  par  an  :  les  juifs  lui  payoient  aufïi  le 
droit  de  Faîtage,  ordonnance  de  la  troifième  race, 
tome  1 1 ,  page  218. 

Voyez  Ducange ,  au  mot  FestaGIUM  ;  le  glof- 
*  faire  de  Laurière  au  mot  FESTAGE. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'ARGIS ,  avo- 
cat au  parlement ,  &c). 

FAME ,  ancien  terme  de  pratique  tiré  du  latin 
fama  qui  fignifle  renommée  ;  c'ett  principalement 
en  matière  criminelle  que  ce  terme  eft  ufité. 

On  joint  ordinairement  eniemble  les  termes 
bonne  famé  &C  renommée  ,  leiquels  fignifient  l'état 
d'honneur  &  la  réputation  dont  l'acculé  jouit, 
l'opinion  que  l'on  a  communément  de  lui ,  l'eftime 
que  l'on  fait  de  fa  vie  ôc  de  fes  mœurs ,  exijtima- 
lionem. 

Le  jurifconfulte  Calliftrate  en  la  loi  co«nitionum'% 
ff.  de  extraordin.  ço^nit,  exprime  ainfi  l'état  de  celui 

TomIX.  *.Ff 
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qui  eft  integrl  flatus ,  &  dont  la  bonne  Famé  &Ç 
renommée  n'a  reçu  aucune  atteinte  :  ExiJlitnatiQ 
(dit- il)  ejl  dignitatis '  illœfee  jlatus  ,  legibus  autmo- 
ribus  comprobatus  qui  ex  deliclo  nojîro  ,  aut  confumitur 
autminuitur.  Minuitur  autetn  ,  quotas  mari  en  te  liber-' 
tate  circàjî:itum  dignitatis  poznd  pUctimur ,  ficut  cum 
relegatur  quis  ,  vel  cum  ordïnc  movetur^  vel  cum  pro- 
hibecur  publias  honoribus  fungi. 

Cet  état  d'eftime  &  de  réputation  que  îe  lurif- 
cciîulte  appelle  exijlimationis  illxfœ  ftatus  revient 
à  ce  que  les  anciens  praticiens  appellent  ^  jouir  de 
fa  bonne  Fume  &   renommée. 

Cet  état  où  le  terme  jama,  en  François  Famé  , 
fe  prend  en  bonne  part ,  eft  oppofé  à  l'étr.t  d'in- 
famie. 

Pour  donner  atteinte  à  la  bonne  Famé  &  renom- 
mée de  qu  'qu'un,  il  n'eft  pas  nécefïaire  qu'il  ait 
encouru  l'i.  famie  de  droit ,  qui  eft  la  vraie  infamie 
qu'encourent  ceux  contre  lefqueis  il  eft  intervenu 
quelque  condamnation  flétrifTante ,  comme  il  fe 
voit  au  titre  du  code  ex  qui  bus  caujîs  infamia 
Irrogatur  ;  \\  fuffit  d'avoir  encouru  l'infamie  défait 
qui  confifte  d^ns  l'opinion  des  hommes,  lefqueis 
n'accordent  plus  leur  eftime  à  celui  qui  eft  accufé 
de  quelque  crime  grave,  encore  qu'il  ne  foit  pas 
intervenu  de  condamnation  contre  lui. 

Quand  i'accufé  eft  déchargé  pleinement  de  l'ac- 
cufation,  on  le  rétablit  en  fes  biens  &  honneurs 
&;  dans  l'ancien  ftyle  ,  on  ajoutoit  qu'on  le  réta- 
bliffoit  en  fa  bonne  Fume  &  renommée. 

Cela  fe  pratiquoit  aufti ,  lorfque  les  héritiers  de 
l'accufé  étoient  parvenus  à  purge  la  mémoire  du 
défunt.  On  le  rétabliflbit  aufli  en  ja  bonne  famé  & 
renommée  ,  afin  d'effacer  toute  taclv  quiétoit  impri- 
mée fur  l'a  mémoire ,  &  qu'il  fût  notoire  qu'il 
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ëtolt  mort  inugri  flatus  au  moyen  du  jugement 
tTabfolution  qui  avoit  rétabli  fa  mémoire. 

Le  roi  François  I  donna  ,  en  1 541  ,  à  Philippe 
Ch  bot ,  amiral  de  France ,  des  lettres  de  réhabi- 
lita ion  ,  par  lcfquelles  il  fut  rétabli  en  fa  bonne 
Famé  &  réputation  ,  enfemble  en  fes  charges  6c 
dignités.  Voyez  Dupleix  ,  hijloire  de  France  fous 
Cannée  1641. 

Voyez   Accusé,    contumace,   mémoire, 

PURGIR   LA   MÉMOIRE,   REHABILITATION. 

(  siitlcU  de  M.  Boucher  d'ARGis ,  avocat  au. 
parlement ,  &c.  ) 

FAxvili-iER  ,  quafi  de  familiâ  alicujus.  Ce  titre 
fe  donnoit  anciennement  à  ceux  qui  étoient  atta- 
chés à  un  prince,  à  un  grand  ,  à  un  magiftrat  pour 
exécuter  fes  ordres. 

FroifTard  ,dans  (on  hiftoire,  prend  la  qualité  de 
clerc  &  de  Familier  d'Edouard  &  de  fon  époufe. 

Le  titre  de  familier  du  roi  eft  donné  à  Geoffroy 
Cocatrin  ,  bourgeois  de  Paris  ,  ce  qui  dénote  qu'il 
étoit  officier  chez  le  roi ,  officier  de  la  maifon , 
commenfal. 

Le  titre  de  Familier  d'un  feigneur  n'étoit  point 
une  qualité  méprifabie  ;  on  voit  dans  l'hiftoire  des 
grancls officiers  de  la  couronne,  tome  8  ,  pag  630, 
qu'eue  efl  donnée  à  des  chevaliers  qui  fe  difent 
Familiers  du  c  urne  de  Saint-Paul,  c'eft-à-dire  ,  de 
la  maifon. 

L'ii.quifition  a  encore  préfentement  fes  Familiers  î 
ce  font  des  perlonnes  qui  lui  font  attachées  pour 
exécuter  fes  ordres.  Les  plus  grands  feigneurs  d'EÊ. 
pagne  6c  de  Portugal  ne  dédaignent  pas  d'être  du 
nombre  des  familiers  de  l'inquiïition  ,  le  titre  de 
familiers  les  mettant  à  l'abri  de  tout  foupçon  ÔC  de 
toute  recherche  de  la  part  de  l'inquifit  on. 
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I!  y  a  dans  quelques  paroiffes  de  Bourgogne  des 
communautés  de  prêtres  inftitués  pour  le  fervice 
<ks  pareilles.  Cette  communauté  eft  appelée  la 
■familiarité ,  &  les  prêtres  qui  compofent  cette  com- 
munauté font  appelés  les  familiers ,  comme  com- 
posant en  quelque  forte  une  efpèce  de  famille  ou 
iociéïé. 

Ces  Familiers  font  en  droit  &  porTeflion  ,  fuivant 
des  arrêts  an  parlement  de  Dijon  ,  de  remplacer  le 
curé  de  fon  ablence  &  de  faire  toutes  les  fondions 
curialesà  l'églife,  excepté  la  prédication  ôei'admi- 
rilrration  des  facremens  ;  quand  le  curé  n'y  eftpas, 
c'eit  le  plus  ancien  Familier  ou  le  femainier  qui  dit 
les  méfies  paroifîlales  ;  il  commence  les  vêpres  , 
donne  les  bénédictions  du  teint  facrement,  enforte 
que  ni  vicaire  ni  defTervant  ne  peuvent  faire  aucun 
office  ni  dans  le  chœur  ni  à  l'autel  en  l'abfence  du 
curé  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  Familiers. 

Le  curé  lui-même  ne  peut  dans  ces  paroiffes  faire 
fes  fondions  ,  s'il  n'eft  paifible  porTefTeur&  les  titres 
enregistrés  dans  le  dépôt  des  aOes  de  la  familiarité , 
&  après  avoir  prêté  le  ferment  ordinaire  entre  les 
mains  des  Familiers,  en  fe  faifant  recevoir  parmi 
eux. 

(  Cet  article  tjl  de  M.  B  OU  CHER  d'JrgIS, 
avocat  au  parlement ,    &c.  ) 

FATALES.  On  entendoit  autrefois  parce  terme 
dans  la  pratique  judiciaire  ,  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans  ou  de  trois  ans,  après  lequel  on  n'etî  plus 
recevable  à  reprendre  la  pourfuite  d'une  demande 
ou  d'un  appel  à  caufe  de  la  difeontinuation  de  pour- 
fuites  pendant  deux  ans  en  matière  criminelle  ,  & 
pendant  trois  ans  en  matière  civile  ,  fuivant  la  loi 
properandum  au  code  de  judiciis. 

Imbert ,  en  fa  pratique,  livre  2 ,  chap.  1 ,  fait  men- 
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tlon  de  ces  Fatales  $i.  dit  eue  nous  ne  les  obfcrvons 
point.  I!  faut  consulter  à  ce  fujet  les  réglemensi 
faits  pour  les  péremptions. 

(Article  de  M.  BOUCHER  rfARGIS  ,  avocat  an 
parlement ,  &c. 

FAUCONNAGE.  C*eft  une  efpèce  de  redevance 
dont  on  trouve  plusieurs  exemples  dans  le  glcjfarium- 
novum  de  dom  Carpentier.  Cet  auteur  penfe  qu'elle 
tire  Ton  nom  des  faucons.  Mais  il  convient  qu'on 
l'a  appliquée  dans  la  fuite  à  des  prédations  d'une 
toute  autre  nature.  On  voit  effcûivement  dans  fort 
ouvrage  qu'il  y  avoit  des  Faucannages  en  grain  Se 
en  argent.  (  G.  D.  C.) 

FAUDE,  FAULDE,FAUDÉE  &  FAUDAGE. 
L'article  176  de  la  coutume  du  Boulonnois  porte 
crue  '<  fi  aucuns  marchands  achettent  beis  à  un 
»  feigneur ,  auquel  bois  fe  trouvent  aucunes  fautes. 
*>  de  bois  dechene  ou  de  houfehes  de  bois ,  place 
»  deFaulde  ,  ou  aucunes  charrières  ,  ce  fe  doit  de 
»  rabatre  auxdits  marchands  ,  s'il  n'eft  réfervé  par 
»  le  marché  à  la  vente  defdits  bois  ,  &  cela  fe  doit 
»  faire  &c  appointer  par  mefureurs  &  jurés. 

»  Suivant  Lanrière,  le  fens  de  cet  article  eu.  que 
».  quand  un  feigneur  vend  à  des  marchands  une 
»  certaine  quantité  de  bo;s  taillis  ,  il  doit  leur  tenir 
»  compte  des  places  vides  qui  fe  trouvent  dans. 
.»  fon  bois  des  charrières  &  des  Fauldes;  lesFauldes 
»  font ,  ajoute  Laurière  ,  des  parcs  &  lieux  clos  % 
»  dans  lefqueîs  on  renferme  les  animaux  à  la  eam-. 
»  pagne  pendant  la  nuit.  Ce  mot  fîgnine  auffi  ui> 
>►  creux  &  dans  quelques  anciens  auteurs  il  fe  prend 
»  pour  gardechauffe ,  comme  dans  ces  deux  vers 
a  d'Oclavien  de  Saint-Gelais.  » 

Huçues  de  pries  très-riches  mantelines 
Venant  [ans  plus  jufquss  au-defibus  des  Faudes* 
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M.  le  Camus  d'Houlouve ,  dit  au  contraire,  «  que 
»  les  places  de  Faulde  font  celles -où  l'on  fait  le 
»  charbon  de  bois.  » 

Il  eit  facile  de  concilier  ces  deux  interpréta- 
tions.. 

Ducange  &  Dom  Carpentier  rapportent  dnns 
leurs  glofTaires ,  aux  mots  Falda  eC~  Fa/dagium  qu'on 
nommoit  Faudes  un  parc,  c'eft-à-dire ,  un  lieu 
fermé  de  clayes  ,  &  qu'on  a  nommé  Faudage  (  en 
latin  Faldagia ,  tant  les  lieux  deftinés  à  parquer 
les  brebis,  que  le  droit  de  les  faire  parquer. 

On  voit  de  plus  dans  le  new  law-dicîionnary 
de  Jacob  ,  que  plufieurs  feigneurs  fe  réfervoient 
exclusivement  ce  droit  de  parquer  les  brebis,  & 
qu'ils  exigeoientque  leurs  fujets  lesfnTent  auin  par- 
quer fur  leurs  terres  pour  les  fumer ,  (  i  )  encore 
aujourd'hui  les  mots  Fold  &  Foldage  fignifient  en 
anglois  un  bercail ,  un  parc  &  un  troupeau  de 
moutons.  Peut-être  même  ce  mot  Faude  eft-il  l'o- 
rigine de  la  dénomination  du  droit  de  fautrage  9 
dont  on  parlera  dans  un  article  particulier  ,  &  il 
ie  pourroit  bien  que  l'un  &  l'autre  fuiTent  déri- 
vés de  celui  de  fau  qu'on  a  employé  pour  déiigner 
du  bois  de  hêtre ,  mais  d'où  l'on  a  fait  celui  de 
faunicr  pour  défigner  un  bûcher.  (2) 

On  voit  encore  dans  Ducange  &  Dom  Carpen- 
tier, qu'on  a  aurïï  nommé paniculièrement Faude, 
Faulde ,  Faudle  ou  Faudée ,  les  charbonnières ,  parce 
qu'on  les  entoure  auiîi  de  pieux  en  forme  de  parc  , 


(1)  Ceft-là  tout  ce  qui  réfulte  de  quelques  pafïages 
cités  par  Ducange;  quoique  cet  auteur  air  cru  que  Je 
droit  de  Faude  confiftoit  dans  le  droit  exclufif  d'avoir 
des  troupeaux. 

(2)  Voyez  dom  Carpentier  au  met  fo  elle  2. 
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&  qu'on   a  dit  Fauder   pour  faire   du  charbon. 

Dom  Carpentier  ajoute ,  que  le  mot  Faude  efl 
encore  en  uîâge  dans  les  Pays-Bas ,  pour  défigner 
une  charbonnière. 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON ,  avocat  au 
pariement.  ) 

FAUTRAGE  ou  FAULTRAGE.  Ménage  dit 
qu'on  appelle  ainfl  en  Touraine  le  droit  qu'ont 
quelques  feigneufs,  d'envoyer  leurs  beftiaux  dans 
les  prairies  de  leurs  vaflaux  ,  non  encore  fauchées,. 
les  faifant  faucher  devant  ceux  qui  mènent  ces 
beftiaux. 

Ce  mot ,  continue  Ménage ,  vient  àefalcitragium  , 
comme  qui  diroit  le  droit  de  fauchage ,  falcitra,  fal- 
citrare  ,falcitragium,  Fautrage.  Falcitrare  fe  trouve» 
Les  gloiles  d'ilidore  ,  falcitat ,  putat  yfecat. 

Cette  interprétation  n'eft  fondée  que  fur  la 
reflemblance  des  mots.  Elle  donne  d'ailleurs  une 
faufle  idée  du  droit  de  Fautrage.  On  peut  en  voir 
une  autre  étymologie  au  mot  Faude. 

Dom  Carpentu  r  dans  fon  gloflaire  franço's ,  dit ^ 
que  c'efl:  le  droit  de  faire  parquer  fes  moutons  fur 
les  terres  de  fes  vaflaux.  Mais  la  coutume  de  Tou- 
raine qui  efl  le  feul  monument  connu  où  il  foit  fait 
mention  de  ce  droit ,  annonce  ,  au  contraire  ,  que 
le  droit  de  Fautrage  conflue  à  faire  paître  le  bétail 
de  la  feigneurie  ,  gros  ou  menu  ,  dans  les  prés  qui 
en  font  mouvans ,   fans  les  y  laiiTer  arrêter. 

Le  titre  10  de  la  coutume  de  Tours  ,  donne  les 
règles  de  ce  droit  d'ufage  extraordinaire  en  deux 
articles. 

Art.  ioo.  Qui  a  droit  de  Fautrage  ou  préage,  îe 
tiendra  en  fa  main,  fans  l'affermer,  foit  particu- 
lièrement ou  avec  la  totalité  de  ladite  feigneurie  » 
&  en  ufera  comme  s'enfuit  :  c'efl  à  favoir  qu'iî 
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fera  tenu  garder  ou  faire  garder  les  prés  dudit  Fait- 
trage  ou  préage  ,  &  quand  il  mettra  ou  fera  mettre 
les  bêtes  dudit  Fautrage  ou  préage  accoutumées 
y  être  mifes  ,  il  les  fera  toucher  de  pré  en  pré  fans 
intervalle.  Et  lefdites  bêtes  qui  au  commencement 
dudit  Fautrage  ou  préage ,  y  auront  été  mifes,  ne 
pourront  être  changées.  Et  fi  lefdites  bêtes  font 
trouvées  fans  guides  ,  elles  pourront  être  menées 
en  prifon.  Et  ceux  qui  ont  droit  de  mettre  bêtes 
chevalines  &  vaches  avec  leurs  fuites,  n'y  mettront 
<jue  le  croift  &  fuite  de  l'année  feulement. 

Art.  101.  Et  fi  par  le  défaut  de  garder  lefdites 
bêtes  elles  font  aucuns  dommages,  ledit  feigneur 
en  répondra  ,  &  s'il  ufe  dudit  Fautrage  ou  préage 
autrement  qu'il  efr.  contenu  au  précédent  article  ,il 
perd  &  eft  déchu  dudit  droit  à  perpétuité, 

La  Châtellenie  des  Eclufes  a  néanmoins  fur  le 
droit  de  Fautrage ,  des  ufages  particuliers  qui  dé- 
rogent à  la  coutume  générale,  &  qui  s'écartent 
moins  de  l'interprétation  donnée  par  Dom  Car- 
pentier. 

On  y  voit  i°.  que  le  feigneur  a  le  droit  de  mettre 
des  bêtes  aumailles  &  chevalines  en  la  prairie  du 
lieu ,  &  le  brébial  dans  toute  fa  châtellenie ,  depuis 
le  8  mars ,  jufqu'au  1 5  avril ,  quoique  mivant 
l'art,  202  de  la  coutume  générale ,  les  pâturages 
ne  foient  permis  dans  les  prés  qui  y  font  fujets  , 
que  jufqu'au  8  mars. 

2°.  Qu'il  a  droit  de  prendre  4  deniers  pour 
chaque  bête  aumaille  ôc  chevaline ,  4  deniers  & 
1  denier  pour  trois  moutons  ou  brebis ,  le  tout 
payable  à  fa  recette  du  lieu  des  Eclufes  ,  au  jour 
de  Pâque  fleurie ,  qui  eft  devoir  feigneuriaU 

30.  Qu'il  a  droit  de  mettre  ou  faire  mettre  trois 
jjumens  avec  leurs  poulains  &  poudres  de  l'année, 
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lequel  droit  lui  &  fes  prédéc  fleurs  ont  affermé ,  ou 
exercé  personnellement  à  leur  gré. 

40.  Que  ni  lui  ni  fes  fermiers  ne  font  tenus  de 
les  toucher  ou  taire  toucher  ,  mais  que  (on  lergent 
prairier  eft  tenu  «  les  réunir  depuis  qu'elles  ont  été 
»  t  5  jours  devers  la  boëre  apeîée  la  boëre  des  hayes , 
»  &  icelles  mettre  &:  mener  en  icelle  prairie  du 
»  côté  appelé  la  marotte  ,  auquel  lieu  ils  font 
»  trois  femaines  &•  puis  remifes  de  l'autre  part 
»  du  côté  defdites  hayes.   ♦> 

50.  Que  ni  lui  ni  Ion  fermier  ne  peuvent  changer 
les  premières  jumens  mifes  dans  cette  prairie.  Mais 
il  faut  remarquer  que  ces  coutumes  locales,  comme 
toutes  les  autres  de  la  Touraine ,  n'ont  pas  été  for- 
mellement autorifées  ,  comme  on  peut  levoirdans 
le  procès  veibal.  Les  ccmmiflaires  ,  qui  les  y  ont 
inférées,  réfervent  feulement  «  auxdits  feigneurs 
»  de  pouvoir  nier  des  droits ,  cs-quels  il  feitrou- 
»  veront  tondes  par  aveu  duement  vérifié  &  autres 
»  tiers  particuliers,  ou  par  jouiflance  de  temps 
»  immémorial ,  fauf  à  leurs  iujets  leurs  dcfenles 
»  au  contraire.  » 

Quoiqu'il  en  foit,Paîn,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Tours  ,  compare  le  droit  de  Fau- 
trage  aux  banalités.  Il  afîure  même  que  le  premier 
çle  ces  droits  eft  plus  onéreux,  &  qu'il  ne  fe  peut 
acquérir  fans  titre  valable  ,  ou  aveu  &  dénombre- 
ment ancien  ,  fuivant  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris  ,  quoique  la  poffefîion  fuffife  pour  établir  la 
ban.  lue,,  fuivant  les  articles  16  &:  49  de  la  cou- 
tume de  Tours.  Cet  auteur  convient  néanmoins 
qu'on  ne  peut  priver  le  feigneur  du  Fautrage  à 
caule  du  mauvais  ufage  qu'il  en  a  fait,  que  par  un 
jugement. 

On  ient  bien  ,  au  furplus ,  que  fon  opinion  fur 
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l'extrême  défaveur  du  droit  de  Fautrage  n'eft  pas 
une  décifion  irréfragable.  - 

(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON  ,  avocat 
au  parlement  ). 

FAUTE.  Page  40$ ,  avant  la  dernière  ligne , 
ajoute^  : 

*  Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
sent, nous  avons  fuppofé  qu'on  doit  distinguer  trois 
iortes  de  Fautes  ,  Se  c'eft  en  effet  le  fentiment  de 
prelque  tous  les  interprètes.  Cependant  un  jurif- 
coniulte  moderne  a  entrepris  de  prouver  qu'il  n'y 
en  a  que  deux.  "La  diftèrtation  qui  tend  à  cet  objet 
eft  intitulée  :  ejfaifur  la  prejlaùcn  des  Fautes  ,  par 
M.  U  brun  ,  avocat  au  parlement  de  Paris.  A  Paris 9 
che^  Saugnzin,    iyS^. 

On  nous  faura  gré  fans  doute  ,  de  préfenter  ici 
une  analyfe  de  cet  ouvrage ,  qui  eft  devenu  fort 
rare. 

La  preftation  des  Fautes  ,  dit  l'auteur ,  ne  peut 
être  relative  qu'à  la  diligence  ,  c'eft-à  dire ,  à  la  vi- 
gilance de  celui  qui  doit  répondre  des  Fautes  qu'il 
a  commifes.  Or,  les  lois  Romaines,  de  quelque 
manière  qu'on  veuille  les  expliquer ,  fans  en  altérer 
le  fens ,  ne  diftinguent  abfbiument  que  deux  efpèces 
de  diligences  ;  celle  d'un  bon  père  de  famille ,  & 
celle  dont  on  a  coutume  d'ufer  dans  la  conduite* 
de  fes  ptopres  affaires.  Ainfi ,  deux  règles  géné- 
rales fufTifent,  &  pour  interpréter  toutes  les  lois 
dans  lefquelles  il  eft  queftion  de  cette  preftation 
des  Fautes  ,  &  pour  déterminer  jufqu'à  quel  degré 
précifément  on  s'eft  rendu  refponfable  des  Fautes 
commifes.  La  capacité  de  celui  qui  eft  obligé  de 
répondre  de  fes  Fautes ,  eft  la  première  règle.  En 
effet ,  nous  ne  pouvons  être  obligé  de  prendre  foin 
des  intérêts  d'autrui,  qu'autant  que  nousenfommes 
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capables ,  lorfque  nous  retirons  qnelque  avantage 
du  contrat  qui  nous  rend  fujets  à  ces  fortes  de 
prédations  :  &  lorfque  nous  n'en  retirons  aucun 
avantage ,  féquité  veut  que  nous  ne  répondions 
que  de  notre  dol ,  ou  de  ces  Fautes  grofîlères  que 
la  loi  préfume  être  l'effet  d'une  malice  cachée. 
Telle  ell  la  première  règle,  qui  reçoit  à  la  vérité 
quJques  exceptions  que  Fauteur  indique  dans  fou 
effai. 

La  féconde  règle  efî  le  foin  que  nous  prenons 
ordinairement  de  nos  propres  intérêts,  &ellen'eft 
applicable  qu'aux  contrats  de  fociété ,  c'eft-à-dire , 
d.  ^s  les  chofes  dont  la  propriété  nous  eft  com- 
mune avec  ceux  envers  lefquels  nous  fommes 
obligés  ;  car  nous  devons  avoir  foin  de  leurs  inté- 
rêts ,  comme  des  nôtres  mêmes  ,  &  nous  ne 
pouvons  les  négliger  comme  nous  négligeons  les 
nôtres  ,  parce  que  ii  nous  commettions  des  négli- 
gences ,  nous  bîefferions  les  droits  d'autrui  ;  & 
ii  nous  ne  pouvions  traiter  les  chofes  communes  , 
comme  étant  à  nous ,  nous  perdrions  l'exercice 
de  notre  droit  de  propriété. 

Ces  deux  règles  renferment  toute  la  doctrine 
des  législateurs  Romains  fur  cette  matière.  Pour- 
quoi cette  doctrine  a-t-elle  paru  û  obfcure  aux  glof- 
fateurs  ?  Pourquoi  ont-ils  imaginé  tant  de  fyilèmes 
fur  la  preflation  des  Fautes  ?  Parce  que  la  plupart 
n'ont  pas  entendu  les  lois  qu'ils  ont  eu  la  fureur 
d'interpréter,  &  que  les  autres  n'ont  pas  voulu 
les  entendre.  Ils  ont  fait  beaucoup  de  raifonne- 
mens  ;  ils  ont  imaginé  plufieurs  nuances  de  cette 
diligence  dont  il  efï  parlé  dans  les  lois ,  tandis  que 
le  législateur  n'a  eu  égard  qu'à  la  capacité  des 
peribnnes ,  &  ils  fe  font  tous  égarés  ;  car  ils  fe 
font  tous  également  éloignés  de  l'équité  naturelle 
où  ces  lois  ont  été  puifées. 
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Vinnius  lui-même ,  à  qui  la  jurisprudence  efî 
d'ailleurs  fi  redevable ,  efl  tombé  dans  des  erreurs 
inexcufables  ,  quand  il  a  prétendu  obferver  les  di- 
verses nuances  que  les  Romains  comptoient  dans 
les  Fautes  ;&  il  a  ,  comme  les  autres,  étendu  à  tous 
les  contrats  qui  concernent  l'utilité  des  deux  parties 
contractantes  ,  la  règle  particulière  &  reitrcinte 
par  la  loi  à  la  fociéîé  &  à  la  communauté.  Il  fuffit 
de  lire  fa  differtation  fur  le  §.  i  ,  irjl.  quitus  mcdis 
n  contrahitur  otligatio  ,  pour  fe  convaincre  de  l'in- 
fuffifance  6c  de  la  fauflété  de  fon  opinion. 

C'efl  néanmoins  d'après  lui  que  les  jurifconful- 
tes  modernes  ont  continué  de  divifer  ,  contre  l'ex- 
preflion  formelle  de  la  loi ,  la  diligence  ck  la  Faute 
en  trois  efpèces ,  qu'ils  ont  ingçnieufejnent  appe- 
lées lata ,  levis  &  levifjima  cuipa ,  fans  longer  à 
la  diverfité  des  efprits,  des  caractères ,  des  talens, 
qui  fait  que  ce  qui,  dans  l'un,efl:  une  Faute  très- 
grofîière ,  n'eïl  qu'une  très-légère  négligence  dans 
l'autre. 

Ils  n'ont  pas  fongé  non  plus ,  i°.  que  dans  une 
matière  au  Ai  délicate  que  celle  des  contrats,  &C 
qui  influe  fi  directement  iur  la  lûreté  du  commerce 
ck  le  bonheur  public  ,  il  n'eit  ni  û^e  ni  prudent 
de  faire  de  ces  fortes  de  diftinclions  générales  % 
absolument  inapplicables  dans  la  pratique;  z°.  qu'il 
eft  abfurde  autant  qu'injuite  d'exiger  plus  de  celui 
qui  fait  gratuitement  les  affaires  d'autrui ,  que  de 
celui  qui  reçoit  un  falaire  ;  d'être  plus  févçre  en-- 
vers  le  mandataire  qu'envers  le  vendeur ,  de  di- 
minuer les  devoirs  d'un  affocié  intelligent  &  aclif 
dans  fes  propres  affaires ,  au  préjudice  de  fes  af- 
fociçs  qui  ont  fondé  leurs  efpérances  fur  fes  talens 
&ç  fes  lumières  ,  d'augmenter  les  devoirs  d'un 
autre ,  incapable  peut-être  d'imiter  leur  diligence 
moyenne,  &c» 
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Qu'eft-ce  d'ailleurs  que  cette  diligence  moyenne 
imaginée  par  les  interprètes  ?  Si  elle  eft  admiffi- 
ble ,  il  y  a  donc  une  vigilance  que  la  loi  permet 
de  négliger ,  fans  qu'on  en  (bit  refponfable ,  une 
omiiîion  de  foins  permife  par  des  législateurs?  Mais 
dans  quelle  loi  veut-on  que  les  législateurs  Ro- 
mains aient  permis  de  ces  légères  négligences , 
lorfqu'elles  ont  ordonné  de  prendre  foin  des  af- 
faires d'autrui  ?  Nulle  part  :  au  contraire ,  le  texte 
de  la  loi  eft  clair  ,  &  fi  facile  à  entendre  ,  qu'il  eft 
inconcevable  qu'on  ait  pu  le  fuppofer  fufceptible 
de  deux  explications  différentes. 

La  doctrine  des  jurifconfultes  Romains ,  fur  îa 
prédation  des  Fautes ,  eft  toute  renfermée  dans  la 
loi  23  ,  D.  de  regulis  jurïs.  Or  cette  loi  eft  conçue 
en  ces  termes  :  «  il  eft  des  contrats  où  nous  ne 
»  répondons  que  du  dol  :  tels  font  le  dépôt  6c  le 
»  précaire.  Il  en  eft  d'autres  où  nous  répondons 
»  non-feulement  du  dol ,  mais  encore  des  Fautes 
»  que  nous  pouvons  commettre  :  ce  font  le  man- 
»  dat ,  le  prêt  à  ufage ,  la  vente  ,  le  goge  ,  le 
»  louage ,  la  délivrance  d'une  dot ,  la  tutelle ,  la 
»  geftion  d'affaires  (  &  même  fur  ces  objets  nous 
»  Tommes  refponfables  d'un  Simple  défaut  de  di- 
»  ligence),  la  fociété  &  la  communion.  Mais  cette 
»  règle  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé 
»  expreSTément  par  chaque  contrat:  car,  Si  par 
»  quelque  conveotion  Spéciale  on  s'eft  engagé  à 
»  plus  ou  moins,  il  faut  s'y  tenir.  C'eft  une  loi  que 
»  le  contrat  impofe  &  que  les  parties  doivent  liiï- 
»  vre.  Si  cependant ,  dit  Celfus  ,  il  étoit  Stipulé 
»  qu'on  ne  répondra  point  du  dol ,  la  Stipulation 
»  feroit  nulle,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  la  bonne 
»  foi  qui  doit  régner  dans  les  actes ,  &  en  effet 
ï>  on  n'y  a  aucun  égard  dans  notre  ufage.  Pour  ce 
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»  qui  efl:  des  cas  fortuits ,  tels  que  les  maladies  ,' 
»  les  mortalités  naturelles  des  beftiaux ,  6c  géné- 
»  ralement  toutes  les  pertes  qui  arrivent  fans  no 
»  tre  Faute  ,  comme  la  fuite  des  efclaves  qu'on 
»  n'a  pas  coutume  de  tenir  enfermés  ,  les  rapines, 
»  les  invafions  tumultueufes ,  les  incendies,  les 
»  débordemens  d'eaux  ,  les  irruptions  des  voleurs 
»  ou  des  corfaires ,  perfonne  n'en  eu.  refponfa- 
»  ble.  *>  (i). 

Suivant  cette  loi  (  continue  l'auteur  )  ainfi  que 
félon  toutes  celles  où  il  efl:  parlé  des  différentes 
efpèces  de  contrats  ,  il  efl  décidé  qu'il  ne  peut 
arriver  de  dommages  que  par  trois  caufes,  le  dol, 
la  Faute  ou  le  cas  fortuit.  Or  quel  efl  celui  des 
contraclans  qui  eil  tenu  de  les  réparer  ?  C'efl  la 
convention  inférée  dans  le  contrat  même  qui  doit 
fervir  de  loi;  car  cette  convention  doit  être  ri- 
goureufement  exécutée ,  excepté  ^Jiconvcnirctur  ne 
dclus  prœjleùur  ;  parce  qu'une  femblable  claufe  efl: 
contraire  à  la  bonne  foi  &  aux  bor.nes  mœurs. 
Mais  s'il  n'y  a  point  eu  de  convention  fur  ce  fu,:t, 
qui  fupportera les  dommages?  Perfonne  ,  s'ils  font 

(  •  )  Contraflus  quidam  dolum  malum  duntaxat  recipiunt  , 
quidam  &  dolum  &  culpam.  Dolum  tanliim  depofetum  &  pre- 
canum  :  dolum  &  culpam  mandatum ,  commodatum ,  vendi- 
tum  ,  pignon  acceptum  ,  locatum  ,  item  dotis*  datio  ,  tutela  , 
negotia  gefta  :  in  lus  quidem  &  dib.gentiam.  Societas  &  rcrurn 
communw  &  dolum  &  culpam  recipiunt  ;  fed  hœc  ita  ,  nifi  fi 
quid  nomin.itim  cor.ver.it ,  vel  plus  vel  minus,  in  fengulis  çon- 
tratlibus.  Nam  hoc  fetvabitur  quod  ab  initio  convenu  :  legem 
enim  contraclus  dédit ,  excepto  eo  quod  celfus  putat  non  valere 
fi  convenerit  ne  dolus  prcrfletur  ;  hoc  mim  bona  fidei  judicio 
contranum  efl ,  &  ita  utimur.  Animalium  ver'o  cafus  ,  mortes 
qu et  fine  culpa  accidunt ,  fugœ  fervorum  qui  euflodiri  non  fo~ 
lent  ,  rapine  ,  tumultus  ,  incendia  ,  aquarum  magnitudines  9 
impetus  pradenum  a  nullo  prœjlantur. 
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occaiionnés  par  un  cas  fortuit  ;  &  à  l'égard  du  dol 
&  de  la  Faute,  il  faudra  dhTmguer,  non  les  divers 
degrés  de  Fautes,  mais  les  différentes  efpèces  de 
contrats  :  contractas  quidam  dolmn  ma'um  duntaxat 
recipiunt ,  quidam  &  delum  &   culpam. 

Il  eft  vrai  qu'après  une  énumération  des  con- 
trats, où  on  répond  de  la  Faute,  le  juniconfuite 
ajoute  :  in  his  quidam  &  dU:«eiiiïa?n  ,  &  c'(  il  ce 
dernier  mot  qui  a  produit  taut  de  v  urnes  d'i  ter- 
prétations  :  car,  fuivant  les  commen  ateurs  »  il  dé- 
figne  l'extrême  diligence  ,  ô^m  l?omiiîion  de  la- 
quelle confiiie  la  Faute  îrès-iégère. 

Mais  des  huit  contrats  6i  ei;ah-comr?rs  aux- 
quels fe  rapportent  les  mot;,  in  /us  ,  il  y  en  a 
quatre  dans  lefquels  ils  fourienne^t  ç.ux 
qu'on  n'eft  refponfable  que  de  la  Faute  tre^-ié;;cre  : 
&  quelle  raifon  rendront-ils  de  la  différence  eue 
le  jurifconfulte  met  entre  ces  huit  contrats  &.  les 
deux  fui  vans  ,  eux  qui  ne  trouvent  aucune  diffé- 
rence pour  la  preftation  de  la  Faute  entre  ces  deux 
contrats  &  les  quatre  d'auparavant,  in  quitus  utriuf-, 
que  militas  vertitur  ? 

D'un  mot,  dit  M.  le  Brun,  j'explique  tout.  Bans 
les  huit  premiers  contrats,  la  Faute  fe  mefure  fur 
la  diligence  d'un  bon  père  de  fumille;  c'eft  la  di- 
ligence par  excellence  ,  l'unique  diligence  qui  foit 
propofée  pour  modèle  à  ceux  qui  font  chargés  des 
intérêts  purement  d'auîrui.  Dans  les  deux  fuivans , 
la  Faute  ne  fe  mefure  point  ainfï ,  elle  fe  règle 
fur  le  foin  qu'on  a  de  fes  propres  biens  :  j\<cius 
jocio  etiam  cu/pœ  nomine  tenelur ,  id  eji  dzfidice  at- 
que  negligentiœ.  Culpa  autem  non  ad  exaaiffimam  di- 
ligmtiam  dlrigenda  eji  ;  fuffîcit  &  tnim  taicm  dili- 
gentiam  covimunibus  rébus  adhibere  qualem  juis  rébus 
gdhibere  Jokt  9  quia  qui paràm  diligentem  Jîbi  fociutn 
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acquirlt ,  de  fe  queri  débet.  (  Loi  72  ,  D.  pro  focio] 
§.  dernier,  injl. pro  focio.  ) 

L'auteur  parcourt  une  foule  de  lois  ,  &  en  con- 
clut que  dans  toutes  celles  où  il  eft  queftion  de 
quelqu'un  des  dix  contrats ,  les  jurifconfultes  Ro- 
mains n'ont  propofé  que  deux  règles  pour  mefu- 
rer  la  Faute  ;  la  diligence  d'un  bon  père  de  fa- 
mille 6c  la  diligence  de  chacun  dans  fes  propres 
affaires. 

Il  examine  enfuite  chacun  des  dix  contrats  en 
particulier ,  &  le  réfultat  de  fon  examen  eft  que 
les  interprètes  fe  font  trompés  dans  leurs  diftinc- 
tions ,  &  qu'il  eft  dangereux  de  les  fuivre  dans  les 
explications  qu'ils  ont  données  des  lois. 

M.  Pothier  a  répondu  à  cette  differtation  par  une 
obfervation  imprimée  à  la  fuite  de  fon  traité  du 
contrat  de  mariage. 

«  Quelque  fpécieux,  dit-il,  que  foient  les  argu- 
»  mens  par  lefquels  M.  le'Brun  prétend  établir  font 
»  fyftème ,  je  n'ai  pas  été  convaincu  ,  &  je  fuis 
»  demeuré  attaché  à  l'ancienne  doctrine  que  je  ne 
»  trouve  pas  fi  abfurde  qu'il  voudroit  le  perfuader. 
»  Je  ne  vois  aucune  abfurdité  à  diftinguer  trois 
»  degrés  de  Fautes  ,  à  diftinguer  la  diligence  exacte 
»  èc  la  diligence  très-exacle  ,  à  fe  contenter  de  la 
»  première  dans  les  contrats  qui  fe  font  pour  l'in- 
»  térêt  réciproque  des  parties ,  &  à  exiger  la  dili- 
»  gence  très-exacte  dans  le  contrat  qui  a  été  fait 
»  pour  le  feul  intérêt  de  la  partie  de  qui  on 
»  l'exige. . . . 

»  (  En  cela  )  on  ne  permet  pas  (  comme  le  croit 
»  M.  le  Brun  )  ,  la  négligence  dans  les  contrats 
»  faits  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties  ;  mais 
»  on  eftime  dans  ces  contrats  la  négligence  moins 

»  rigoureusement  qu'gn  ne  reftùne  dans  ceux  qui 

t>  font; 


FAUTE.  465' 

»  font  faits  pour  le  feul  intérêt  du  débiteur  ;  par 
»  exemple  ,  dans  le  contrat  de  louage,  le  loca- 
»  taire  n'ell  pasijugé  coupable  de  négligence  lor£- 
»>  qu'il  a  apporté  pour  la  confervation  de  la  chofe 
»  qui  lui  a  été  louée  ,  tout  le  loin  que  les  hom- 
»  mes  ont,  pour  la  plupart,  coutume  d'avoir  des 
»  chofes  qui  leur  appartiennent  :  il  eft  cenfé,  en 
h  contractant ,  ne  s'être  obligé  qu'à  ce  foin  :  lé 
»  locateur  qui  fe  fait  payer  du  prix  de  l'ufage  qu'il 
»  accorde  de  la  chofe ,  ne  doit  donc  pas  être  écouté 
»  à  exiger  de  lui  davantage  ,  ni  à  vouloir  faire 
»  regarder,  comme  une  négligence  de  la  part  de 
»  ce  locataire  ,  le  défaut  de  quelque  attention  ou 
«  de  quelque  prévoyance  qui  eût  pu  ne  pas  échap- 
y>  per  à  une  perfonne  plus  attentive  qu'on  ne  l'en*: 
»  communément ,  &  qui  eût  empêché  la  perte  ou 
»  la  détérioration  de  la  chofe. 

»  Au  contraire ,  dans  le  contrat  de  prêt  à  ufage$ 
»  qui  eft  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur  $ 
»  la  négligence  de  l'emprunteur ,  à  l'égard  de  là 
»  choie  qui  lui  a  été  prêtée,  s'eilime  dans  toute 
5>  la  rigueur.  Le  prêteur  qui  ne  doit  pas  foufîrir 
»  du  bienfait  q Vil  a  fait  à  l'emprunteur,  en  lui 
»  accordant  gratuitement  l'ufage  de  fa  chofe  ,  a 
»  droit  d'exiger  de  lui ,  pour  la  confervation  de  la 
»  chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ,  non-feulement  le  foin 
»  ordinaire  que  le  commun  des  hommes  apporte 
»  à  la  confervation  de  fon  bien  ,  mais  encore  tout 
»  le  foin  polîible  ,  eu  égard  néanmoins  à  la  qua-, 
»  lité  de  la  perlonne  de  l'emprunteur.  Si  l'em- 
*>  prunteur  ne  fe  fent  pas  capable  de  ce  foin  ,  i! 
»  ne  doit  pas  emprunter;  c'ell  pourquoi  on  lui 
»  impute  à  négligence  ,  non-feulement  le  défaut 
»  du  loin  que  le  commun  des  hommes  apporte 
>>  ordinairement  à  ks  affaires,  mais  même  le  défaut 
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»  d'une  attention  ou  d'une  prévoyance  qui  n'eut 
»  pas  échappé  aux  perfonnes  de  la  qualité  de 
»  celle  de  l'emprunteur  ,  qui  font  les  plus  atten- 
»  tives. 

»  Cette  manière  d'eftimer  plus  ou  moins  rigou- 
»  reniement  la  Faute  &  la  négligence,  fuivant  la 
»  différente  nature  des  contrats  ,  ne  me  paroît 
»  contenir  aucune  abfurdité  ;  elle  me  paroît  au 
»  contraire  très-raifonnabîe  &  devoir  être  fuivie  , 
»  quand  même  la  loi  5  ,  §.  1  ,  D.  commodati,  ne 
»  s'en  feroit  pas  expliquée  aufTi  clairement  qu'elle 
»  l'a  fait.  » 

Après  ces  réflexions ,  M.  Pothier  renvoie  pour 
la  réfutation  des  argumens  de  M.  le  Brun ,  aux 
notes  qu'il  a  iniérées  dans  fes  pandeftes  fur  les  lois 
qui  leur  fervent  de  bafe  :  ck  il  ajoute  que  fi  l'opi- 
nion commune  a  {es  difficultés  ,  le  nouveau  fyf- 
tème  de  M.  le  Brun  n'en  eft  pas  exempt. 

«  Par  exemple ,  dit-il ,  l'auteur  prétend  que  la 
»  diligence  qu'on  exige  d'un  affocié  dans  le  compte 
»  de  la  geftion  qiiïl  a  eue  des- affaires  communes 
»  ne  doit  pas  fe  mefurer,  comme  dans  les  autres 
»  contrats ,  à  celle  que  le  commun  des  hommes 
»  a  coutume  d'apporter  à  fes  affaires,  mais  à  celle 
»  que  cet  affocié  apporte  à  fes  propres  affaires.  Je 
»  demande  à  l'auteur  comment ,  dans  la  pratique  , 
»  le  juge ,  devant  qui  cet  affocié  rend  fon  compte , 
»  pourra  connoitre  quelle  eft  la  diligence  que  cet 
»  affocié  apporte  dans  fes  propres  affaires  ,  pour  y 
»  mefurer  celle  qu'il  a  dû  apporter  à  la  geflion 
»  dont  il  rend  compte  ?  Un  juge  peut  bien  efhmer 
»  quelle  eft  la  diligence  que  le  commun  des  fiom- 
»  mes  apporte  à  fes  affaires  ;  mais  il  ne  peut  pas 
»  deviner  quelle  eft  celle  que  cet  affocié ,  qu'il  ne 
»  connoît  pas,  apporte  à  fes  propres  affaires,  il 
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»>  préfume  que  c'eft  celle  que  le  commun  des  hom- 

j>  mes  y  apporte. 

»  En  mefurant ,  fuivant  le  nouveau  fyftème,  la 

»  diligence  dont  un  affocié  eft  tenu  dans  la  geftion 

»  des  affaires  communes  à  celle  qu'il  apporte  à  fes 
»  propres  affaires,  on  réduit  le  contrat  de  fociété 

»  &  le  quafi- contrat  de  communauté  à  la  claffe 

»  de  ceux  qui  n'exige- t  rien  autre  chofe  que  de 

»  la  bonne  foi  ;  car  c'eft  une  choie  oppofée  à  la 

»  bonne  foi  que  de  n'avoir  pas  pour  l'affaire  d'au- 

»  trui  le  même  foin  qu'on  a  pour  les  fiennes;  non 

»  falvd-fidc  ,  dit  la  loi  3  1 ,  D.  depojîti,  en  par'ant 

»  d'un  dépofitaire,  minorcm  quàm  fuis  rébus  dili- 

»  gcntiam  prxftabit.  Si  dans  ces  contrats  le  débi- 

»  teur  n'eft  pas  condamnable   pour   n'avoir  pas 

»  apporté  à  la  confervation  de  là  chofe  qui  fait 

»  l'objet  du  contrat ,  le  foin  ordinaire  que  le  corn- 

»  mun  des  hommes  apporte  à  fes   affaires ,  c'eit 

»  parce  qu'on  préfume  favorablement  que  s'il  a 

»  été  négligente  l'égard  de  la  chofe  qui  fait  l'objet 

»  du  contrat,  il  l'eft  pareillement  à  l'égard  de  celles 

»  qui  lui  appartiennent  :  mais  lorfqu'il  eft  juftifîé 

»  qu'il  a  eu  pour  leschofesqui  lui  appartiennent 

»  un  foin  qu'il  n'a  pas  eu  pour  la  chofe  qui  fait 

»  l'objet  du  contrat  ;  comme,  par  exemple,  fi  dans 

»  un  incendie  un  dépofitaire  a  fauve   les  chofes 

»  qui  lui  appartenoient,  &  a  laifie  périr  celle  qui 

»  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  quoiqu'il  fût  éga- 

»  lement  à  portée  de  la  fauver,  il  eft  condamnable 

»  comme  ayant  manqué  à  la  bonne  foi ,  en  n'ayant 

»  pas  eu  pour  la  chofe  qui  lui  avoit  été  donnée 

»  en  dépôt ,  le  même  foin  qu'il  a  eu  pour  les  ften- 
»  nés.  Donc  en  mefurant  la  diligence  que  doit 
»  avoir  un  affocié  pour  les  chofes  qui  appartien- 
»  nent  à  la  fociété ,  à  celle  qu'il  a  pour  les  iienneg 
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»  propres ,  on  n*exige  pas  plus  de  lui  que  d'uiï 
»  dépositaire. 

»•  De  cette  manière,  on  met  le  contrat  de  (ociétê 
»  ck  Se  quafi-contrat  de  communauté  dans  la  çlaffe 
»  des  contrats  qui  n'exigent  que  de  la  bonne  foi , 
»  qui  dolum  duntaxat  r:cïpi:int ,  ce  qui  eft  éviderp- 
»  ment  oppo'é  à  !a  oi  23  ,  D.  de  regulis  juris ,  qui 
»  diilingue  deux  claffes  de  contrats ,  l'une  de  ceux 
»  qui  dolum  duntaxat  r&cipïunt ,  &  clans  laquelle 
»  elle  place  le  contrat  de  dépôt  ;  l'autre ,  de  ceux 
»  qui,  outre  la  bonne  foi,  exigent  encore  delà 
»  diligence  ,  par  rapport  à  la  chofe  qui  fait  l'ob- 
»  jet  du  contrat  de  îociété  &  Je  quafi  contrat  de 
»  communauté.  »  Voyez  les  articles  Bail,  Dot, 
Incendie  ,  Legs  ,  Mandat  ,  Société  ,  Ven- 
te, &c.  * 

(  Ci  qui  eft  entre  des  ajlèriques appartient  àM.'MER* 
LIN  ,  at/o.ût ,  &c.  ) 

FAUX  ,  page  434  ,  à  la  fin  de  la  ligne  4 ,  met' 
te^  un  ca'a^'re  de  note,  &  lijc{  en  note  ce  qui  fuit: 

(1)  Cet  articie  a  donné  lieu  à  la  quefiion  de  favoir 
fi  c'eft  par  le  procureur  général  ou  par  la  partie  civile 
que  doivent  ê  te  fait  s  les  pouriuires  néceflfaires  pour 
obtenir  que  'e  chef  d'une  léntence  dont  il  n'y  a  point 
d'appel,  61  qui  ordonne  la  fuppreilion  ,  radiation  ou  ré- 
formation d'une  pièce  déclarée  faufîé  ,  foit  exécutée 
définitivem  -nt 

H  s'eft  éievé  ià  deffiis  deux  opinions  diamétralement 
oppofées  Les.  uns  penf>ient  que  le  droit  de  faire  ces 
pouriuires  étoit  tellement  réi'ervé  à  la  partie  publique, 
«u-^  la  parue  civile  en  devoit  erre  entièrement  exclue. 
Les  aurres  au  contraire  étoitnr  d'av.  i,ue  la  partie  civile 
avoit  exe  ulivevnent  le  droit  d'agir  e  1  pareil  cas,  &  que 
le  procureur  général  ne  pouvoit  ex;,cer  feul  fon  minif-. 
ttie  à  cet    j,ard. 

M.  le  chancelier  d'Agueffeau,  cor.  fui  té  fur  cette  quef- 
lion ,  a  répondu,  par  une  lettre  du  17  mars  1743  ,  que 
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l'une  &  l'autre  opinion  ailoienr  trop  loin;  que  pour  les 
concilier  il  failoit  les  réunir,  &  dire  que  la  partie  pu- 
blique &  la  partie  civile  lont  également  en  droit  de  de- 
mander au  parlement  l'exécution  de  l'article  59 ,  dont 
il  s'a  ;ir. 

E11  effet  (  comme  l'a  obfervé  ce  grand  magiftrat  )  «  la 
»  généralité  des  expreffions  dont  on  s'eft  fervi  dans  cet 
j>  artic'e,  montre  luffiiamment  que  le  kgiflateur  n'a  voulu 
»  exclure  ni  la  parie  publique  ni  la  partie  civile  d'en 
»  demander  l'exécution  ;  &  cette  exclufion  auroit  été 
»  également  injufte  des  deux  côtés. 

»  Il  y  a  des  cas  où  la  partie  civile  a  intérêt  de  de- 
j)  mander  que  la  lenrence  qui  a  déclaré  des  pièces  fauffes 
î>  fo:t  exécutée  en  ce  qui  concerne  leur  fupprelfion  » 
îj  radiation  ou  réformation  ,  lbit  pour  mettre  ces  pièces 
»  hors  d'état  de  pouvoir  jamais  lui  nuire  ,  en  cas  qu'elles 
j>  viennent  à  s'égarer  &  à  tomber  dans  des  mains  qui 
i>  pourroient  en  abufer  de  nouveau  contr'eile,  loit 
»  parce  que  s'il  n'y  a  eu  qu'une  partie  de  l'acte  qui  ait 
j)  été  déclarée  fauife  ,  ou  que  la  fauffeté  n'ait  confîiïé 
îî  que  dans  la  radiation  ou  l'altération  d'un  (eui  mot, 
»  dont  le  premier  juge  a  ordonné  la  réformation,  la 
»  partie  qui  a  obtenu  la  fentence ,  a  befoin  de  retirer 
»  u.^.e  pièce  qui  peut  lui  être  utile  dans  fes  aîaires, 
»  après  que  la  réformarion  en  aura  été  faite  ;  &  comme 
h  l'intérêt  eft  la  mefure  de  la  capacité  d'agir  en, Uiftice, 
»  il  auroit  été  contraire  à  l'équité  de  ne  pas  lai  ur  aux 
»  parties  civiles  la  liberté  de  s'airefîer  aux  cou  s  fupé- 
»  rieures  pour  dama  ider  qu'il  fût  procédé  à  la  pleine 
j»  exécution  de  la  fentence  rendue  par  les  premiers  juges. 

»  Mais  ,  d'un  autre  coté  ,  comme  il  arrive  très-iou- 
>»  vent  que  les  parties  civiles  n'ont  point  d'intérêt  à 
»  avancer  cette  exécution,  ou  qu'elles  négligent  de  la 
»  demander,  il  auroit  été  encore  plus  irréguhèr  de  faire 
»  dépendre  d'elles  le  miniftère  public  ,  &  de  ne. pas  lui 
n  lailfer  la  faculté  dî  requérir  directement  l'exécution 
»  du  jugement  rendu  en  première  initance,  en  ce  qui 
j>  concerne  la  fuppreffion ,  la  radiation  ou  la  réforma- 
»  tion  des  pièces  déclarées  fauffies. 

»  C'eit  le  procureur  géi  r'ral  qui  eft  toujours  la  partie 
»  principale  dans  la  pour  mte  r'<-s  enrnes  -,  il  eft  en  droit 
u  de  la  faire  fans  y  être  excité  par  la  plainte  des  parties 
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»  civiles  ',  il  a  aufli  le  pouvoir  de  fuppléer  à  leur  négiî4 
i>  gence,  &  on  ne  peut  lui  oppofer  aucune  fin  de  non- 
»  recevoir  en  pareille  matière  ,  parce  qu'il  agit  toujours 
»  pour  l'intérêt  public  ,  qui  exige  que  l'exécution  d'une 
s>  fentence  par  laquelle  des  pièces  fauffes  ont  été  flétries 
»  en  quelque  manière,  &  miles  hors  d'état  de  nuite,  (bit 
»  entièrement  conlommée 

«  On  a  cru  même,,  &  ça  été  un  des  motifs  de  l'article 
»>  dont  il  s'agit,  qu'il  étoit  important  de  donner  par  la 
j»  difpofition  qu'il  contient  ,  une  occafion  naturelle  au 
j>  procureur  général  pour  revoir  les  fentences  rendues 
s>  par  les  premiers  iuges  fur  des  acculations  de  faux ,  parce 
»  que  cela  pouvoit  exciter  fon  miniftère  ou  à  faire  ré- 
»>  former  la  procédure  ,  lorlqu'elie  nefe  trouveroit  pas 
j>  régulière,  ou  à  interjeter  un  appel  à  minimâ  de  la 
j)  fentence  ,  lorfque  l'accufé  paroitroit  avoir  été  traité 
3)  avec  trop  d'indulgence  par  les  premiers  juges  :  c'eft 
>»  dans  cet  efprit  qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  65  du 
s>  même  titre  de  l'ordonnance  de  1737,  qu'aucune  des 
»  pièces  arguées  de  faux  ou  autres  qui  auroient  été  dé- 
11  poiées  au  greffe ,  ce  qui  comprend  même  les  pièces  de 
p  comparaifon,  nepourroienten  être  retirées  que  fix  mois 
3)  après  la  fentence  ;  &  le  même  article  enjoint  aux  fubf- 
s>  tituts  des  procureurs  généraux  ou  autres  procureurs 
j>  d'office,  d'informer  diligemment  lefdits  premiers  juges 
3>  du  contenu  aux  jugemens  rendus  en  matière  de  faux  , 
»  même  par  contumace ,  pour  être  ,  par  ces  officiers ,  fait 
s»  elles  réquifitions  qu'ils  jugeront  néceffaires:  difpofition 
j>  qui  fait  encore  bien  fentir  quel  eft  le  droit  des  procureurs 
»  généraux  en  pareil'e  matière. 

»  Ainfi ,  au  lieu  de  fontenir  que  les  feuls  procureurs 
3>  généraux  ont  droit  d'agir  dans  le  cas  de  l'article  59  du 
s>  premier  titre  de  lordonnance  de  1737  ,  ou  de  pré- 
»  tendre  que  c'eft  aux  parties  civiles  feules  qu'il  appar- 
»  tient  de  le  pourvoir  en  pareil  cas  ,  la  véritable  règle 
D)  eft  que  les  uns  &  les  autres  ont  le  pouvoir  de  le  faire  ; 
>»  mais  que  ce  pouvoir  réfide  encore  plus  effentieile- 
;»  ment  dans  la  perfonne  des  procureurs  généraux  que 
»)  dans  celles  des  parties  civiles.  » 

[  Note  de  M.  Merlis  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre 
fi  fecrétaïre  du  Roi.  ] 

Page  43  6  ,  avant  U  dernUr  alinéa ,  ajoute^  ; 
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Obfervez  que  des  lettres- parentes  du  12  août 
1779,  que  nous  avons  rapportées  dans  la  fe£ticn 
troisième  de  l'article  Notaire  ,  ont,  relativement 
aux  notaires  de  Paris,  dérogé  à  la  difpofiiion  qui 
autorife  les  greffiers  à  délivrer  des  expéditions  des 
orig'naux  dont  on  vient  de  parler. 

F  A  LX- AVEU.  Ce  mot  reçoit  dans  notre  droit 
deux  applications  ,  dont  on  trouve  également  des 
exemples  d.ms  la  coutume  de  la  Marche. 

I.  L'article  18  porte  «  que  lefujet  qui  fait  Faux- 
»  aveu  pour  avoir  fon  renvoi,  doit  être  condamné 
»  en'l'amende  de  foixante  fols  envers  fon  feigneur 
»  jufticier,  &£  en  tous  les  intérêts  6c  dommages 
»  de  partie.  »„• 

Ainfi  le  Faux-aveu ,  dans  cet  article  ,  n'efr.  rien 
autre  chofe  que  le  déciinatoire  proposé  par  ua 
jr.fiiciable  d'un  feigneur,  pour  fe  fouftraire  à  fa 
juridiction  ,  en  prétendant  faùffèmtnt  qu'il  eft  juf- 
ticiable  d'un  autre  feigneur. 

II.  La  même  coutume  parle,  dans  les  articles 
194  ÔC  196  ,  d'une  autre  efpèce  de  Faux-aveu  , 
qui  n'a  Heu  qu'entre  le  feigneur  &  le  vaflal.  L'ar- 
ticle  194  porte   que  «  fi  le  valTal  eft  nouvel  te-- 
»  nancier,  il  peut  faire  foi  &  hommage  à  ceint 
»  qui  l'a  fommé  de  ce  faire  pour  fan  ver  les  fruits,. 
>»  &  protefter  par  ladite  fidélité  faite ,  qu'il  n'en- 
»  tend  faire  Faux-aveu  fi  le  fief  fe  trouvoit  tenu 
»  d'ailleurs  ,  laquelle    proteftation   faite   comme 
»  dit  eft. ,  lui  fauvera  la  commife  fi  la  chofe  eft. 
»  trouvée  être  tenue  d'aucun  autre  feigneur;  néan-*- 
»  moins  fera  tenue  la  foi  &  hommage  ainfi  faite 
»  pour  pure   &  fimple ,  quant  à  celui  à  qui  elle 
»  avoit  été   faite ,  s'il  n'appert  d'autre  feigneur 
y  féodal.  » 

L'article  156  ajoute  :  a  <jue  le  vaflal  perd.  (<m 
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»  fief  en  trois  cas ,  c'eft  à  lavoir  par  félonie,  par 

»  Faux-aveu  ou  défaveu  formel.  » 

Cette  féconde  efpèce  de  Faux-aveu  confifte  , 
comme  on  le  voit ,  à  reconnoître  un  feigneur  autre 
cii2  celui  dont  le  fief  eft  véritablement  mouvant. 
On  demande  (1  ce  Faux-aveu  emporte  la  commife, 
foit  dans  le  droit  commun ,  foit  dans  telle  ou  telle 
efpèce  de  coutume  en  particulier. 

Ricard,  fur  l'article  43  de  la  coutume  de  Paris, 
embrafle  fans  difficulté  l'affirmative  de  cette  qutf- 
tion  ;  il  n'en  excepte  que  le  cas  où  le  vaflal  a  re- 
connu le  roi,  au  lieu  de  fon  véritable  fe'gncur. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  e  avis 

contraire.  Tel  eft  en  particulier  le  fëntiment  de 
Dumoulin  fur  ce  mênae  article  ,  qucft.  46  ,  &  fur 
l'article  35  ou  51,  glofe  1.  n°.  9.  La  même  opi- 
nion a  été  fuivie  par  Brodeau ,  Carondas ,  Le-? 
maitre,  Pocquet  de  Livonière ,  ckc. 

Dumoulin  &  Lemaitre  ajoutent  cette  limitation 
pourvu  que  le  vrai  feigneur  pourfuivar.t  fon  droit , 
le  vaffal  le  reconnoijfe ,  c'eft  à-dire,  pourvu  qu'il 
ne  s'obftine  pas  à  le  méconnoître ,  lorfque  la  mou- 
vance  lui  aura  été  aflurée  par  un  jugement ,  ou 
que  le  feigneur  qu'il  avoit  reconnu  l'aura  aban^ 
donné. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  toutes  les  coutu- 
mes qui  parlent  du  Faux-aveu,  prononcent,  con- 
tre le  variai  qui  le  fait ,  la  commife  du  fi^f ,  foit 
d'une  manière  abfolue  ,  foit  avec  quelques  reftric- 
îions  comme  la  coutume  de  la  Marche. 

L'article  19  du  titre  21  de  la  coutume  d'Auver- 
gne ,  ne  prononce  la  commife  quen  deux  cas ,  t un 
pour  félonie  ,  t  autre  pour  Faux-aveu.  L'article  66 
du  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Nivernois  dit 
3  peu  près  de  la  même  manière,  qu'il  y  a  commife 
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pour  double  raifon  ,  à  [avoir pour  cas  ou  crimi  féo- 
dal y  comme  félonie  ou  taux-aveu.  L'article  69  de 
celle  d'Auxerre  ,  &  l'article  i-79  de  celle  de  Sens 
difent  «  que  le  vafTal  qui  fciejnment  fait  Faux-aveu 
»  &.  reprend  d'autre  feigneur  féodal  ,  commet 
»  fon  fief,  tout  ainfi  que  fi  feiernment  il  dinioit  le- 
»   ai:  fief  » 

Quoique  tous  les  auteurs,  fur  ces  coutumes, 
&I  Dumoulin  lui-même  conviennent  qu'elles  par- 
lent du  Faux-aveu  ,  &  non  pas  du  défaveu,  Guyot 
n'en  foutient  pas  moins  que  leurs  textes  doivent 
être  entendus  du  défaveu  formel ,  &  qu'il  n'y  a 
commife  dans  ces  courûmes  même  «  que  lorfque  le 
>•  vaffal  ajoute  le  défaveu  au  Faux-aveu  ,  e'eiï-à- 
»  dire ,  periifte  à  (outenir  fcul  qu'il' a  dû  en  recon- 
»  noitre  un  autre  (  feigneur)  ,  en  forte  que  s'il  met 
»  l'autre  en  caufe  &  offre  de  reconnoitre  fon 
»  feigneur  en  faifant  débouter  le  feignent  reconnu, 
»  la  commife  ne  lui  peut  être  infligée.  »  (  Traite 
dzs  jiefs  tom.  4.  de  la  commife  ,  fect.  z.  ri°.  8.  ) 

Cette  interprétation  de  Guyot  (croit  tout  au 
plus  recevable  dans  les  coutumes  qui  ne  parlent 
que  du  Faux-aveu ,  fans  faire  auffi  mention  du 
déiaveu  ,  telles  que  font  celles  d'Auvergne  &  de 
Nivernois.  Mais  elle  efl  infoutenable  dans  les  cou- 
tumes qui  parlent  du  Faux-aveu  &  du  défaveu  , 
comme  de  deux  chofes  difïinclc-s  ,  telles  que  font 
ce1les  de  la  Marche  ,  d'Auxerre  &  de  Sens.  Ces 
deux  dernières  coutumes  difent  qu'il  y  a  commife 
par  Faux-aveu  comme  par  défaveu*.  Elles  n'enten- 
dent donc  pas  le  défaveu  par  le  Faux-aveu-.  Celle 
de  la  Marche  exempte  de  la  commife  le  nouveau 
tenancier  qui  proteite  en  rendant  la  foi  &  hoir- 
mage  ,  qu'il  rïtnteno  faire  Faux-aycu  fi  le  feffe 
çrouvoit  tenu  d'ailleurs.  Elle  admet  donc  bien  la 
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peine  du  Faux-aveu  lorfqu'on  ne  prend  pas  cette 

précaution. 

Il  paroît  même  que  tel  étoit  autrefois  le  droit 
commun  de  France  :  «  le  vafTal  mal  défavouant , 
»  dit  Loifel  ,  perd  fon  fief.  Car  qui  fief  dénie  ,  ou 
»  qui  à  efcient fait  Faux-aveu  ou  commet  félonie, 
»  fief  perd  ». 

Il  efi  vrai  néanmoins  que  ces  règles  n'ont  pref- 
qu'aucune  application  dans  l'ufage.  «  Tous  les  doc- 
»  teurs ,  dit  fort  bien  Guyot ,  conviennent  que 
»  la  moindre  caufe  d'ignorance  couvre  ce  mépris 
»  apparent  du  Seigneur.  Tous  difent  que  le  Foiix- 
»  aveu  doit  être  fait  fciemment,  c'eft-à-dire ,  avec 
»  pleine  connoifiance  de  caufe.  Il  y  a  toujours 
»  quelques  circonfhnces  qui  dérangent  cette  pré- 
»  tendue  fcience  certaine  dans  le  vafTal.  (  tom,  4» 
»  ibid.  ) 

»  Nous  n'avons  pas  d'exemple  ,  dit  auflî  Coutu-, 
»  rier  de  Fournoue  ,  fur  l'article  194  de  la  cov- 
»  tume  de  la  Marche,  qu'un  vafTal  ait  perdu  feu 
»  fief  par  l'événement  de  pareil  cas,  &  il  f., droit 
»  que  la  faute  du  vafial  fut  bien  marquée  <k.  coin- 
»  mife  par  pure  malignité  &:  défobéifîance  en  con- 
»  noiiïance  de  caufe  pour  qu'en  juftice  on  impo- 
»  fât  la  punition  à  la  rigueur  ;  il  efï  cependant  de 
»  la  prudence  autant  que  du  devoir  du  vaiLl  , 
»  de  ne  s'y  pas  expofer.  » 

Après  tant  d'efforts  que  Guyot  a  fait  pour  ra- 
mener les  principes  du  Faux-aveu,  au  ciélaveu, 
on  doit  s'étonner  qu'il  ait  confondu  avec  le  Faux-, 
aveu  les  difpofitions  de  la  coutume  de  Çhâl 
&  de  pîufieurs  coutumes  de  V.ermandois  fur  le 
défaven.  L'article  199  de  la  coutume  de  Châ'ons 
porte  que  «  le  vafial  eft  tenu  formellement  avouer 
*>  ou  déj avouer  le  feigneur  du  fief,  &  ne.  lufli.t 
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'}>  d'avouer  le  roi  ou  autre  feigneùr  féodal ,  encore 
»  que  le  fief  dudit  vaflal  fut  arrière-fief  dudit  fei- 
»  gneur  avoue.  » 

Les  coutumes  de  Laon  ,  article  198 ,  de  Reims  ,' 
article  1  27  de  Ribemont  ,  article  29  ,  &  de  Saint- 
Quenîin  ,  article  80,  difent abfolument  la  même 
chofe.  Jl  e(t  évident  qu'il  n'efl  queâion  là  que  de 
dot"  veUj,  6c  non  pas  du  Faux-aveu,  en  forte  que 
le  vaflal  ,  qui  auroit  avoué  mal  à  propos  un  fei- 
gneùr autre  que  le  iîen,  n'encourroit  pas  la  peine 
de  !a  commife  ,  s'il  rétractoit  ce  Faux-aveu ,  fur 
la  demande  de  fon  véritable  feigneùr,  &  qu'il  offrit 
de  reconnoître  ce  dernier  purement  &  fimplemenf. 
Ce*;  mots  il  ne  fufBt  d'avouer  le  roi  ou  un  autre 
feigneùr  féodal  prouvent  feulement  qu'un  tel  aveu 
feroitfuperflu  ,  mais  non  pas  qu'il  dût  opérer  com- 
mife  eu  fief,  lorfqu'il  n'eft  pas  fuivi  de  défaveu. 
Aufîi  l'article  fuivant  des  mêmes  coutumes  qui 
prononce  la  commife  ne  la  declare-t-il  encourue  que 
contre  le  vaffal  qui  a  défavouè  fon  feigneùr  féodal. 
On  fent  bien  ,  au  furplus  ,  qu'une  loi  fi  dure  & 
t  qui  n'a  fa  fource  que  dans  un  fyftème  de  féodalité 
bien  éloigné  de  nos  mœurs  acluelles  ,  doit  recevoir 
Toutes  les  modifications  qui  ne  la  détruifent  pas 
formellement.  Guyot  ne  balance  pas  même  encore 
à  ioutenir  que  les  décifions  de  ces  coutumes  ne 
doivent  pas  être  fuivies ,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  roi.  Jvl  lis  quelque  refpe&ables  que  puiffent 
être  les  motifs  d'humanité  &  les  autres  raifons 
qu'on  peut  propofer  pour  appuyer  cette  opinion, 
on  doit  reconnoître  qu'ils  ne  peuvent  guères  prou- 
ver d'autre  chofe  que  la  néceifité  de  réformer  des 
lois  fi  manifeftement  vicieufes.  ïlyauroitdesincon- 
véniens  plus  dangereux  encore  à  permettre  ainfi 
de  s'écarter  de  la  difpofnion  d'une  loi  toujours 
îlibfiilante, 
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Auiïi  Bilîecoq  ,  après  avcir  rapporté  fur  l'article 
99  de  la  coutume  de  Châlons  les  maximes  du  droit 
commun  faf4es  privilèges  de  l'aveu  fait  au  roi,  en 
cas  de  déiayeu  av.  feigneur  particulier,  ajoute- 
t-il,  «  né<  ,  coneme  au  cas  du  préfent  article 

»  le  roi  n'cit  eue  comme  un  autre  feigneur  fuze- 
»  rain  ;  qu'il  n'efl  pas  préfumé  vouloir  ôter  !e  droit 
»  d'autrui ,  il  femble  que  la  maxime  fus- alléguée 
»  n'y  a  point  de  lieu.  » 

l-  Dumoulin,  qui  n'admet  point  la  comm'fe  en 
cas  de  Faux  •  aveu  ,  limite  fa  décificn  ,  &  dit 
qu'elle  doit  çeffer  pour  les  fiers  qui  relèvent 
immédiatement  de  la  couronne  ,  &  que  le  Faux- 
aveu  (hit  iciemment  par  le  comte  ,  le  duc  ou  le 
châtelain,  ou  par  tel  autre  vaffàl  qui  relève  à 
foi  &  ho  delà  couronne  ,  doit  entraîner 

la  commise,  lors  eu  moins  qu'on  avoue  un  feigneur 
étranger  &  non  fujet  du  roi,  parce  qu'un  Faux- 
aveu  de  cette  efpèce  attaque  directement  la  dignité 
du  roi  &  la  fouveraineté  du  royaume.  «  Limito 
»  fingulariter  ,  dit-il,  ut  non  procédât  in  feudis& 
»  vaflallis  paropriè  îigiis  ut  m  caftris ,  ducatibus , 
»  comitatibus  &  a!iis,  qv.sz  immedia'è  à  fupremo 
»  rege  noitro  in  feuda  ligia,  nulîius  ridelitate  ex- 
»  cepta  moventur  ;  in  bis  enim  piuo  feudum  ipfo 
»  jure  commiîîi  régi.  Si  homo  iigibus  feienter  ab 
»  alio  (  ialtem  extero  &  non  fubdito  régis  )  reco- 
»  gnolcat  &  hoc  propter  infignem  perndiam  & 
»  ofFenfam  fupremi  principis  &  republicae  cujus 
»  majeHas  &  dignifas  Iceditur  &  imminuitur  ab 
»  homme  liglo.  »  (  §.  43  ,  quczfi,  46  ). 

Guyot ,  qui  penfe  mal  à  propos  que  Dumoulin 
n'entend  ici  parler  que  des  grands  fiefs  &L  d'un 
défaveu  pur  &  firaple,  dit  que  cela  doit  avoir 
lieu  ,  quand  bien  même  le  feigneur  qu'on  recon~ 
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noîtroit  feroit  fujet  du  roi.  Il  doit  favoir,  dit-il  £ 
que  fon  fief  dignitaire  ne  relève  &  ne  peut  rele- 
ver que  du  roi  ,  &  qu'il  en  relève  ligement  rumine, 
excepto. 

Cette  décifion  peut  foufTrirbien  des  difficultés. 
Ily  a  bien  des  circonftances  où  l'on  pourroit  dourer 
fi  tel  ou  tel  grand  fief  relève  nuerhent  du  roi  ou 
d'un  autre  feigneur.  Aufîi  Dumoulin  a-t-il  dit  que 
le  Faux-aveu  n'emporte  la  commile  dan  sce  cas-' à 
même  que  lorfqu'il  eft  fait  fciemment.  On  peut 
donc  appliquer  à  ce  cas  ,  comme  à  tous  les  autres , 
les  limitations  qu'on  propofe  ordinairement  pour 
éluder  la  peine  du  Faux-aveu.  On  peut  même 
ajouter  qu'aucune  loi  n'accorde  au  roi  un  privi- 
lège particulier  à  cet  égard  ,  &  que  fon  autorité 
n'a  pas  befôin  d'être  fortifiée  par  ces  liens  frivoles 
de  la  féodalité.  (  Article  de  M.  G  Arran  de 
Co  U  L  O  N  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FAUX- SAUNAGE.  Page  46*2 ,  après  la  dirmiïi. 
ligne  ,  ajoute1^  : 

Par  arrêt  du  6  feptembre  1784,  la  cour  des 
aides  de  Paris  a  fait  fur  les  procédures  à  te  ir  dans 
l'inftruttion  des  procès  contre  les  Faux-  fumiers 
aceufés  de  récidive  ,  un  règlement  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Notredite  cour  ordonne,  i°.  que  fur  la  re- 
»  quête  de  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes 
»  ou  de  fes-  prépofes  ,  contenant  plainte  de  Faux- 
»  faunage  en  récidive  ,  il  fera  procédé  par  infor- 
»  rnation,  décret ,  jugement  qui  règle  à  l'exfacr- 
»  dinaire  ,  récolement ,  confrontation,  affronîa- 
»  tion,  s'il  y  a  lieu  ,  Se  interrogatoire  en  jugeant , 
»  comme  dans  les  autres  crimes  méritant  peine 
»  afrlictive  ;  le  tout  conformément  à  l'article  21 
»  du  titre  i/de  l'ordonnance  des  gabelles. 
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»  i°.  Qu'auxdites  informations  ,  récolemens  Si 
«  confrontations,  il  ne  fera  néceffaire  d'appeler 
»  les  commis  qui  auront  conftaté  le  premier  délit, 
ù  que  lorfque  l'accufé  ne  conviendra  pas  de  ce 
»  premier  délit ,  fans  qu'en  aucun  cas  l'adjudica- 
i>  taire  général  foit  difpenfé  de  rapporter  la  fen- 
»  tence  de  première  condamnation. 

»  3°.  Que  conformément  à  l'article  premier  du 
W  titre  10  de  l'ordonnance  criminelle  ,  après  l'in- 
»  formation  faite  fur  la  plainte  en  récidive ,  les 
»  décrets  jugés  néceffaires  feront  prononcés  fur 
»  les  conclurions  des  fubfHtuts  de  notre  procureur 
»  général ,  Si.  que  ,  par  fuite  defdits  décrets ,  les 
»  accufés  feront  écroués  à  la  requête  defdits 'fubf- 
»  tituts. 

»  4°.  Que  dans  les  procès  réglés  à  l'extraordi- 
»  naire ,  il  ne  pourra  être  donné  communication 
»  des  informations  &  autres  pièces  fecrettes  defdits 
»  procès  à  autres  qu'auxdits  fubïtituts  ,  &  ce  ,  fous 
»  les  peines  portées  par  l'article  î  5  du  titre  6  de 
»  ladite  ordonnance  criminelle. 

»  50.  Que  l'interrogatoire  fubi  par  les  Faux- 
»  fauniers  ,  lors  de  leur  capture  Se  emprifonne- 
»  ment  ,  ne  pourra  difpenfer  de  leur  en  faire  fubir 
»  un  nouveau,  après  que  ,  fur  la  plainte  en  reci- 
»  dive,  l'information  aura  été  déclarée,  &  fans 
»  préjudice  du  dernier  interrogatoire  en  jugeant , 
»  preferit  par  l'article  21  du  titre  24  de  ladite 
»  ordonnance  &  par  l'arrêt  de  notredite  cour  du 
»  31  mars  dernier. 

»  6°.  Que,  û  dans  le  nombre  des  prévenus  de 
»  Faux-faunage  par  un  même  procès  verbal  ,  il 
»  s'en  trouve  qui  foient  dans  la  fuite  accufés  de 
»  récidive ,  il  ne  pourra  être  ilatué  que  par  un 
*>  feul  U  même  jugement  contre  tous  les  accufés, 
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V>  fauf  à  prononcer  contre  chacun  d'eux  la  peins 
»  qu'il  appartiendra. 

»  70.   Que  les  fenrences  portant  condamnation 
»  à  peine  affliclive  ne  pourront  être  mifes  à  exé- 
t>  cution  avant  l'expiration  d'un  mois ,  à  dater  du 
>»  jour  qu'elles  auront  été  rendues ,  conformément 
»  aux  articles  26  &  27  du  titre  17  de  l'ordon- 
»  nance  des  gabelles  ;  que  lefdites  exécutions  ne 
»  pourront    avoir   lieu ,  ni  les  condamnés    erre 
»  transférés  en  d'autres  prifons  ,  qu'après  que  la 
»  grofle  defdites   fentences  aura  été    représentée 
»  duement    en  forme   aux  fubftituts  de  notredit 
»  procureur  général,  &  qu'au  bas  defdites  groffes  , 
»  ils  auront  donné  ,  fans  frais,  &  par  écrit ,  con- 
»  fentement  auxdites  exécutions  &  décharge  de 
»  l'écrou  fait  à  leur  requête  ;  lequel  confentement 
»  ils  ne  pourront  refufer,fi  ce  n'eu  au  cas  de  l'appel 
»»  mentionné  auxdits  articles ,  dans    la  forme  èc 
»  aux  conditions  y  prefcrites  ;  le  tout  fauf  l'appel 
»  que  notredit  procureur  général  pourroit  inter- 
>>  jeter  ,  conformément  à  l'arrêt  de  notredite  cour 
»  du  2  juin   1756,  portant  enregiftrement  de  la 
»  déclaration  du   1 3  mars  précédent. 

»  8°.  Que  les  geôliers  des  prifons  du  refïbrt 
h  de  notredite  cour  ne  pourront  confentir  à 
»  l'élargifTement  ou  au  transferement  d'aucuns 
»  prifonniers  écroués  à  la  requête  des  fubflituts 
»  de  notredit  procureur  général  ,  s'il  ne  leur 
»  apparoît  de  leur  confentement  donné  en  la 
»  forme  fufdite  ,  &C  avant  que  mention  en  foit 
»  faite  fur  le  regiftre  de  la  geôle,  en  marge  dudit 
m  écrou  ,  à  peine  par  lefdits  geôliers  de  répondre 
»  perfonnellement  defdits  faux-fauniers. 

»  90.  Que  conformément  aux  arrêts  de  notre- 
#  dite  cour,  des  28  novembre  1780  Ôc  19  février 
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»  1781  ,  les  convaincus  de  Faux-faunage  en  ré-' 
»  cidive  ,  foit  à  cheval',  foit  à  col ,  dent  le  pre- 
»  mier  délit  aura  été  commis  à  col  ,  feront 
»  condamnes  feulement  aux  peines  portées  par 
»  l'article  3  du  titre  17  de  l'ordonnance  des 
»  gabelles ,  contre  les  récidiveurs  à  col. 

»  io°.  Que  le  préient  arrêt  fera  imprimé,  & 
»  copies  coliaîionnées  d'icelui  envoyées  aux  lièges 
»  du  refTort  de  notredite  cour  qui  connoifient 
»  des  droits  de  gabelles,  pour  y  être  lu,  publié 
»  &  regiflré  l'audience  tenant  ,  .&  encore  pour 
»  être  les  articles  7  &  8  inicrits  iur  les  regiiîres 
»  des  geôles  du  refTort  de  notredite  cour  ,  par 
»  les  greffiers  d'icelles ,  à  la  diligente  &  en  pré- 
»  fence  des  fubftituts  de  notredit  procureur  géné- 
»>  rai ,  auxquels  la  cour  enjoint  d'y  tenir  la  main 
»  &  de  certifier  de  leurs  diligences  au  mois.  Si 
»  te  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  à  fa  pleine , 
»  due  &  entière  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons 
»  pouvoir.  Donné  à  Paris,  &c.  » 
Page  q.65  ,  après  l&  ligne  5  ,  ajoute^  : 
Il  s'ctoit  introduit  fur  ies  frontières  de  Bretagne 
un  genre  particulier  de  Faux-faltnàge  ,  oui  con- 
fiait à  porter  clans  cette  province  de  la  farine  de 
feigle  ou  de  farrann  ,  avec  laquelle  on  y  faifoit 
fabriquer  des  efpècës  de  pains  qui ,  fous  une  pâte 
mir.ee,  renfermoient  une  grande  quantité  de  fel 
qu'on  introduifoit  de  cette  manière  fur  le  pays  de 
Ue  ;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  19  juin  1777  $ 
le  lettres  parentes  enregiflrées  à  la  cour  des 
aidea  «013  Septembre  de  la  même  année ,  a  défendu 
cette  forte  de  manœuvre,  à  peine  contre  les  con- 
trevenants d'être  pourfuîvis  comme  Faux-fauniers 
&  punis  comme  tels  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

FAYMI-DROIT, 
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FAYMI-DROIT.  Il  eft  beaucoup  queflion  de 
la  juridiction  de  Faymi-droit  dans  les  coutumes  de 
la  baffe  Navarre,  &  particulièrement  dans  celles  de 
Soile,  tit.  2,  art.  8  ,  tit.  io  ,  art.  i ,  &  tit.  18  , 
arr.  i  :  c'eft,  dit  fort  bien  Ragueau,  la  baiTe-jufHca 
foncière  &L  de  fémi^droit  qui  appartient  aux  fei- 
gheurs  de  fiefs,  caviers  &C  fonciers  fur  leurs  fîva- 
tiers  ,  qui  leur  doivent  cens  ,  rente  ,  ou  autre 
devoir.  (G.  D.  C) 

Fi- AGE.  Même p.ige ,  après  U  ligne  l6 ',  ajoute^ 

*  Les  articles  59  Ôl  60  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  qui  correfpondent  aux  articles  52  Se 
53  delà  nouvelle,  donnent  aufll  le  nom  de  Féage. 
à  la  chofe  même  qui  eft.  inféodée.  Les  coutumes 
d'Anjou ,  art.  3  1 ,  &  du  Maine,  art.  36 ,  difent  aufîî 
dans  le  même  fens  lieu  &  Féage  noble.  Ces  deux 
coutumes  portent  que  les  métayers  des  gens 
d'églife  &  des  nobles  aemeurans  es  lieux  &  Féages 
nobles,  iront  aux  fours,  moulins  &  prefîbirs  ba- 
naux ,  parce  que  le  privilège  de  non  y  aller  def- 
cend  des  perfonnes  ék  non  d^s  lieux.  Ainfi  le  mot 
Féage  dans  ces  coutumes ,  eft  fynonyme  de  celui 
àQfief. 

L'article  312  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne 
employé  le  mot  pur  Feage  noble  dans  le  premier 
fens  ,  c'eft- à-dire,  comme  fynonyme  d'inféodation  5 
loriqu'i!  dit  qu'e/z  pur  Féage  noble  ne  doit  y  avoir 
prémejfe.  Cela  fignifîe  qu'il  n'y  a  pas  de  retrait 
lignager  en  cas  d'inféodation  ,  &  non  pas  que  les 
domaines  ainfî  fous  -  inféodés  n'y  piaffent  être 
fujers  lorfqu'ils  feront  vendus  dans  la  fuite.  * 

Quoiqu'il  en  feit ,  ce  qui 

FÉEZ  ou  FÉEYS.  Ce  mot  fe  trouve  écrit  de  ces 
deux  manières  dans  les  coutumes  d'Anjou  6c  du 
Maine ,  fuivant  les  différentes  éditions.  Celle  de  la 

Tome  IXt,  H  h 


4H  FÉEZ.    FÉNAGE. 

coutume  d'Anjou,  par  du  Pineau  ,  porte  Fie^  ,  Si 
outumier  général  de  Richebourg  Féeys. 

Quoiqu'il  eh  foit,  l'article  359  de  la  coutume 
d'Anjou  dit  «  qu'en  baillée  faite  d'héritage ,  pour 
»  payer  les  rentes ,  Mi{  &  charges  d'icelui ,  &  fans 
»  fraude  n'y  a  point  de  retrait.  Mais  s'il  y  a  quelque 
»  argent  baille  ou  promis  bailler,  ou  autres  meu- 
»  blés  ,  comme  fi  le  preneur  demeuroit  tenu  ac- 
»  quitter  les  arrérages  ,  y  auroit  retrait  pour  le 
»  tout.  >* 

La  coutume  du  Maine  dit  la  même  chofe  dans 
Fart.  369. 

L'apouille  mife  à  ce  mot  dans  le  coutumier 
général  de  Richebourg  porte,  allas  fraiz.  Mais  celle 
qui  eit  dans  les  éditions  de  la  coutume  d'Anjou , 
par  du  pineau  &  Duribn  ,  dit  au  contraire  :  «  les 
»  livres  nouvellement  imprimés  ont  mal ,  jfozi^  , 
»  par  lequel  mot  font  lignifiés  lesimpenfes ,  courts. 
»  L'original  manuferit,  Rouillé,  Mingon  &  Du- 
»  moulin  ont  lu  bien  mieux  Fée%  ,  qui  font  les 
»  charges  impofées  fut  les  fonds ,  &  que  chaque 
»  poffeffeur  doit  payer.  » 

Laurièrè  dit  aufTi  dans  fon  gloflaire ,  que  «  les 
»  Féei  ce  charges  d'héritages ,  dont  parle  cet  article, 
»  font  les  faix  ou  charges  féodales  &  foncières, 
»  &  toutes  autres  charges  réelles.  » 

Encore  aujourd'hui  on  appelle  Fées ,  en  anglois, 

d^s  gages,  des  honoraires,  une  récompenfe.  On 

e  auiîi  ce  nom  aux  fiefs  &  aux  rentes  que  les 

eurs  y  ofTéoient  autrefois  pour  tenir  lieu  de 

:s  annuels  à   leurs   ferviteurs.  Il  y  a  lieu  de 

re  que  le  mot  Fee{  a  la  même  origine. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON ,  avocat 
i  parlement.  ) 

FÉNAGE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  plufieurs 
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éditions  du  coutumier  général ,  au  procès-Verbal 
de  la  coutume  de  Dourdan  (i).  On  y  voit  que  le 
procureur  du  roi  ?  en  réclamant  la  terre  de  Son- 
champ  ,  comme  ufurpée  fur  le  roi  par  les  abbés 
de  Saint-Benoit-fur-Loire ,  dit  entr'autres  choies, 
I»  qu'il  fe  trouveroit  par  les  anciens  comptes  rendus 
»  de  la  feigneurie  de  Dourdan ,  qu'il  n'y  auroit 
»  habitant  au  village  &:  hameau  de  Sonchamp  qui 
»  ne  fut  redevable  au  roi ,  en  ia  recette  ordinaire 
»  de  Dourdan  ,  foit  de  cens ,  droit  de  Fénage  ,  ou 
»  autres  droits  feigneuriaux  ,  à  caufe  des  mai- 
»  fons  &  terres  qu'ils  avoient  audit  lieu  de  Son-, 
»  champ.  » 

Ragueau ,  dans  (on  indice  au  mot  Feflage  ,  penfe 
qu'on  doit  fubftituer  ce  dernier  mot  à  celui  de 
Fénage.  Mais  l'édition  du  coutumier  général  de 
îlichebourg  porte  Fouage  au  lieu  de  Fénage  ;  peut- 
être  celui  de  Fénage  eft-il  néanmoins  le  plus  exacT. 
On  voit  du  moins  dans  le  gloffaire  de  Ducange  , 
plufieurs  extraits  de  chartes  latines  où  il  efl  fait 
mention  d'un  droit  fous  le  nom  de  Fénagium,  & 
l'on  y  trouve  même  ce  mot  dans  un  extrait  des 
regiftres  des  cens  &c  des  fiefs  de  Chartres  ,  ville 
fort  proche  de  celle  de  Dourdan  :  ce  regiflre  , 
tiré  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  porte 
les  mots  fuivans  :  «  les  rentes  des  prés  &  la  cou- 
»  tume  que  l'on  appelle  Fénage.  » 

Il  paroît  par  les  autres  textes  cités  par  Ducange, 
que  ce  droit  de  Fénage  étoit  fouvent  abonné  en 
argent. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat, 
au  parlement.  ) 

(i)  Voyez  en  particulier  le  tome  i  ,  page  1133,  al-, 
dernier  de  l'édition  de  1604  ,  par  J.  Houzé. 
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FÉNÀL  ou  FÉNAÎL.  Ce  mot,  comme  celui 
de  Èfefénalc  fignjfiè  littéralement  ce  qui  concerne 
16e-  foins  (fie/ta).  On  les  trouve  l'un  6:  l'antre  em- 
ployés pour  défigner  le  mois  de  juillet,  où  l'on  fait 
les  foins.  Voy.  le  gleffaire  de  Du:angc ,  &  celui  de 
dom  Carpcntur ,  au  mot  FENALI3  MENSIS, 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  COULGT ,  avocat 
au  parlement.  ) 

FENE5  TRACE.  Ce  mot  a  deux  acceptions  diffé- 
rentes ,  que  Laurière  a  expliquées  dans  Ion  gloflaire 
du  droit  françois. 

i°.  Dans  le  pays  d'Aunis,  c'eft  le  droit  d'avoir 
des  fenêtres  ou  des  ouvertures  dans  des  bois  de 
haute  futaye  :  les  bécafles  panent  le  matin  &  le 
foir  dans  ces  fenêtres  ,  &  elles  fe  prennent  ainfî 
dans  les  filets  qu'on  y  tend.  Voyez  le  gloffaire  de, 
Ducange ,  au  mot  feneflra  z ,  ôi  celui  de  dom  Car- 
pentier ,  au  mot  feneflra  â. 

2°.  A  Chartres  ,  on  appelle  aufîi  Fenefîrage  le 
droit  qui  fe  paye  pour  avoir  boutique  ou  ftnêtre 
fur  la  rue  pour  y  expofer  des  marchandifes  en 
vente.  Le  livre  des  cens  &  coutumes  de  la  ville 
de  Chartres  ,  qui  eït  à  la  chambre  des  comptes,  fol. 
5  5  ,  porte  :  Le  Fenefîrage  d'ileuc ,  cefl  à  fçavoir peur- 
chafeune  perfonne  qui  vend  pain  àfinejlre  en  la  partie 
que  le  comte  a  à  Ckateauneuf,  vault  quinze  fols.  Voyez 
aufïi  les  gloffaires  de  Ducange  &  de  dom  Çarpentier  , 
au  mot  fe  ne  (Ira  l.  (G.  D.  C  ) 

FENiSON.  Voici  ce  qu'on  lit  à  cet  égard  dans 
le  g'oflaire  du  droit  françois  :  «  Fenifon ,  Haynaut, 
»  chan.  43  ,  de  Forcfliers ,  art.  14,  les  prez  font 
»  deffenfables  en  tout  temps  à  l'égard  des  porcs  , 
>>  parce  qu'en  fouillant  ils  gâtent  le  fonds.  A 
»  l'égard  àes  autres  bêtes ,  les  prez  font  abandon- 
#  nés  à  vaine  pâture  depuis  quç  l'herbe  eil  fauchée 
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»  &  enlevée  jufques  à  la  fête  de  Notre-Dame  de 
»  mars,  &  quand  il  y  a  regain  depuis  la  Saint- 
»  Martin  d'hiver  jufques  la  Notre-Dame  de  mars; 
»  de  forte  que  depuis  la  Notre-Dame  de  mars 
»  j niques  à  ce  que  les  regains  foient  coupés  ÔC 
>»  enlevés,  les  prez  font  en  Fenifon.  » 

Le  chapitre  43  de  la  coutume  ou  des  chartes 
de  Hainaut ,  fpit  anciennes,  foit  nouvelles,  ne 
contient  rien  de  femblable.  Il  e(l  bien  fait  mention 
des  temps  de  Fenifon  clans  le  chapitre  53  ,  art.  14 
de  la  coutume  de  Mens.  Mais  il  paroît  qu'elle 
entend  par-là  le  temps  des  fauchahons ,  &  non 
pas  celui  qui  eft  depuis  la  Notre-Dame  de  mars 
jufqu'à  ce  que  les  regains  foler.t  coupés. 

Cet  article  défend  eflêôiveirifnt  «  de  mener  ou 
»  faire  mener  fes  bêre-.  paitre  es  champs  en 
»  d'autrui  en  temps  d 'août ,  ne  en  pre^,  runi  qu: u  y 
»  ait  Joins ,  en  temps  de  Fenifons  ,  iur  deux  fols 
»  blancs  pour  chacun  jour  &  pour  chacune 
»  bête.  » 

L'oppofition  que  la  coutume  met  ici  entre  le 
temps  d'août  pour  les  champs  &  celui  des  Fenifons 
pour  les  p  es,  femble  indiquer  que  le  temps  des 
Fenifons  eft  le  temps  des  fauchai  ions  ,  comme  celui 
d'août  eft  le  temps  des  moiMbns. 

{Article  de  M.  Gakran  dl  CoULON  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

FER.  Page  480  ,  avant  le  dernier  alinéa , 
ajoute^  : 

Les  Fers  en  tôle  avoient  été  afîltjétis  au  même 
droit  ;  mais  un  arrêt  du  conieil  du  1 1  ja  vier 
1781  ,  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Fers  en  tôle 
venant  de  l'étranger ,  acquitteroient  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  trente  fous  par  quintal. 

Page  481  j  avant  U  dernier  alinéa,  ajoute^: 

H  h  lij 
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Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  5  m?"S 
1784,  fa  majefté  a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  feroit 
perçu  aux  bureaux  d'entrée  de  la  Flandre  &  du 
Hainaut  françois  ,  quinze  livres  par  millier  pefant 
fur  les  Fers  en  platine  &  fur  les  Fers  en  barre 
appelés  carillon  ou  maca  ,  &  trente  livres  aufîi  par 
millier  pefant  fur  les  plaques  de  Fer  propres  aux 
raffineries  de  fel  &  aux  favonneries  ,  foit  que  ces 
Fers  reftent  dans  les  mêmes  provinces  pour  y  être" 
confommés ,  ou  qu'ils  foient  deftinés  pour  les  autres 
provinces  du  royaume. 

Page  483  ,  ligne  c)  ,  fupprime^  cette  ligne  &  te 
rejle  de  V alinéa  ,  pour  y  jubfiitutr  ce  qui  fuit  : 

S'il  vient  du  pays  étranger  ,  il  doit  trente  fous 
du  quintal,  fuivant  l'arrêt  du  11  janvier  178 1  , 
&  ce  droit  eu  général  &  uniforme  dans  tous  les 
bureaux  d'entrée  du  royaume. 

FER.  Dans  quelques  coutumes  eu  dit  pour 
labour  ,  parce  que  ce  travail  fe  fait  avec  le  ioc 
&  le  contre ,  qui  font  des  inflrumens  de  Fer. 

La  coutume  d'Artois,  art.  62,  défend  de  con- 
vertir en  pré  les  terres  labourables  chargées  de 
terrage  fans  le  confentement  de  celui  auquel  cft 
dû.  le  terrage  ;  ôi  fi  le  pofTefTeur  laiiîe  les  terres  en 
biez  ou  friche  pendant  trois  ans,  celui  quia  droit 
de  terrage  peut  les  faire  labourer ,  enfemencer  & 
dépouiller  ,  fans  que  le  pofTefTeur  de  ces  terres 
puilïe  les  recevoir  en  payant  Fer  &  femences,  finon 
après  lefdites  dépouilles  ,  en  le  déclarant  avant  que 
celui  qui  a  droit  de  terrage  ait  commencé  à  la- 
bourer, 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis,  article 
106  ,  permet  au  feigneur  qui  met  en  fa  main  le  ûef 
de  Ion  vaffal  de  prendre  les  gaignages,  en  rendant 
tM  laboureur  fes  Fers,  labeurs  &femences ;  il  eft  é\ii 
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tient  que  Fer  fignifïe  en  ces  endroits  les  labours , 
&  que  le  labeur  fignifie  les  autres  façons. 

(  Cet  article  efi  de  M.  BoUCHER  D'ARGIS  3  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

FEREX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  le  for  ou  cou- 
tume de  Béarn  ,  rubrique  de  Penas ,  art.  33.  C'eft, 
dit  fort  bien  Laurière  ,  dans  fon  gloflaire ,  frapper  3 
bleffer. 

Ferex  vient  du  latin  ferire,  qui  fignifie  la  même, 
chofe.  (G.  D.  C.) 

FÉRIAGE  ROYAL,  «  auquel  le  chapitre  de 
»  Paris  dit  être  fondé ,  au  plaidoyer  fait  en  la  ccur 
»  le  27  avril  1374:  cette  di&ion  femble  autanîr 
»  fignifter  que  Féage.  » 

C'efl  là  ce  qv,e  dit  Ragueau  dans  fon  indice.  H 
fe  pourroit  auffî  que  ce  droit  fut  le  même  que  celiu 
de  férinage.  Voyez  ce  mot.  (G.  D.  C.) 

FÉRINAGE  ou  FARINAGE.  C'efl  le  droit  do 
mouture,  c*efl-à-dire  ,  ce  que  l'on  paye  aux  meu- 
niers ou  aux  feigneurs  pour  faire  moudre  fon  blç, 
Voyez  le  glofTarium  novum  de  Dom  Carper.tier  ,  ati 
mot  Farinagium.  {G.  D.  C.) 

FERMANCE.  Ce  mot  efi:  employé  dans  le$ 
coutumes  de  Béarn  &  de  Navarre.  Voyt^  la  ruhrï* 
que  de  Fermancas  dans  la  coutume  de  Béarn ,  &  1$ 
titre  32  ,  art.  4  de  la  coutume  de  Soles.  Ce  terme  ^r 
•fignine  une  caution  ou  répondant  ,  littéralement 
celui  qui  affermit  l'obligation  contractée  par  un  autre, 
Voye^  le  glojfaire  du  droit  françois  <$•  celui  de  Du-* 
cange ,  au  mot  Firmancia. 

On  a  aufïï  donné  le  même  nom  aux  amendes 
que  l'on  exigeoit  de  ceux  qui  né  fatisfaifoient  paa 
à  leurs  cautionnemer.s  ,  ou  peut-être  à  un  droit 
fcju'on  îevoit  à  l'occafton  des  cautionneniois.  Voyeé 
le  nvîme  Ducans?» 

H  b.  iv 


r4S8  FERMATIVE; 

La  coutume  de  Soles,  tit.  2,  art.  6 ,  tît.  5 ,  art.  f  ^ 
&  tit.  7,  art.  1  Sti,  appelle  aufïï  Fermances  véjîa- 
ler:s  ou  vifialères ,  une  efpèce  de  fergens.  «  Ce 
»  font ,  dit  Ragueau  dans  le  même  ouvrage ,  des 
»  ofHciers  difFérens  du  Dégan,  Mcnadge  ck  Bayle  ; 
»  les  gentilshommes  font  ajournés  feulement  par 
»  les  Bayks  &  Us  MeJJlulges  ,  &  non  par  (  1  )  les 
»  Dégans  &  Fermances  véiialères.  » 

Il  efl  afTez  probable  que  ces  officiers  ont  éré 
nommés  Fermances  ,  parce  qu'ils  recevoient  les 
fermatives  ou  oppositions,  ou  peut-être  parce  qu'ils 
perce  voient  es  fortes  d'amendes  auxquelles  on 
douroir  ce  nom  ,  &:  vtjlaleres  ou  vijlalhes  ,  parce 
qu'ils  croient  iubordonnes  aux  Dégans,  ou  doyens 
dans  chacun  de  ces  {rpt  cantons  du  pays  qui  font 
défignés  dans  le  titre  6 ,  fous  le  nom  de  Vicxs  , 
(  Vicci.  ) 

On  voit  dans  l'article  6  du  titre  2  ,  &  dans 
l'article  1  du  titre  5  ,  que  ces  Fermances  vejialhes 
éto'ent  des  efpèces  de  fyndics,  &  qu'il  y  en  avoit 
un  dans  chaque  paroifle. 

(Article  de  $f.  GARRAN  DE  COULON.  ) 

FERMATIVE.  La  coutume  de  Soles,  tit.  14, 
art.  5  &  tir.  29  ,  art.  10,  defigne  par-là  une  efplce 
d'oppofiton.  11  paroît  que  c'eft  la  même  chofe  que 
la  Ferme.  Voyez  l'article  Feriiancz  6c  Ferme  ce 
Contp.e-Ferme.  (G.  D.  Cl) 

FERME  &  CONTRE-FERME.  Ces  deux  mots 
lignifient  littéralement  affirmation  &  contre-affirma- 


(1)  Le  g^oiïaire  du  droit  françois  porre  Us  meflûges  & 
non  pas  les  dégans.  Mais  il  y  a  ici  deux  fautes  d'imprime- 
rie ,  &  l'on  doit  lire  mejfages  au  lieu  de  meflages  ;  &  r.tn 
par  au  ii-:u  àa  non  pas.  Voyez  l'article  2  du  titre  7  de  la, 
f  outurae  de  Soles. 
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lion.  Les  articles  4  &  5  du  titre  16  de  la  coutume 
d\Aix,  portent  «  que  Ferme  eft  venir  par  le  dé- 
»  fendcur ,  toucher  à  la  main  du  baiîe ,  en  af- 
»  fîrmant  qu'il  a  bon  droit  ,  ce  qui  porte  op- 
•  »  poîition  ,  &  contre-Ferme  eft  par  le  demandeur 
»  en  même  manière  affirmer  aufîi  qu'il  a  bon 
•»  droit.  » 

Cet  article  ajoute  que  cette  formalité  fe  pra- 
tiquoit  dans  prefque  tous  les  interlocutoires,  6c 
que  le  baile  exig-oit  pour  chaque  Ferme  &  contre- 
Ferme  n  fols  3  den.  tournois,  ce  qui  a  été  aboli. 
L'article  3   dit  à  peu  près  la  même  choie. 

On  peut  voir  dans  le  gloflaire  du  droit  fran- 
çais un  paffage  des  fors  d'Arragon,  relatif  à  cette 
ëfpèce  de  procédure.  On  trouvera  beaucoup  d'au- 
tres textes  dans  le  gloflaire  de  Ducange  ,  oii  l'on 
voit  que  la  Ferme  &  contre-Ferme  a  été  aufîi  ap- 
pelée Ferme  de  dru  ,  en  latin  firma  juris.. 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  C'OULON,  avocat 
au  parlement.  ) 

FERME  GÉNÉRALE  DU  KOI.  page  494,  fup- 
prlmc^  les  quatre  dernières  lignes  &  ce  quijuit^juf- 
quà  la  ly*.  ligne  de  la  page  5l5  ,  inclujivement , 
&  fupprimeç-y  ce  que  vous  alle^  lire  :  C'erî  le  nom 
qu'on  donne  à  une  compagnie  chargée  de  perce- 
voir une  partie  des  revenus  du  roi. 

Les  charges,  claufes  &  conditions  fous  îefquelîes 
cette  perception  doit  avoir  lieu,  font  exprimées 
dans  l'arrêt  du  confeil  qui  attribue  au  particulier 
y  dénommé  le  bail  des  droits  ou  revenus  dont 
il  s'agit. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  aux  varia- 
tions que  la  Ferme  générale  a  éprouvées  dans 
fa  conftitution  depuis  qu'elle  a  été  établie  ,  mais 
nous  ferons  connoître  fon  dernier  état3  en  rap- 
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portant  ici  le  fameux  arrêt  de  règlement  donné  aii 
confeil  fur  cet  objet  le  9  janvier  1780. 

«  L'époque  de  l'expiration  du  bail  des  Fermes, 
générales  a  dû  fixer  toute  l'attention  du  roi.  Il 
étoit  important  ,  fans  doute  ,  de  profiter  d'une 
révolution  qui  ne  revient  que  tous  les  iix  ans  * 
pour  effayer  de  perfectionner,  par  un  nouvel  or- 
dre ,  les  Fermes  &:  les  régies  des  droits  du  roi , 
&  pour  y  porter  les  principes  d'économie  &  de 
modération  qui  plaifent  à  fa  majefté ,  §c  dont  elle 
a  tiré  depuis  quelque  temps  de  fi  grands  avan-. 
tages  ;  mais  des  rembourfemens  confidérablesà  faire 
pour  remplir  ce  but ,  l'efprit  de  juftice  &  de  bonne 
foi  qui  dirige  fa  majefîé ,  même  dans  les  opéra- 
tions qui  intérefknt  le  plus  fon  amour  du  bien 
public,  enfin  des  circonflances  difficiles  &  impé- 
rieufes  ,  tout  fembloit ,  au  premier  coup-d'œil , 
devoir  contraindre  fa  majefté  à  fuivre  les  ancien- 
nes traces ,  &  à  renouveler  purement  &  fimple- 
menft  le  bail  de  fes  Fermes  dans  les  mêmes  for- 
mes ,  &  félon  les  ufages  précédens  :  mais  fa  ma-« 
jefté  combattant  contre  une  idée  qui  renvoyoit 
de  nouveau  à  un  terme  éloigné  des  améliorations 
effentieîles  à  l'état  &c  à  fes  finances,  &  qui  les 
foumettoit  alors  au  hafard  des  contrariétés  que 
les  hommes  &  les  événemens  feroient  naître ,  n'a 
pu  voir  qu'avec  fatisfa£tion  le  plan  qui  lui  a  été 
propofé  pour  furmonter  les  obflacles  qui  paroif- 
foient  s'oppofer  à  fes  vues ,  &  pour  faire  fortir 
du  milieu  de  la  guerre  la  cor.ftitution  qu'on  eût 
dû  choifir  à  la  paix ,  &  çonferver  dans  tous  les 
temps. 

»  Cependant  divers  examens  ont  dû  précéder 
la  détermination  du  Roi  :  coniidérant  d'abord  la 
multiplicité  &  Faceroiiiémçnt  progreflif  des  droits 
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gérés  par  la  Ferme  générale,  fa  majefté  a  été  frap-* 
pée  de  l'étendue  des  détails  &  des  fonctions  con- 
fiées à  une  feu'e  compagnie  ;  elle  a  bien  fenti  qu'il 
étoit  raifonnable  de  ne  point  défunir  les  percep- 
tions qui  s'entr'aident  ;  telles  ,  par  exemple  ,  que 
les  gabelles  ,  le  tabac ,  les  traites  &  quelques  au- 
tres parties ,  puifque  c'elï  par  les  mêmes  précau- 
tions qu'on  veille  à  ces  recouvremens ,  &  qu'on 
fe  garantit  de  la  fraude  &  de  la  contrebande  :  mais 
les  aides  &  les  droits  domaniaux  n'ayant  aucun 
rapport  avec  ces  premières  impofitions ,  &  les 
connoifîances  néceflaires  pour  en  guider  la  per- 
ception étant  abfolument  diflindfes ,  nul  fecours 
de  lumières  ne  peut  réfulter  de  la  réunion  d'ob- 
jets (i  divers  ;  c'eft  au  contraire  affaiblir  la  fur- 
veillance  naturelle  des  co-intéreffés ,  en  les  fépa- 
rant  les  uns  des  autres  par  la  trop  grande  différence 
de  leurs  travaux  &  de  leurs  connoifîances. 

»  Ce  n'eft  pas  cependant  que  depuis  vingt  ans 
on  n'ait  inftitué  diverfes  régies  particulières  ;  mais 
ces  nouveaux  établiffemens,  fruits  de  l'cccafion  &: 
des  befoins  d'argent  plutôt  que  d'un  plan  général 
&  réfléchi,  bien  loin  d'apporter  un  remède  aux 
inconvéniens  qu'on  vient  d'expofer ,  en  ont  au 
contraire  introduit  d'autres.  En  effet ,  les  droits 
confiés  à  ces  compagnies  nouvelles  étant  de  même 
nature  que  ceux  déjà  conduits  par  les  fermiers  gé- 
néraux ,  il  falloit  ou  que  les  régies  fe  ferviffent 
dans  les  provinces  des  mêmes  employés  que  la 
Ferme  ;  &  alors  n7ayanî  pas  fur  eux  une  autorité 
fuffifante  ,  les  intérêts  du  roi  dévoient  en  fouffrir , 
ou  bien  ces  régies  étoient  forcées  de  s'attacher 
des  commis  particuliers  ,  &  alors  les  frais  géné- 
raux de  perception  s'accroifibient ,  les  occupa- 
lions  flérjles  de  la  foçiéré  fe  muitiplioient ,  ôc  les 
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redevables  étoient  encore  inquiétés  inutilement 
par  la  diverfité  d'agens  avec  lefquels  ils  étoient 
obligés  de  traiter  pour  des  objets  Semblables. 

»  Sa  majefté  a  de  plus  remarqué  que  les  aides, 
cette  partie  effenîielle  de  fes  revenus  ,  ne  pou- 
voient  être  données  à  bail  qu'avec  désavantage 
pour  fes  finances  ,  parce  que  leur  produit  étant 
iiifceptible  de  variations  importantes,  en  raifipn  de 
l'intempérie  des  faifons,  des  fermiers  ne  pouvoi  nt 
garantir  ces  événemens  qu'à  l'aide  d'une  latitude 
dans  le  prix  de  bail  proportionnée  à  leurs  niques  ; 
en  forte  que  le  roi  'payoït  inutilement  une  prime 
d'afTurance  confidérable,  comme  û  dans  une  grande 
adminiilration  quelques  variétés  pafîagères  dans  les 
produits ,  qui  reviennent  toujours  à  un  taux  com- 
mun dans  un  petit  nombre  d'années ,  étoient  un 
accident  affiz  efTentiel  pour  s'en  racheter  à  trop 
haut  prix  ;  cependant  c'efl  à  cette  garantie  ,  ainii 
qu'à  la  certitude  d'avoir  mois  par  mois  une  fomme 
fixe  &  déterminée,  qu'on  a  fait ,  depuis  long-temps, 
de  grands  facrifkes.  Mais  fa  majeûé  ayant  fenti 
l'importance  de  s'affranchir  de  cette  ancienne  dé- 
pendance d  -s  fecours  de  la  finance ,  non-feulement 
dans  cette  partie ,  mais  encore  dans  plufieurs  au- 
tres ,  elle  a  tâché,  malgré  les  circonstances,  de 
monter  fon  adminiftration  générale  d'une  manière 
conforme  bu  but  auquel  elle  vouloit  parvenir;  &£ 
en  ménageant  confîamment  dans  fon  tréfor  une 
réferve  en  argent, lainfi  qu'une  fomme  d'effets  né- 
gociables à  chaque  infant ,  elle  a  trouvé  dans  (es 
propres  précautions  des  reffources  fuffifant.es  con- 
tre les  non-valeurs  accidentelles.  Dès-lors  cepen- 
dant toute  l'attention  de  fa  majefté  peut  le  bor- 
ner, en  renouvelant  fes  Fermes,  à  établir  des  con- 
ditions proportionnées  à  la  mefure  du  travail  ôc 
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ces  foins  ,  dépenfe  dont  il  eft  aifé  de  fe  faire  une 
idée  jufte  ,  au  lieu  qu'une  garantie  trop  vafte  & 
trop  étendue  ne  peut  jamais  être  exactement  éva- 
luée; &  c'eûVlà  fans  doute  ce  qui  a  donné  lieu 
fouvent  à  des  bénéfices  trop  considérables  ,  quoi- 
que dans  le  temps  où  l'on  a  mis  au  plus  haut  prix 
cette  garantie  ,  elle  n'exiftoit  que  par  l'effet  d'une 
convention  qui  ,  s'il  étoit  furvemi  des  revers  ex- 
traordinaires ,  eût  trouvé  des  tempéramens  dans 
la  douce  équité  'd'un  grand  monarque. 

»  Sa  majefté  déterminée  par  ces  diverfes  ré- 
flexions ,  a  donc  juftement  penfé  qu'en  n'expofant 
perfonue  à  perdre  avec  elle,  en  diftrayant  de  feS 
Fermes  les  objeîs  fournis  à  des  révolutions  dans 
leurs  produits,  en  fépararrt  les  administrations  qui 
n'ont  enfemble  aucune  connexion  ,  en  réuniiTant 
cel'e^  d'un  genre  analogue  ,  &  en  remédiant  ainfi 
à  la  confirfion  qui  règne  aujourd'hui  dans  ces  dii- 
tributions  ,  elle  remplirott  efficacement  les  vues 
Utiles  dont  elle  eft  animée. 

»  C'efr.  pour  tendre  encore  à  ce  but  qu'elle 
s'eft  propoié  de  réformer  un  abus  long-temps  con- 
facré  dans  la  Ferme  générale  ,  ô£  dont  le  bail 
a&ael  fournit  des  exemples  frappans;  cet  abus  efr. 
ceui  djs  croupes,  des  penfions  ,  &  des  intérêts 
accordés  dans  ies  places  des  fermiers  généraux  , 
à  des  perfonnes  absolument  étrangères  à  cette  ma- 
nutention ;  abus  qui ,  en  admettant  diverfes  clafies 
de  la  fociété  au  partage  des  bénéfices  des  finan- 
ciers, a  .lu  prêter  de  la  force  à  leurs  prétentions, 
&C  accroître  les  obfbcies  qui  fe  préfentent  toujours 
aux  projets  de  réformes  &  d'améliorations  ;  abus 
encore  qui  donne  des  armes  à  l'intrigue  contre 
le  talent ,  en  favorifant  entre  les  prétendans  aux 
places  de  finance,  les  hommes  les  plus  dilpofés  à 
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faire  des  facrifices  au  préjudice  de  ceux  qui  croient 
pouvoir  fe  repofer  fur  leur  capacité  &L  fut  leurs 
îervices  ;  abus  enfin  qui  cache  aux  yeux  du  fou- 
verain  l'étendue  des  grâces  qu'il  accorde ,  en  même- 
temps  qu'on  eft  fouvent  parvenu  à  faire  envifager 
cette  efpece  de  dons  comme  une  fimple  diftribution 
d'intérêt  indifférente  aux  finances  de  fa  majefté , 
quoiqu'il  fut  aifé  d'appercevoir  que  tous  ces  par- 
tages ,  dans  les  bénéfices  des  fermiers  ,  retomboient 
tacitement  fuir  le  prix  du  bail ,  &•  diminuoient  les 
revenus  du  roi. 

»  Enfin,  fa  majefté,  animée  par  un  grand  motif 
d'intérêt  public  ,  &  par  fon  amour  pour  fes  peu- 
ples ,  a  fenti  qu'en  réunifiant  la  perception  de  tous 
les  droits  à  une  feule  compagnie  ,  &  en  fe  liant 
par  un  bail  rigoureux  ,  elle  prépareroit  elle-même 
des  obftacles  au  deîiein  où  elle  eft  d'ordonner ,  dans 
pluiieurs  parties  ,  des  changemens  efTentiels  au  re- 
pos des  contribuables  ;  ainii  c'eft  par  des  confidé- 
rations  importantes  pour  le  bien  de  l'état ,  pour 
J'avantage  de  fes  finances,  &  pour  les  mœurs  pu- 
bliques ,  que  la  majefté  a  cru  devoir  profiter  de 
cette  époque  pour  modifier  utilement  les  Fermes 
&C  fes  régies ,  mais  fans  occafionner  aucune  com- 
motion, 6c  en  obisrvant  les  règles  de  la  plus  exacle 
juftice. 

»  En  conféquence  ,  fa  majefté  s'eft  d'abord  dé- 
terminée à  divifer  la  perception  de  (es  droits  en- 
tre trois  compagnies  ,  qui  auront  une  manutention 
abfolument  différente  &  diftin&e ,  &  dont  les 
recouvremens  s'élèveront  à  environ  deux  cent 
cinquante  millions ,  fomme  fufïïlante  fans  doute 
pour  donner  à  chacune  de  ces  trois  compagnies  une 
grande  confiftance  ,  ëi  pour  les  mettre  à  portée 
de  féconder,  fous  divers  rapports,  les  vues  gén&j 
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taies  du  gouvernement;  &  néanmoins  ,  par  l'effet 
de  cette  même  difpofition ,  fa  majefté  prérient  à 
l'avance  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfulter, 
félon  les  temps  &.  les  circonstances,  d'un  corps 
de  finance  trop  puiffant ,  &  fur  lequel  une  circu- 
lation fi  confidérable  repoferoit  uniquement. 

»  La  première  compagnie ,  fous  le  nom  de  Ferme 
générale,  fera  chargée  des  recouvremens  qui  tien- 
nent à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  mar- 
chandifes  étrangères  &  nationales  ,  &  aux  privi- 
lèges exclufifs  qu'il  faut  défendre,  tant  aux  fron- 
tières du  royaume  qu'aux  barrières  de  la  capi- 
tale ,  ck  fur  les  limites  des  provinces  qui  font  encore 
étrangères  ou  réputées  telles. 

»  La  féconde  compagnie ,  fous  le  nom  de  régie 
générale  ,  fera  chargée  de  tous  les  droits  appelés 
d'exercice  ,  &  qui  font  exigés  principalement  à  la 
préparation,  la  vente  &  la  confommation  des  boif- 
fons,  ainfi  qu'à  la  fabrication  de  plufieurs  autres 
objets  de  commerce.  Une  portion  de  ces  droits, 
fous  le  nom  d'aides  ,  fait  partie  du  bail  actuel  de 
la  Ferme  générale  ,  &  une  autre ,  fous  le  nom  de 
droits  réfervés  ou  droits  réunis ,  eft  actuellement  ad- 
ministrée par  la  régie  générale. 

»  La  troifième  compagnie  ,  fous  le  nom  d? admi- 
nistration générale  des  domaines  &  droits  domaniaux  , 
fera  compofée ,  non-feulement  des  parties  de  re- 
couvrement actuellement  confiées  aux  administra- 
teurs des  domaines ,  mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux  compris  dans  le  bail 
de  la  Ferme  générale  ;  ce  n'efl  pas  que  plufieurs 
parties  des  droits  domaniaux ,  gérés  par  ces  deux 
compagnies ,  ne  foient  d'un  genre  différent ,  les 
unes  dérivant  d'un  titre  Seigneurial ,  &  les  autres 
d'une  imposition  ;  mais  en  même  temps  il  en  eft 
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qui  fe  rapprochent ,  telles  eue  les  lods  &  ventes* 
perçus  par  les  adminiftratenrs  des  domaines ,  oC 
le  centième  denier  exigé  par  la  Ferme  générale  à 
la  vente  des  immeubles  ,  les  droits  d'échs- 
jrTamortiffeméni ,  de  nouvel  acquêt,  de  franc-fief, 
&C  quelques  autres  encore  ;  d'ailleurs  la  différence 
de  principes  ck  la  variété  de  connoiffances  qu'exi- 
gent les  deux  efpèces  de  perceptions,  connues  feus 
le  nom  de  domaines ,  n'empêchent  pas  •iii'il  n'y  ait 
de  l'avantage  à  réunir  par  un  intérêt  commun  les 
perfonnes  chargées  à  cet  égard  de  la  confiance  de 
fa  majefté  ;  un  motif  àéc'Sif,  c'efl  que  les  admi- 
niftrateurs  généraux  des  domaines  fe  fervent  prin- 
cipalement pour  leurs  recouvremens  des  commis 
employés  par  les  fermiers  des  droits  domaniaux  ; 
ainfi  l'union  de  ces  deux  compagnies  eft  au  moins 
bien  plus  naturelle  &:  plus  économe  que  l'aïTocia- 
tion  actuelle  des  fermiers  du  domaine  à  ceux  des 
aides,  du  tabac  &C  des  gabelles;  d'ailleurs,  c'eft 
dans  les  regiftres  des  contrôleurs  des  actes  ,  qui 
font  fubordonnés  aux  fermiers  des  droits  doma- 
niaux ,  que  les  adminiftrateiifs  des  domaines  lont 
obligés  de  chercher  une  partie  des  renfeignemens 
qui  leur  font  nçceffaires  pour  veiller  fur  la  per- 
ception des  droits  cafuels ,  &  fur  tous  les  effets 
des  changemens  de  propriété.  Sa  majefté  attribuera 
de  plus  à  cette  nouvelle  compagnie  le  recouvre- 
ment des  droits  de  greffe  &  d'hypothèques,  con- 
fiés actuellement  à  la  régie  générale ,  &  réunis 
ainii ,  par  un  mélange  bizarre ,  aux  perceptions  d'ai- 
des &:  d'exercice. 

»  Mais  comme   indépendamment   des  grandes 
parties  dont  on  vient  de  defigner  la  divifion  ,  il 
en  eft  beaucoup  d'autres  qu'il  faut  iéparer  &  di£» 
îribuer  plus  à  propos  qu'elles  ne  le  font  aujour- 
d'hui , 
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\Thui,  fa  majefté  a  jugé  convenable  de  faire  an- 
nexer à  la  fuite  du  préfent  règlement  une  table 
contenant  l'cnumération  des  objets  dont  le  re- 
couvrement fera  attribué  aux  trois  compagnies 
nouvelles ,  cette  table  devenant  utile ,  tant  pour 
leur  inflruttion  que  pour  celle  des  contribua- 
bles (i). 


(ij   Voici  cette  table. 

Difîribuiion  de  toutes  les  perceptions  des  droits  qui  fe  lèvent 
•dans  C  étendue  du  royaume,  entre  les- trois  adminijlrations  ,  dont 
la  confijlance  efl  déterminée  par  le  règlement  du   p  janvier  178Q* 

FERME     GÉNÉRALE. 
.    Première    Division.] 

Perception  fur  le  Sel  d'Océan. 

I.  Les  droits  appelés  de  Trente-cinq  fous  de  Êrouâgil 
tant  primitifs  qu'acceffoires ,  tels  qu'ils  font  compris 
dans  ie  bail  actuel. 

La  portion  defdits  droits  accefToires  dont  avoit  joui 
feu  M.  le  Prince  deConti,  &  par  lui  rétroeédée  à  fa 
majefïé. 

Les  huit  fous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi  ,  tant 
fur  ladite  portion ,  que  fur  celles  dont  l'aliénation  fub- 
fifte. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  à  Marennes ,  concurremment 
avec  Iefdits  droits  de  Trente- cinq  fous  de  Brouage  pa"r  com- 
mutation de  partie  de  ceux  fixés  par  le  don  gratuit 
réiervé. 

Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  de  fa  majefté*' 
en  fus  des  droits  d'octroi  fur  le  fel  à  Marennes  &  à 
Oleron. 

II.  Les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles  ,  fuivant 
leur  confiftance  dans  le  bail  actuel  ,  avec  les  parties 
préfentement  régies  par  les  fermiers  généraux  pour  le 
compte  du  roi,  y  compris  les  fous  pour  livre  perçus  au 
profit  de  Sa  Majefté  en  fus  des  droits  fur  le  fel  concédé^ 

Tome  lXk  I  i 
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»  Sa  majeïlé  fixant  enfuite  fon  attention  fur  le 
nombre  des  perfonnes ,  &  la  fomme  des  fonds 
d'avance  néceffaires  de  la  part  de  ces  compagnies , 
tant  pour  diminuer  les  agens  inutiles ,  que  pour 
rembourfer  exactement  les, fonds  des  places  fup- 
primées ,  fans  mettre  le  tréfor  royal  dans  la  né- 

à  titre  d'o£trois  ou  autres  dans  l'étendue  de  ladite  Ferme 
iies  grandes  gabelles. 

Le  droit  qui  fe  lève  fur  le  fel  vendu  au  grenier  de 
Richelieu ,  par  commutation  de  partie  des  droits  fixés 
pour  le  don  gratuit  réfervé. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  fel  dans  les  villes  de 
Saint-Valéry  en  Caux  ,  Fécamp ,  Harfleur ,  Eu  &  Tréport 
pour  les  octrois  municipaux. 

III.  Les  droits  de  Brieux,  de  prévôté,  de  traite  de 
Charente  &  tiers  retranché,  de  convoi,  ainfi  que  ceux 
de  tranfit  en  Flandre,  &  à  l'arrivée  à  Boulogne ,  Calais 
&  Etaples  ,  &  généralement  tous  les  droits  ,  tant  en 
principaux  que  (bus  pour  livre,  levés  à  la  fortie,  à 
l'entrée  ou  au  pafTage  de  province  à  province  ,  fur  le  fel 
d'Océan  dans  les  provinces ,  diitri&s  &  lieux  non  fujets 
à  la  gabelle. 

Les  droits  fur  le  fel  &  le  poifTon  falé  dans  le  Hainaut, 
faifant  partie  de  ceux  de  l'ancienne  Ferme  des  domaines 
de  ladite  province. 

Pareils  droits  faifant  partie  de  ceux  appelés  des  Quatre 
membres  de  la  Flandre  maritime. 

Les  huit  fous  pour  livre  au  profit  du  roi  en  fus  du  droit 
additionnel  à  ceux  de  la  traite  de  Charente  ,  pour  ce  qui 
fe  perçoit  fur  les  fels. 

Seconde    Division. 

Perceptions  fur  le  fel  de  Méditerranée ,  &  vente  à  V étranger'. 

Les  petites  gabelles  ,  telles  qu'elles  font  comprifes  dans 
le  bail  actuel ,  avec  les  perceptions  préfentement  régies 
pour  le  compte  du  roi,  &  le  droit  de  fortie  du  royau- 
me fur  les  fels  formés  dans  les  marais  falans  de  Cette. 

Les  droits  qui  fe  lèvent  en  fus  de  la  gabelle  à  Perpi-; 
gnan,  pour  les  o&rois  municipaux. 
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tefîité  de  faire  aucune  avance  importante ,  fa  ma- 
jefté  a  vu  qu'il  y  avoit  actuellement, 

»  Soixante  places  de  fermiers  généraux  ?  Sd 
vingt-fept  adjoints. 

Troisième    Division. 

Perceptions  fur  Us  fels  de  Salines  ,   &  vente  à  l'étranger; 

Les  gabelles  de  Salines,  &  la  vente  à  l'étranger  des 
fels  en  provenant ,  telles  qu'elles  font  comprifes  dans  le 
bail  a&uel ,  enfemble  les  perceptions  préfentement  régies 
pour  le  compte  du  roi ,  à  l'exception  des  droits  de  do- 
maine d'Alface  ,  étrangers  à  la  gabelle. 

Quatrième    Division. 

Tabac. 

La  vente  des  tabacs  de  toute  nature  dans  l'étendue  des 
provinces  où  le  privilège  exclufif  a  lieu,  la  Lorraine  y 
comprife  ,  ainfi  que  la  vente  en  concurrence  &  le  droit 
de  Trente  fous  en  principal  par  livre  de  tabac  étranges 
dans  les  provinces  où  le  privilège  exclufif  n'a  pas  lieu. 

Cinquième   Division. 

Droits  de  traites  &  autres  ,  perçus  dans  les  mêmes  circonflances» 

I.  Tous  les  droits  qu'embrafTe  actuellement  la  régie 
des  traites  ,  y  compris  ceux  de  Foraine  &  Haut-conduit  de 
Lorraine  &  Barrois ,  les  différens  péages  d'Alface,  &  le 
nouveau  droit  de  dix  livres  par  tète  de  nègre. 

IL  Les  droits  de  toute  nature  fur  les  huiles  &  favons; 
à  l'entrée  du  royaume,  &  au  paffage  de  province  à  pro- 
vince. 

Lès  droits  fur  les  fers,  perceptibles  dans  les  mêmes 
circonftances. 

III.  Les  droits  de  péages  fur  le  Rhône ,  rétrocédés  à  fa 
majefté ,  tant  par  feu  M.  le  prince  de  Conti ,  que  par  M.  le 
maréchal  prince  de  Soubife. 

Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne ,  qui  ont 
ci-devant  fait  partie  de  l'aliénation  aux  états  de  ceaq 
province. 
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»  Vingt-cinq  places  de  régifîeùrs  généraux  ,  ré-* 
iultat  des  diverfes  régies  fupprimées  &  réunies 
en  une  feule  en   1777. 

»  Dix-neuf  places   d'adminiftrateurs  des   do* 

m  •  1 

Ceux  de  traite  vive  de  Nantes  ,  rétrocédés  à  Ta  majefté 
par  la  ducheffe  de  Phalaris. 

L'abonnement  fait  avec  Moniteur,  frère  du  roi ,  pour 
les  huit  fous  pour  livre  des  droits  de  trépas  de  Loire  &  de 
traite  par  terre. 

Les  droits  de  Foraine ,  dans  la  généralité  d'Auch ,  faifant 
actuellement  partie  de  la  régie  des  droits  de  contrôle  & 
autres  y  joints. 

Le  droit  fur  le  charbon  de  terre,  entrant  du  Hainaut 
autrichien  dans  le  Hainaut  françois. 

Le  droit  appelé  Pas  de  Penas ,  fur  les  beftiaux  fortant 
du  Hainaut  françois  pour  l'étranger. 

Pareil  droit  appelé  de  Vidangle .  fur  les  beftiaux  fortant 
de  la  Flandre  maritime  pour  les  pays  étrangers 

IV.  Les  huit  fols  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi ,  en 
fus  de  la  partie  des  droits  de  coutume  à  Bayonne,  donc 
jouit  le  duc  de  Gramont. 

Les  fous  pour  livre  additionnels  ,  levés  de  même  en  fus 
des  droits  de  traite  &  de  ceux  fur  les  huiles  &  favons,  au 
profit  du  roi  ,  dans  les  bureaux  de  la  ienéchauffée  de 
Bordeaux  ,  tant  celui  qui  tient  lieu  d'octrois  municipaux, 
que  ceux  perçus  en  exécution  de'l'édit  de  novembre 

"771* 

Les  fous  pour  livre ,  pareillement  levés  au  profit  du  ror, 

en  fus  des  droits  de  l'amiral  de  France;  de  ceux  de  Lçjîage 
&.  Deleftagt  ;  des  fix  deniers  pour  livre  de  la  traite  de  Cha- 
rente ,  autres  que  ceux  fur  les  fels;  de  l'octroi  des  mar- 
chands de  Rouen  ;  des  droits  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marfeille  ;  de  celui  de  trente-einq  fous  fur  les  huiles 
d'Italie,  &c. 

Sixième  Division. 

Domaine  cCOccident. 

Les  droits  du  domaine  d'Occident,  en  France  &  au* 
îfles  du  Vent,  tant  en  principaux  que  (pus  pour  livre- 
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înaînes ,  provenans  de  la  fuppreiîion  de  tous  les 
régifTeurs  &  receveurs  généraux  des  domaines, 
faite  en    1778. 

»  Et  la  majefté  a  reconnu  que  le  fervice  par- 
faitement  bien  fait  avec 

tels  qu'ils  ont  été  affermés  à  Laurent  David ,  adjudicataire 
actuel. 

Enfemble  de  ceux  des  fous  pour  livre  additionnels , 
dans  1  erendue  de  la  lénéchauffée  de  Bordeaux  ,  qui  fe 
perçoivent  en  fus  des  droits  du  domaine  d'Occident  > 
comme  fur  les  droits  de  traite  proprement  dits. 

Septième    Division. 

Entrées  de  Paris  &  Droits  relatifs. 

Les  droits  de  toute  nature  fur  les  différentes  efpècesde 
denrées  ,  befttaux  &  marchandifes  dus ,  tant  à  l'entrée  que 
dans  les  fauxbûurgs ,  banlieue  &  élection  de  Paris  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  te  perçoivent  dans  les  marchés  de 
Sceaux  &  de  Poiffy  ,  ce  qui  comprend  : 

Pour  le  plat-pays  de  Paris. 

i°.  Tous  ceux  defdits  droits  qui  font  affermés  à  Laurent 
David  ,  adjudicataire  actuel ,  tels  qu'il  en  jouit ,  à  titre  de 
bail ,  y  compris  les  droits  de  rivière. 

20.  Les  droits  actuellement  régis  pour  le  compte  de  fa 
majefté ,  par  les  fermiers  généraux. 

30.  Les  droits  refervés  du  don  gratuit,  &  ceux  fur  les 
papiers  &  cartons ,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  la  ville  de  Paris. 

iQ.  Ceux  des  mêmes  droits  qui  ont  lieu  dans  l'étendue 
de  l'élection  de  paris,  tels  qu'ils  font  pareillement  affermés 
audit  Laurent  David 

20.  Les  droits  refervés  du  don  gratuit  ;  ceux  fur  les- 
papiers  &  cartons  ;  ceux  d'infpecteufs  aux  boucheries  , 
octrois  municipaux  &  les  fous  pour  livre ,  perrus  au  profit 
de  fa  majefté,  en  fus  des  droits  d'octroi  ou  concédés, 
dans  les  villes  ,  bourgs  &  lieux  de  l'élection  de  paris  qui 
y  font  fujets. 

li  iij 
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f>  Quarante  intéreilés  pour  la  première  corri-3 
pagnie. 

»  Vingt-cinq  pour  la  féconde ,  malgré  Ta  réunion 
des  aides. 

»  ■  .Mil  Mil        IT    III    I  I  I  I       I  I  ■« 

RÉGIE    GÉNÉRALE 

Des  aides  des  provinces  &  droits  y  joints ,  perçus  à  Vexercicc 
ou  à  Ventrée  des  villes  t  bourgs  &  lieux  fujets. 

Première    Division. 

Droits  dus  principalement  fur  les  boijfons  aux  entrées ,  a 
l'exercice ,  &c. 

I.  Les  aides  &  droits  y  joints  dans  les  provinces  &  géné- 
ralités où  elles  ont  lieu,  la  Dombe  y  comprife,  telles 
qu'elles  font  affermées  à  Laurent  David. 

II.  Les  droits  fur  les  boiffons,  dans  la  paroiffe  d'Al- 
face ,  appelés  Mafphening. 

III.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit,  dans  les  villes 
'&  bourgs  où  ils  fe  lèvent  par  perception  effective. 

IV.  Les  droits  connus  fous  le  nom  $  octrois  municipaux , 
par-tout  où  la  perception  effective  a  lieu. 

V.  Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  de  fa  majefté  , 
en  exécution  de  redit  de  novembre  1771 ,  &  déclara- 
tions antérieures  fur  les  droits  principaux  concédés  ou 
aliénés. 

Secoxde    Division. 

Droits  généraux  aux  entrées  des  villes  &  lieux  fujets* 

I.  Les  droits  dus  fur  les  papiers  &  cartons. 

II.  Les  droits  d'infpecleurs  aux  boucheries,  dans  tous 
les  lieux  y  fujets. 

Troisième     Division. 

Droits  de  fabrication  perçus  à  Vexercice. 

Les  droits  dus  à  la  fabrication  ,  dans  tous  les  lieux 
&  circonftances  où  ils  font  perceptibles  par  exercice , 
favoir  : 

I.  Les  droits  de  marque  fur  les  cuirs  &  peaux,  dans 
joutes  les  circonftances. 
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»  Vingt- cinq  pour  la  troifième ,  malgré  la  réunion 
ides  droits  domaniaux. 

»  Peut-être  même  que  fa  majefté  eût  pu  réduire 

II.  Le  droit  de  la  marque  d'or  &  d'argent. 

III.  Celui  fur  l'amidon. 

IV    Le  droit  fur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles  ,  dans  les  pro- 
vinces &  lieux  où  il  eft  perceptible  par  exercice ,  chez 
les  huiliers  ou  fabricans. 

,    VI.  Le  droit  de  marque  des  fers ,  perçu  par  exercice 
dans  les  forges  &  fourneaux. 

Quatrième    Division. 
Droits  locaux. 

I.  Les  droits  appelés  des  Quatre- Membres  de  la  Flandre 
maritime,  à  l'exception  des  droits  fur  le  fel  &  fur  la  faline, 
&  de  ceux  appelés  de  Vidante  ,  fur  les  beftiaux  fortans 
de  cette  province. 

Le  commerce  des  eaux-de-vie,  dans  l'étendue  de  ladite 
province,  réuni  à  la  perception  des  droits  fur  les  boit- 
ions 

II.  Le  commerce  des  eaux-de-vîe  dans  le  Hainaut  & 
les  différens  droits  ayant  fait  partie  de  l'ancienne  Ferme 
des  domaines  de  cette  province  ,  à  l'exception  pareille- 
ment des  parties  ci-deffus  confervées  à  la  Ferme  générale,' 
des  droits  d'ufage  ,  &  de  ceux  appelés  vingtièmes ,  feux  & 
cheminées. 

III.  Les  droits  de  coutume,  travers ,  pontonnage ,  paf- 
fage  &  autres  de  pareille  nature ,  ceux  de  la  dombe  y 
compris ,  perçus  au  profit  de  fa  majefté ,  fur  les  routes  Se 
rivières  ,  autres  que  ceux  dont  la  perception  eft  liée  à 
celle  des  droits  de  traite. 

Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi,  en  fus 
des  droits  de  même  nature  que  ceux  ci-deflùs ,  dont  1$ 
principal  ne  fait  pas  partie  des  revenus  du  roi. 

Cinquième    Division. 

Abonnemens. 

Le  recouvrement  des  abonnemens,  pris  des  Ferme! 

I  i  iy 
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ces  divers  intéreffés  à  un  plus  petit  nombre,  û 
les  droits  d'une  ancienne  pofTefïion  ,  &:  fur-tcut  la 
nécefîité  de  conferver  encore  de  gros  fonds  d'a- 
vance ,  avoit  lahTé  dans  les  choix  toute  la  liberté 
que  fa  majefté  pourra  fe  procurer  à  la  première 
révolution  de  les  Fermes  &  de  fes  régies. 

particulières  &  fommes  fixes,  dues  en  vertu  d'arrêts  du 
Confeil,oudécifions  de  fa  majefté  par  M  le  duc  d'Orléans» 
&  par  les  états ,  provinces ,  villes  ou  communautés  ;  pour 
tenir  lieu  du  produit  de  la  perception  de  ceux  des  droits, 
principaux  &  fous  pour  livre  ci-deffus  mentionnés  ou 
défignés  dans  les  provinces,  villes  &  diftri&s ,  où  la  per- 
ception effective  n'eft  pas  faite  au  profit  du  roi ,  y  compris 
les  abonnemens  avec  les  états  du  Maconnois  ,  tant  celui 
de  la  jauge  &  courtage ,  que  celui  des  anciennes  aides  de 
ladite  province,  actuellement  verfés  à  l'adminiftration  des 
domaines. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 

Des  domaines  6*  droits  y  joints. 
Première    Division. 

Recette  des  bois. 

La  recette ,  pourfuite  &  recouvrement  du  prix  des 
adjudications  des  bois  du  roi ,  &  des  communautés  fécu- 
lières  &  régulières,  enfemble  des  attributions  &  autres 
produits  en  dépendans. 

Seconde    Division. 

Domaine  proprement  dit. 

I.  La  régie ,  fuite  &  recouvrement  des  domaines  ,  droits 
domaniaux ,  feigneuriaux  &  féodaux,  tanr  fixes  que  cafuels, 
étant  actuellement  dans  la  main  de  fa  majefié,  y  compris 
ceux  qui  ont  lieu  en  Alface ,  les  droits  d'enfaifinement  5? 
autres  attributions. 

II.  L'exercice  du  rachat ,  recouvrement  &  rentrée  en 
poffeffion  des  domaines  &  droits  domaniaux,  engagés * 
sdiénés ,  ufurpés ,  recelés  ou  négligés. 
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»  Pour  rembourfer  le  fonds  des  vingt  places  de 
fermiers  généraux ,  fa  majefté  n'augmente  point 
celui  des  quarante  confervées  ,  attendu  qu'il  eft 
déjà  de  quinze  cent  foixante  mille  livres  ;  mais 
elle  porte  à  un  million  de  capital  les  places  dans  les 

Troisième    Division. 

Droits  fur  les  immeubles  &  les  atfes.,  ou  qui  y  font  relatifs. 

La  régie  &  perception  des  droits  ci-après  ,  faifant 
actuellement  partie  du  bail  de  Laurent  David  ,  favoir  : 

I.  Les  droits  de  contrôle  des  actes,  infinuation  &  cen- 
tième denier,  par-tout  où  la  perception  effective  a  lieu, 
y  compris  les  droits  de  fceau  dans  la  Lorraine  &  le 
Barrois. 

La  perception  des  premiers  quatre  fous  pour  livre  fur 
le  principal  de  ceux  defdits  droits  dont  jouit  M.  le  duc 
d:Orléansi 

II.  Les  droits  d'amortiffement ,  francs-fiefs,  ufages  & 
nouveaux  acquêts,  y  compris  ceux  de  Lorraine  ,  &  les 
droits  d'ufage  dans  le  Hainaut. 

Les  droits  d'échange  &  contr'échange,  dus  au  roi  dans 
l'étendue  des  feigneuries  particulières. 

III.  Les  droits  appelés  vingtièmes,  feux  &  cheminées  dans 
le  Hainaut. 

IV.  Les  droits  pour  la  confervation  des  hypothèques» 
par- tout  où  la  perception  effective  a  lieu. 

Quatrième  Division. 

Formule  &  exploits. 

I.  Les  droits  &  la  fourniture  de  la  formule  de  toute 
çfpèce ,  à  Paris  &  dans  toutes  les  provinces  où  elle  a  lieu , 
la  Lorraine  y  comprife. 

II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  &  de  faifies 
mobiliaires,  y  compris  pareillement  ceux  de  la  Lorraine  & 
de  la  Dombe ,  &  les  huit  fous  pour  livre  des  portions 
engagées  defdits  droits. 

III.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  ,  des  prifées  & 
ventes  de  meubles;  enfemble  les  droits  de  bourfe  com- 
mune des  huifjiers  de  Bretagne. 
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deux  compagnies  des  aides  &  des  domaines ,  Ôi 
c'efr.  pour  cette  augmentation ,  qu'à  un  ou  deux 
millions  près ,  fa  majefté  trouve  précifément  les 
fonds  nécefiaires  pour  faire  exactement  les  rem- 
bourfemens  auquel  elle  eft  obligée. 

»  Sa  majefté  ,  en  maintenant  fans  altération  le 

Cinquième    Division. 

Perceptions  &  droits  opérés  ^par  les  jugement  &  actes 
judiciaires  ,  &c. 

I.  Les  droits  de  petit-fcel ,  tant  fur  les  fentences  des 
juridictions  royales  que  fur  les  expéditions  des  anciens 
actes  des  notaires ,  qui  y  demeurent  fujets ,  ceux  de  la 
Dombe  y  compris. 

Les  huit  fous  pour  livre  fur  les  portions  defdits  droits 
aliénés  ou  engagés. 

II.  Les  amendes  prononcées  dans  les  confeils,  cours 
&  juridictions  royales. 

Les  droits  de  greffe  appartenans  au  roi,  tant  en  prin- 
cipaux que  fous  pour  livre ,  y  compris  les  fous  pour  livre 
fur  les  droits  de  greffe  des  amirautés. 

Les  droits  réTervés  dans  les  cours  &  juridictions 
royales. 

III.  Les  gages  intermédiaires  des  offices  vacans. 
Les  émolumens  des  chancelleries  non  aliénées.. 

Sixième    Division. 

Abonnemens. 

Les  abonnemens  dus ,  tant  par  M.  le  duc  d'Orléans  ; 
pour  les  féconds  quatre  fous  pour  livre  que  par  les  états  r 
villes  &  communautés  de  l'Artois,  du  Cambréfis ,  de  la 
Flandre  ,  du  Hainaut  &  du  pays  de  Labour,  pour  le  prin- 
cipal &  les  huit  fous  pour  livre  des  droits  de  contrôle  des 
a&es,  infinuation  &  petit-fcel. 

Ceux  de  la  province  d'Alface ,  tenant  lieu  des  droits 
pour  la  confervation  des  hypothèques  ,  &  des  quatre 
deniers  pour  livre  du  montant  des  prifées  &  ventes  des 
meubles. 
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fonds  a&uel  des  quarante  places  de  fermiers  gé~ 
néraux,  &:  en  portant  celui  des  régies  plus  haut 
qu'elle  n'eût  voulu  dans  d'autres  temps,  a  jugé  à 
propos  de  fe  ménageries  moyens  de  commencer 
à  diminuer  cette  avance  auffi  -  tôt  que  les  circons- 
tances le  permettront  ;  en  conséquence  elle  divife 
les  quinze  cent  foixante  mille  livres  de  fonds  ac- 
tuel des  fermiers  généraux  en  deux  parts  ,  l'une  de 
douze  cent  mille  livres  ,  qui  ne  fera  rembour- 
fable  que  fur  les  produits  de  la  dernière  année 
du  bail ,  &  l'autre,  de  trois  cent  foixante  mille 
livres  qu'elle  fera  libre  de  rembourfer  dès  l'époque 
de  la  paix  ,  en  avertiffant  fix  mois  à  l'avance ,  & 
elle  payera  jufque-là  fur  ce  dernier  capital  de  trois 
cent  foixante  mille  livres ,  cinq  pour  cent  d'intérêt 
par  an ,  &£  deux  pour  cent  par  forme  de  dividende  : 
îacrifice  pafîager  que  fa  majefté  fait  aux  circonf- 
tances  ,  à  fa  fidélité  dans  fes  engagemens  ,  &  à 
l'impoiTibilité  où  elle  eft  de  diminuer  actuellement 
le  fonds  des  places  de  finance  ,  fans  détourner  fes 
moyens  de  crédit  des  grands  befoins  de  la  guerre , 
qui  fixe  fa  première  attention. 

Sa  majefté  adoptera  une  divifion  fembîable  pour 
les  fonds  des  places  des  régiffeurs  généraux  &  des 
adminiltrateurs  des  domaines  ,  &  dont  deux  cents 
mille  livres  pourront  être  rembourfées  pareille- 
ment avant  l'expiration  des  fix  années  de  régie. 

»  L'intention  de  fa  majefté  eft  d'aiïïirer  aux  fer- 
miers généraux  fur  le  produit  de  leurs  recouvre- 
mens ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  de  douze 
cent  mille  livres  qui  ne  fera  rembourfable.  qu'à  la 
fin  du  bail ,  &  trente  mille  livres  de  rétribution 
fixe  ,  franche  de  retenue ,  ainfi  que  de  tous  frais 
généraux  &  particuliers.  Sa  majefté  a  cru  ce  trai- 
tement aufli  modéré  que  les  cirçonftances  pou- 
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voient  le  permettre ,  vu  fur-tout ,  l'étendue  du  ca- 
pital exigé ,  le  fouvenir  récent  ,  de  conditions 
bien  différentes ,  &  l'augmentation  de  travail  né- 
ceflaire  à  meflire  que  le  nombre  des  agensdiminue  ; 
aufîi  fa  majefté  a-t-elle  reconnu  qu'elle  ne  pourroit 
avec  juftice  ufer  de  la  même  économie ,  fi  elle 
exigeoit  des  fermiers  généraux  un  engagement  qui 
pût  les  compromettre  ;  en  conféquence  fa  majefté 
à  cherché  à  mettre  leurs  fonds  d'avance  à  l'abri 
d'événemens  ,  fans  toutefois  déranger  les  formes 
anciennes,  &  fansaffoiblir  l'intérêt  que  les  fermiers 
généraux  doivent  porter  au  fuccès  de  leur  admi- 
niftration ,  &  c'eft  pour  remplir  ce  but  par  un 
moyen  fimple  ,  que  fa  majefté  eft  dans  l'intention 
de  fixer  le  bail  à  un  prix  aflez  bas  pour  que  les 
fermiers  généraux  eux-mêmes  n'y  voient  aucune 
chance  pofîible  de  perte  ,  mais  de  ne  les  admettre 
à  un  partage  dans  les  bénéfices  ,  qu'à  partir  d'une 
fomme  plus  haute ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus 
de  prétexte  à  confondre  dans  le  même  traité  ,  les 
prétentions  pour  la  valeur  des  rifques  &  d'un 
engagement  rigoureux,  avec  le  mérite  du  travail 
&  des  foins  ;  &  comme  par  l'effet  de  ce  même 
arrangement,  les  fermiers  généraux  n'auront  plus 
à  cautionner  un  prix  de  bail  fufceptible  de  hafard  , 
leurs  fonds  d'avance  en  entier  deviendront  un  gage 
abfolument  afliiré,  &  le  fuccès  des  emprunts  que 
quelques-uns  d'entr'eux  pourroient  faire  ,  devien- 
dra d'autant  plus  facile. 

>*  Enfin  ,  comme  fa  majefté  aura  diflrait  de  la 
manutention  des  fermiers  généraux  ,  des  parties 
fufceptibles  d'afiez  grands  écarts  dans  leur  produit, 
fa  majefté  fera  d'autant  plus  certaine  de  ne  leur 
aflurer  dans  les  augmentations,  qu'une  partraifon- 
nable ,  mais  toutefois  fuffifante .  pour  entretenir 
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leur  zèle  &  leur  activité  ;  &  fa  majefté  eft  inftruite 
que  diverfes  améliorations,  ainfi  qu'une  plus  grande 
économie  dans  toutes  les  parties,  offrent  plu  fleurs 
objets  importans  d'émulation,  mais  dont  la  trop 
grande  étendue  de  la  ferme  générale ,  ainfi  qu'une 
ancienne  habitude  de  grands  profits  certains,  avoient 
jufqu'à  prélent  détourné. 

»  Les  conditions  des  deux  autres  compagnies, 
dont  le  fonds  fera  moindre ,  feront  réglés  à  peu 
près  dans  les  mêmes  proportions.  Enfin  ,  le  roi  fe 
propofe  même  d'accorder  quelque  marque  de  fa- 
tisfaction  particulière  à  ceux  d'entre  les  fermiers 
Sç  régifTeurs  généraux  qui  en  fe  diftinguant  par  la 
fupériorité  de  leurs  talens  ol  de  leurs  travaux  ,  fé- 
conderont encore  les  vues  ultérieures  que  fa  majefté 
pourroit  concevoir  peur  une  meilleure  modifica- 
tion des  impôts  &  pour  le  plus  grand  bien  des 
contribuables. 

»  Sa  majefté,  en  fupprimant  tous  les  adjoints,1 
fe  réferve  cependant  de  maintenir  aux  fils  de  ceux 
qu'elle  nommera  pour  membres  de  ces  compagnies 
l'adjonction  dont  ils  jouiffent  actuellement ,  d'après 
toutefois  le  compte  qui  fera  rendu  à  fa  majefté  de 
leur  âge  ,  de  leur  conduite  &  de  leur  application  ; 
fa  majefté  croit  qu'il  eft  convenable  de  ménager 
aux  perfonnes  qui  la  ferviront  avec  distinction  dans 
fes  finances  ,  Pefpérance  de  faire  paffer  leurs  places 
à  leurs  enfans ,  parce  qu'indépendamment  des  mo- 
tifs de  bonté  qui  peuvent  y  déterminer  fa  majefté, 
elle  a  confidéré  que  ces  expectatives  données  aux 
pères  de  famille  les  engageroient  d'autant  plus  à 
fe  contenter  de  profits  modérés ,  &  qu'ainfi  une 
telle  difpofttion  devenoit  favorable  aux  finances 
du  roi. 
p  Sa  majefté  7  parles  raifons  qu'elle  a  déjà  expli«« 
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quées  ,  fupprime  ,  fans  exception,  les  croupes  St 
les  peniîons  fur  les  places  de  fermiers  généraux  ; 
mais  elle  fe  réferve  d'examiner  fi ,  parmi  les  pen- 
fions  qui  jouiffent  de  ces  avantages  ,  il  n'en  eft 
point  qui  aient  des  droits  à  un  dédommagement 
plus  ou  moins  partiel ,  foit  par  la  nature  de  leur 
titre  de  poflefïion ,  foit  par  leurs  fervices  ;  mais 
ce  que  fa  majefté  voudra  bien  accorder  ,  ne 
pourra  l'être  qu'ouvertement  &  fur  (on  tréfor 
royal. 

»  Sa  majefTé  affranchit  ces  trois  compagnies 
de  toute  efpèce  de  pots -de -vin  ou  droits  de 
contrôle  ,  attribués  ci-devant  aux  minières  de  fçs 
finances  ,  lors  du  renouvellement  des  Fermes  ou 
des  régies. 

»  Sa  majefté  étant  informée  que  les  contrarié- 
tés qu'ont  fouvent  éprouvées  les  fermiers  &  ré- 
giffeurs  dans  la  nomination  de  leurs  employés  , 
avoient  entraîné  divers  inconvéniens  ,  veut  que 
les  trois  compagnies  nouvelles  jouifTent  à  cet  égard 
de  la  p'ius  entière  liberté  ,  6c  que  l'influence  du  mi- 
Biftre  de  fes  finances  ,  fe  borne  à  prendre  connoif- 
fance  des  motifs  de  leur  choix ,  afin  de  veiller  à 
ce  que  ,  dans  ces  compagnies  même ,  il  ne  s'in- 
troduife  point  d'efprit  de  faveur  &  de  protedion 
contraire  au  bien  du  fervice  :  fa  msjefté  confirme 
feulement  ce  qu'elle  a  ordonné  par  fon  arrêt  du 
10  janvier  1779  *  P0lir  affurer  aux  commis  réfor- 
més par  l'effet  d'opérations  générales  une  préfé- 
rence due  à  leur  pofition  ,  mais  toujours  cepen- 
dant à  l'égalité  de  mérite  &  de  connoiffance. 

»  Sa  majefté  a  vu  avec  peine  que  pour  réduire 
les  fermiers  généraux  à  quarante ,  tandis  qu'il  y 
en  a  maintenant  foixante  &  vingt-fept  adjoints  , 
prefque  tous  intéreffés ,  elle  étoit  dans  la  néceffité 
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3*inapofer  plufieurs  privations  ;  c'eil  pour  en  dimi- 
nuer l'effet,  que  par  un  ientiment  d'équité ,  ainfi 
que  pour  le  bien  de  fon  fervice,  fa  majellé  a  voulu 
qu'une  même  perfonne  ne  pût  être  dans  deux  de 
ces  compagnies ,  ou  à  la  fois  dans  l'une  ,  &  dans 
quelqu'autre  place  importante  de  finance ,  &  c'eft 
un  règlement  fage  que  le  roi  fe  propofe  de  main- 
tenir conrtamment  à  l'avenir. 

»  Sa  majeflé  d'ailleurs  eft  difpofée  à  accorder 
les  places  qui  viendront  à  vaquer  aux  perfonnes 
comprifes  dans  ces  réformes  ,  autant  cependant 
que  cette  préférence  pourra  fe  concilier  avec  le 
bien  de  fon  fervice  ;  car  en  même  temps  que  le 
roi  a  jugé  à  propos  de  diminuer  fuccemVement  les 
bénéfices  de  finance  ,  devenus  depuis  long-temps 
un  objet  de  critique  &c  d'envie  ;  fa  majeflé  ne  perd 
pas  de  vue  combien  efl  digne  de  fon  attention  le 
choix  des  perfonnes  qui  doivent ,  en  foignant  le 
maintien  de  fes  revenus  ,  ne  percevoir  fes  droits 
qu'avec  cette  juflice  &  cette  prudence ,  qui  con- 
courent à  la  tranquillité  &  à  la  confiance  de  (es 
peuples.  Sa  majeflé  ne  doute  point  que  les  hommes 
diflingués  dans  cet  état ,  &  capables  de  fentir  les 
principes  généraux  d'adminiflration  &  d'ordre  pu- 
blic qui  dirigent  fa  majeflé  ,  nenvifagent  comme 
raifonnables  les  conditions  dont  les  bafes  font  ex- 
pofées  dans  ce  règlement ,  ôc  qu'oubliant  leurs 
anciens  bénéfices  ,  ils  ne  joignent  un  efprit  de  fa- 
geffe  dans  leurs  prétentions  &  autres  qualités  qui 
détermineront  la  préférence  de  fa  majeflé. 

»  Enfin  le  roi  a  vu  avec  la  plus  grande  fatisfac- 
tion  ,  que  tant  par  l'effet  de  ces,  divers  arrange- 
rons ,  que  par  les  augmentations  furvenues  dans 
le  produit  des  droits  ,  depuis  l'époque  du  bail 
a&uel ,  les  revenus  de  fa  majeflé  feroient  vraifem- 
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blablement  augmentés  de  près  de  quatorze  mite 
lions,  indépendamment  de  la  part  importante  que 
fa  majefté  fe  réfervera  dans  les  accroifTemens  an- 
nuels ,  &  indépendamment  encore  du  bénéfice  que 
fera  fa  majefté  lorfqu'elle  pourra  rembourfer  la 
partie  des  fonds  d'avance  dont  elle  confent  à  payer 
iept  pour  cent  d'intérêt  Se  dividende;  c'eft  fans 
doute  un  réfultat  infiniment  favorable ,  &  cet  ac- 
croifTement  de  richefle  ,  qui  n'eft  point  l'effet  de 
nouveaux  impôts  ,  devient  d'autant  plus  précieux 
à  fa  majefté  ;  &  en  jetant  fes  regards  fur  toutes 
les  améliorations  progrefîives  ,  faites  depuis  quel- 
que temps  dans  fes  finances,  fa  majefté  n'a  d'autre 
regret  que  de  n'avoir  pu  les  appliquer  au  foula- 
gement  de  fes  peuples  ;  mais  elles  ont  fervi  du 
moins  à  les  préferver  des  contributions  que  la 
guerre  eût  entraînées  depuis  long-temps ,  &  à 
afïurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité  de  cette  clafTe 
nombreufe  des  fujets  du  roi,  liés  pour  la  fortune 
à  la  dette  publique  ;  &  fa  majefté  vit  dans  l'heu-» 
reufe  efpérance  qu'à  la  paix  d'autres  moyens  de 
bienfaifance  lui  feront  encore  ouverts  ,  &  c'eft: 
l'objet  le  plus  cher  à  fes  vœux. 

»  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  ;  le 
roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  fera  inceflamment  procédé  à  la  formation  de 
trois  compagnies  ,  fous  le  nom  de  Ferme  générale  9 
de  régie  générale ,  &  tfadminijlration  générale  des  do- 
maines &  droits  domaniaux  ,  lefquels  feront  char- 
gées des  recouvremens  détaillés  dans  le  préfent  rè- 
glement ,  &  conformément  au  bail  qui  fera  paffé  ou 
aux  réfultats  du  confeil ,  qui  feront  rendus  à  cefujet. 
Fait,  &c.  « 

C'eft  fous  le  nom  d'un  particulier  que  s'eft  tou- 
jours paffé  le  bail  des  Fermes  générales  du  roi.  On 

le 
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le  nomme  adjudicataire  des  Fermes  générales  «ht 
roi ,  ô£  les  fermiers  généraux  font  fes  cautions 
pendant  la  durée   du  bail. 

Il  n'y  a  que  le  nom  de  cet  adjudicataire  qui 
parohTe  dans  l'arrêt  du  confeil ,  par  lequel  les 
nouveaux  fermiers  généraux  font  mis  en  pofTefïion 
des  fermes   du  roi. 

Pareillement  tous  les  arrêts  ,  jugemens  &  (en- 
tentes rendus  fur  le  fait  des  Fermes  ne  font  jamais 
mention  que  de  l'adjudicataire  ,  foit  pour  le  con- 
damner ou  l'abfoudre ,  foit  pour  le  charger  de  régir 
quelque  nouvelle  partie  des  revenus  du  roi.  Les 
actes  judiciaires  de  toute  efpèce  font  pafTés  en  fon 
nom  &  fîgnifiés  à  fon  domicile  ,  qui  eu.  à  l'hôtel 
des  Fermes ,  à  Paris ,  &  dans  les  provinces ,  aux 
différens  bureaux  de  perception.  Par  ce  nom 
d'adjudicataire  ,  on  entend  toujours  fes  cau- 
tions ;  il  eft  collectif  pour  déligner  le  corps  de  la 
Ferme  générale  ou  la  compagnie  des  fermiers 
généraux. 

Quoiqu'il  foit  certain  que  les  droits  des  Fermes 
aient ,  depuis  un  temps  très-ancien  ,  été  donnés 
à  bail  ,  foit  par  ville,  fénéchauïTée.ou  bailliage  ,  foit 
par  diocèfe  ou  province,  c'eft  à  Fauconnet  que  les 
baux  ont  commencé  à  comprendre  en  une  feule 
Ferme  ,  to.is  les  droits  qui  avoient  précédemment 
été  l'objet  de  rs  trai       particuliers, 

Page  5iy,  ligne,  18 ,  Jupprime^  cette  ligne  &  ce 
qui  fuit  juj  qu'à  £  article  Fête  cxclufivement ,  &fubfli- 
tue{-y  ce  que  vous  al/e{  lire  : 

Après  lui  eit  venu  Laurent  David,  qui  a  été  mis 
en  pofleflion  le  premier  o&obre  1774,  &  a  joui 
jufqu'au  premier  octobre  1780. 

A  ce  dernier  à  fuccédé  Nicolas  Sabard ,  qui  3 
Terne  IX,  Kk 
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été  mis  en  pofleflion  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil 

d'état  du  5  juillet  1780.  (  1  ) 

Dans  cet  arrêt  font  annoncés  les  objets  compris 
au  bail  de  l'adjudicataire  ;  les  époques  delà  durée 

y»  '  ".il  1  ,    . 

(  1)  Voici  det  arrêt  : 

Le  rois'étant  fait  repréfenter  le  réfultat  de  fon  con- 
feil du  19  mars  dernier,  portant  bail  de  la  ferme  géné- 
rale à  Nicolas  Salzard,  fa  majefté  a  reconnu  qu'il  étoit 
néceifaire  que  ledit  adjudicataire  fur  inceffamment  mis 
en  poffefîion  &  jouiiTance  des  droits  dépendans  de  ladite 
ferme,  afin  qu'il  pût  pourvoir  d'avance  à  tout  ce  qui 
étoit  néceffaire  à  fon  exploitation.  Sur  quoi  :  ouï  le  rap- 
port ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
«ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Objets  commis   dans  le  bail. 

A  compter  des  époques  qui  feront  fixées  par  l'art.  Iî, 
Nicolas  Salzard  ,  en  fa  qualité  d'adjudicataire  de  la  ferme 
générale  ,  jouira  des  droits  appelas  trente-cinq  fous  de 
èrouage,  tant  primitifs  qu'acceftbires  &  réunis ,  tels  qu'en 
jouit  Laurent  David,  adjudicataire  actuel,  en  principal 
«&  huit  fous  pour  livre  ;  &  en  outre,  de  la  portion  def- 
dits  droits  réunis  ,  rétrocédée  au  feu  roi  par  le  feu 
prince  de  Conti  ;  enfemble  des  huit  fous  pour  livre,  tant 
de  ladite  portion  que  de  celles  dont  l'aliénation  fubfitte; 
lefquelles  perceptions ,  déformais  réunies  aux  parties ,  dont 
^ouir  ledit  Laurent  David,  font  actuellement  faites  pour 
le  compte  du  roi ,  par  l'adminiftration  des  domaines  , 
fous  le  nom  de  Jean  -  Vincent  René  ;  comme  auifi  des 
droits  en  principal  &  deux  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent 
à  Marennes ,  concurremment  avec  lefdits  droits  de  trente- 
cinq  fous  de  brouage  ,  par  commutation  de  partie  de 
ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  3  jan- 
vier 1759,  pour  le  don  gratuit  réiervé  ;  enfemble  des 
huit  fous  pour  livre,  perçus  au  profir  de  fa  majefté,  en 
fus  des  droits  d'octroi  fur  le  fel  à  Marennes  &  à  Oleron  ; 
lefquels  droits  principaux  &  fous  pour  livre,  font  actuel- 
lement perçus  pour  le  compte  du  roi ,  par  la  régie  gé- 
nérale, fous  le  nom  de  Henri  Clavd.  •--  Des  gabelles  de 
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mi  bail  ;  les  parties  qui  doivent  être  régies  pour 
le  compte  du  roi  ;  la  forme  ces  payement  à  faire 
.par  les  redevables  ;  les  obligations  c%  les  privilèges 
des  employés  ,  &c. 

France ,  telles  qu'en  jouit  actuellement  ledit  Laurent 
David  ,  tant  en  prix  primitifs  du  tel  ,  que  droits  manuels 
&  huit  fous  pour  livre,  y  compris  les  perceptions  ,  foit 
des  droits  principaux,  foit  des  fous  pour  livre,  du  pro- 
duit ou  bénéfice  defquelies  il  eft  tenu  de  compter  en  lus 
du  prix  de  Ion  bail,  à  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolas 
Salzard  ;enfemble  des  droits  principaux  &  huit  fous  pour 
livre  fur  ie  fel  formé  dans  les  fauneries  de  Normandie, 
&  du  prix  du  fel  en  principal  &  huit  lous  pour  livre, 
tels  qu'ils  fe  perçoivent  actuellement  dans  les  villes  de 
franchife,  diitricts  &  lieux  privilégiés  ,  compris  dans 
l'étendue  des  grandes  gabelles  ,  ou  en  dépendans;  comme 
auffi  du  droit  en  principal  &  diux  lous  pour  livre ,  qui 
fe  lèvent  au  grenier  de  Richelieu  ,  pour  y  tenir  lieu  de 
partie  de  ceux  fixés  par  iedit  tarif  annexé  a  ladite  décla- 
ration du  3  janvier  1759,  ainfi  que  des  droits  principaux 
&  huit  fous  pour  livre  qui  le  lèvent  dans  les  viiles  de 
Saint  Valéry  en  Caux  ,*Fécamp,  Harfleur,  Eu  &  Tré- 
port ,  pour  y  tenir  lieu  des  oétrois  municipaux ,  lefquelles 
perceptions  font  actuellement  faites  pour  le  compre  du 
roi  par  ledit  Clavel.  — -  Des  droits  de  Brieux,  de  prévôté, 
de  traite  de  Charente,  de  convoi,  ainfi  que  de  ceux  de 
tranfît  en  Flandre  ,  &  à  l'arrivée  à  Boulogne  ,  Calais  Se 
Etaples  ,  &  généralement  de  tous  les  droits ,  tant  en 
principaux  que  fous  pour  livre  levés  à  la  fortie  ou  au 
paffage  de  province  à  province  ,  fur  les  fels  d'Océan  , 
dans  les  diftricls  &  lieux  non  fujets  à  la  gabelle:  des 
droits  fur  le  fel  gris  &  blanc ,  entrant  ou  conlommé 
dans  le  Hainaut,  lefquels  droits  font  compris  dans  le 
bail  a£tuel  de  Laurent  David  ;  enfemble  des  droits  fur 
le  fel ,  faifant  partie  de  ceux  appelés  des  quatre  membres 
de  la  Flandre  maritime  ;  comme  auffi  des  huit  fous  pour 
livre,  perçus  au  profit  du  roi,  en  fus  de  la  partie  du 
droit  principal  rie  fix  deniers  pour  livre  de  la  traite  de 
Charente ,  qui  a  lieu  fur  le  fel;  lefdits  droits  principaux 
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Voyez  aufurplus  Us  articles  TRAITE ,  DOMAINE 
Régie,  Tabac,  Sou,  Commis,  Saisie,  &c. 

FERME-DROIT.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'ar- 
ticle 469 ,   de  la  coutume  de  Bretagne. 

&  fous  pour  livre,  a&uellement  régis  pour  le  compte 
du  roi,  au  nom  dudit  Clavel  —-Des  gabelles  du  Lyon- 
nois,   Dauphiné  ,  Provence,  Languedoc,  Rouffilion  , 
haute  Auvergne  &  dépendances ,  telles  qu  en  jouir  Lau- 
rent David,  adjudicataire  aâuel,  en  pi  ix   primitifs  du 
fel  ;  droits  manuels  &  autres  droits  accelioircs  ,  y  compris 
les  huit  fous  pour  livre,  tant  ceux  oont  le  principal  fe 
perçoit  au  profit,  de  fa  ma  efté ,  que  de  ceux  qui  ont 
été  aliénés  ou  concédés,  même  ceux  dus  »ur  les  diffé- 
rentes parties  du  prix  du  fel  délivré  à  titre  de  franc  falé, 
gratification  ou  privilège;  du  produit  defquels  huit  fous' 
pour  livre  ledit  Laurent  David  doit  compter  en  fus  du  prix 
de  fon  bail,  de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolas  Salzard; 
&  du  droit ,  tant  en  principal  que  huit  lous  pour  livre , 
qui  fe  levé  à  Perpignan,  en  fus  du  prix  du  fel .  pour  y 
tenir  lieu  des  oftrois  municipaux  ,  dont  la  perception  fe 
fait  actuellement  pour  le  compte  du  roi,  au  nom  dudit 
Clavel  ---  De  l'exploitation  des  félines  appartenantes  à  fa, 
majeflé  dsns  les  provinces  de  Lorraine ,  Trois  Evêchés  & 
Franche-Comté , y  compris  celle  nouvellement  conftruite 
dans  ladite  province  de  Franche  Comté.—  De  la  vente  à 
l'étranger,  des  fels  formés  dans  leLlites  falines,  &  des 
gabelles  ou  vente  des  mêmes  fels,  tant  dans  lefdites  pro- 
vinces, que  dans  celle  d'Alface  ,  fur  le  pied  des  mêmes 
droits  ,  tant  en  principaux  que  fou  pour  livre  ,  dont  jouit 
actuellement  ledit  Laurent  David,  y  compris  le  droit  du 
fou  par  pain  de  fel  rofière  ,  &  deux  fous  pour  livre  dudit 
droit ,  tenant  lieu  des  octrois  municipaux  dans  ladite  pro- 
vince de  Franche  Comté ,  faifant  partie  du  bail  actuel  ;  & 
les  huit  fous  pour  livre  du  prix  du  fel  délivré  à  titre  de 
franc-falé  ou  gratification  dans  la  province  des  Trois- 
Evéchés,  du  produit  defquels  ledit  Laurent  David  doit 
compter  en  fus  du  prix  de  fon  bail ,  de  quoi  ne  fera  tenu 
ledit  Salzsrd. 

Du  privi'ége  exclufif  de  la  vente  des  tabacs  de  foute 
nature,  dans  les  provinces  où  il  doit  avoir  heu,  aux 
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L'article  368  de  cette  coutume  porte  :  «  Gens. 
»  d'églife  6V  autres  de  main- morte  ne  fe  peuvent 
»  accroître  en  fiefs  qui  le  gouvernent  féculière* 
»  ment ,  pour  les  amortir,  fans  la  volonté  de  ceux 

mêmes  prix,  en  principal  &  quatre  fous  pour  livre,  avec 
la  même  étendue  &  aux  mêmes  conditions  qu'en  a  joui 
ou  dû  jouir  ledit  Laurent  David,  adjudicataire  aftuel  ; 
enfemble  du  droit  de  trente  fous  en  principal  par  iivre  de 
tabac  étranger  ,  entrant  dans  le  royaume  par  les  pro-  ' 
vinces  où  ledit  privilège  n'a  pas  lieu,  &  des  huit  fous 
pour  livre  dudit  droit. 

Des* droits  de  ferrie  ,  entrée  ,  cinq  grofTes  fermes,' 
douane  de  Lyon  ,  douane  de  Valence ,  foraine ,  coutume, 
convoi ,  comptable ,  traite  de  Charente ,  patente  de  Lan- 
guedoc .  prévôté  de  Nantes,  &  généralement  de  tous  les 
droits  connus  fous  la  dénomination  commune  &  géné- 
rique des  droits  de  traite  &  autres  y  joints  ;  outre  & 
non  compris  les  droits  fur  les  fels  ci-devant  fpécifiés  , 
ainfi  qu'en  jouit  &  a  dû  jouir  Laurent  David  ,  en  prin- 
cipaux &  fous  pour  livre  ,  tels  qu'ils  fe  perçoivest  actuel- 
lement, tant  fur  les  droits  de  la  majcflé  ,  que  iur  la 
portion  des  droits  de  coutume  de  Bayonne,  dont  jouit: 
le  duc  de  Grammont  ;  en  quoi  font  compris  le  droit  de 
fubvention  par  doublement  dans  toutes  les  circonftançes 
où  il  a  lieu  ;  &  les  droits  fur  les  vins  entrans  par  mer 
à  Calais,  Boulogne  &  Etaples ,  avec  les  huit  fous  pour 
livre  defdits  droits,  tels  qu'ils  font  fixés  &  régies  pour 
le  principal  par  l'article  235  du  bail  de  Forceville  ,  en- 
femble ceux  de  jauge  &  courtage  dus  fur  les  boifïbns 
quelconques,  vendanges  &  fruits  y  fu  ets  ,  tant  à  l'ar- 
rivée, foit  de  l'étranger,  (bit  des  pays  exempts  d'aides, 
dans  les  pays  y  fujets ,  qu'à  la  fortie  de*  pays  d'aides, 
non  fujets  au  gros  ,  vers  l'étranger  ou  les  provinces 
exemptes  d'aides  ;  comme  aum"  au  paffage  par  un  pays 
d'aides,  en  allant  d'un  pays  exempt  en  un  autre  pays 
exempt:  ceux  de  foraine  &  haut-conduit  dans  la  Lor- 
raine &  le  Barrois  .  avec  ceux  de  paffage  &  m-nues 
ventes  aux  portes  de  Nancy.  -  Le  droit  de  protection  des 
juifs  en  Alface,  en  principal  &  huit  fous  pour  livre,  & 
les  droits  de  péage  dans  ladite  province  ,  en  principaux  &£ 
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»  de  qui  ils  font  tenus,  &  l'autorité  du  prince» 

»  lequel  6c  non  autre  les  peut  amortir.  Et  où  ils 

»  ne  feroient  amortis  ,  feront  tenus  ,  (  le  feigneur 

'»  le  requérant  )  dedans   30  ans,  en  vuider  leurs 

fous  pour  livre  ,  tels  qu'ils  fe  perçoivent  préfentement. — 
Le  droit  de  foraine  &  gabelle  dans  les  généralités  d'Auch 
&  de  Pau  ,  actuellement  réunies,  faifant  maintenant  partie 
de  la  régie  des  droits  de  contrôle  &  autres  y  joints.  —  Le 
droit  fur  le  charbon  de  terre,  entrant  du  Hainaut-autti- 
chien  dans  le  Hainaut-françois.  ---  Celui  appelé  Pas  Je 
Penas  ,  du  fur  les  beftiaux  lortant  du  Hainaut-françois  — 
Des  droits  en  principal  &  huit  fous  pour  livre,  tant  à 
l'entrée  du  royaume,  furies  huiles  &  favons  venant  de 
l'étranger,  q*ie  fur  les  huiles  du  crû  des  provinces  du 
royaume,  exemptes  ou  abonnées,  pour  quelque  dcfti- 
nation  que  ce  foit.  ---  Tous  les  droits  ci-deffus  faifant 
partie  du  bail  a<5îuel  de  Laurent  David.  — -  Du  droit  de 
marque  fur  les  fers,  fontes  &  aciers,  en  principal  & 
huit  fous  pour  livre  ,  perceptible  ,  tant  à  l'entrée  du 
royaume,  fur  lefdites  matières  &  autres  marchandifes 
y  fujettes  venant  de  l'étranger  ,  qu'au  paflage  de  pro- 
vince à  province ,  fur  les  fers ,  fontes  &  aciers  fabriqués 
dans  le  royaume ,  dans  le  cas  où  ledit  droit  eft  dû  ,  fuivant 
les  réglemens  ,  &  fur  la  mine  de  fer  à  fa  fortie  pour 
l'étranger,  même  fur  celle  étrangère  ou  des  provinces 
exemptes,  dans  les  circonstances  où  elle  eft  affujettie 
audit  droit,  pour  entrer  dans  des  provinces  fujettes  ou 
non  fujettes.  ---  Du  droit  de  vidangle  ,  en  principal  & 
huit  fous  pour  livre  dû  fur  les  beftiaux  fortant  de  la 
Flandre  maritime  pour'  le  pays  étranger  ou  pour  les 
autres  provinces  du  royaume.---  Du  fou  pour  livre,  perçu 
au  profit  de  fa  majefïé ,  dans  les  bureaux  de  la  féné- 
chauffée  de  Bordeaux,  en  fus  des  droits  de  traite  & 
autres  y  joints  ,  &  de  ceux  fur  les  huiles  &  favons  , 
pour  y  tenir  lieu  des  oélrois  municipaux.  ---  Des  huit 
fous  pour  livre  perçus  dans  les  mêmes  bureaux  fur  les 
trois  fous  pour  livre  d'oclroi,  dont  celui  ci  deffus  fait 
partie. -—Des  fous  pour  livre,  pareillement  perçus  au 
profit  de  fa  majefté,  en  fus  des  droits  principaux  dont 
l'amiral  de  France  jouit  dans  les  ports  du  royaume,  fur 
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»  mains    ou  bailler  homme   vivant,  mourant  & 

»  confilcant ,  8c"  après  lefdirs  30  ans,  ne  pourront 

»  être  contraints  qu'à  l'indemnité  ,  par  té  feigneuf 

»  autre  que  le  roi.  » 

les  bâtimens  &  marchandées  ,  comme  auffi  en  fus  des 
droits  de  leftage  &  déleftage  ,  du  droit  de  f:x  deniers 
pour  livre  de  la  traite  de  Charente  ,  fur  les  denrées  & 
marchandises ,  autres  que  les  Tels  ,  de  l'octroi  des  mar- 
chands de  Rouen  ,  des  droits  perçus  au  profit  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeiïle  ,  &  de  celui  de 
trente-cinq  fous  fur  les  huijes  d'Italie.  ---  Lefdits  droits 
principaux  &  fous  pour  livre,  failant  partie  de  ta  rét;ie 
actuelle  pour  le  compte  du  roi,  fous  le  nom  de  Henri 
Clavel.  ---  Des  droits  de  péage  fur  le  rhône,  rétrocédés 
au  feu  roi  par  le  prince  de  Conti  &  le  maréchal  prince 
de  Soubife  ,  en  principaux  &  fous  pour  livres  ,  tels  qu'ils 
fe  perçoivent  actuellement,  ainfi  que  de  ceux  de  traite 
domaniale  de  Bretagne,  de  traite  vive  devantes,  méage 
&  rebiliotage,  &  huit  fous  pour  livre  defdits  droits, 
pareillement  régis  pour  le  compte  «e  fa  majeité  ,  par 
l'adminiftration  actuelle  des  "domaines  ,  jufqu'au  premier 
janvier  1780.  —  Des  droits  d'acquits  ou  de  certificats 
de  payement ,  de  ceux  d'acquits  à  caution  ,  ti  certificat 
de  décharge  &  de  defcente  ,  &  autres  expéditions  rela- 
tives à  la  perception  &  régie  des  droits  ci-deffus  énoncés, 
&  enfin  du  produit  réfultant  des  marchandés  &  autres, 
effets  abandonnés  dans  les  douanes  &  bureaux  .  dont 
la  vente  aura  été  faite ,  conformément  à  farrêt  du  confetf 
&  lettres  patentes  du  13  août  1726. 

Defdits  droits  des  rivières  mantionnés  en  l'article  42^ 
du  bail  de  Forceville  ,  mais  feulement  pour  les  vins  def- 
tinés  pour  la  ville  &  élection  de  Paris  ,  enfembîe  de 
l'univerfalité  des  droits  &  perceptions,  tant  enprncipaux* 
&  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent  au  profit  du  roi ,  à  i'efieclif 
ou  par  abonnement,  fur  les  hoillons,  beftjaux,  denrées 
&  marchandifes  dans  la  ville,  fauxbourgs,  banlieue  & 
élection  de  Paris  ,  tant  ceux  affermés  audit  Laurent 
David  ,  qup  ceux  actuellement  régis  pour  le  compte  de 
la  majerte  au  nom  duJit  David  ou  de  Henri  Clavel,  à, 
l'exception  des  droits  fur  les  befùaux  dans  les  marchés 
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L'article  369  ajoute  <♦  que  lefdits  gens  d'églifes 
»  &  de  religion  ,  ne  font  fondés  à  avoir  Ferme 
\>  droit .,  bans  ,  ventes  ,  ni  autre  juftice  ,  s'ils  n'ont 
»  titre  on  faifine  fuffifante  ,  pour  fervir  de  titre  , 

de  Sceaux  &  de  Poiffy.de  ceux  de  marque  d'or  &  d'argent 
&  des  cuirs,  &  .ie  ceux  fur  l'amidon,  les  papiers  &  car- 
tons ,  &  les  carres,  tant  en  principaux  perçus  au  profit 
du  roi,  que  fous  pour  livre,  foit  defdits  principaux,  foit 
des  vingtièmes  attribués  aux  hôpitaux  fur  lefdits  droits 
exceptés.  Dans  lefquels  droits  ci-deffus  affermés  audit 
Nicolas  Salzard  dans  la  ville,  fauxbourgs  ,  banlieue  & 
élection  ée  Paris,  font  compris  ceux  de  jauge  &  cour- 
tage dus  foit  avec  le  droit  de  gros  d'arrivée  dans  l'élection 
de  paris ,  foit  fur  les  boirions  deftinées  pour  la  ville  de 
paris  ;  ceux  de  la  formule  des  quittances  ,  acquits  Sa. 
expéditioss  pour  la  perception  &  régie  tant  defdits  droits, 
que  de  ceux  de  traite  &  cinq  groffes  Fermes  perçus  à  la 
douane  de  paris.  Et  enfin  des  fommes  ci-après  dues  à 
fa  majefté  à  titre  d'abonnement;  favoir,  ceUe  de  trente 
mille  livres  par  les  états  du  pays  de  Gex  ,  pour  y  tenir 
lieu  des  gabelles  ,  du  privilège  exclufif  du  tabac  ,  & 
des  droits  de  traite;  pareille  fomme  de  trente  mille  livres 
par  Monfieur  ,  frère  du  roi ,  pour  les  huit  fous  pour  livre 
des  droits  de  trépas  de  Loire  &  de  traite  par  terre,  & 
celle  de  cinquante  mille  livres  pour  les  conceffionnaires 
de  l'exploitation  des  marais  falans  de  Cette,  pour  tenir 
lieu  des  droits  de  fortie  à  l'étranger  far  les  fels  en  pro- 
yenans. 

I  I. 

Epoques  de  la  durée  du  bail. 

La  durée  dudit  bail  fera  de  fix  années  ,  à  compter  du 
premier  janvier  178 1 ,  jufqu'au  31  décembre  1786,  pour 
les  gabelles  d'Alface  ,  le  droit  de  protection  des  Juifs  & 
les  péages  de  ladite  province  ;  pour  les  droits  du  Hainaut 
fur  les  fels  gris  &  blancs ,  fur  les  beftiaux  &  fur  le  charbon 
de  terre ,  ainfi  que  pour  les  gabelles  de  la  principauté 
de  Dombes ,  &  les  droits  de  foraine  &  gabelles  dans 
la  généralité  d'Auch ,  &  pour  le  furplus  de  toutes  le* 
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»  autrement  demeurent  lefdits  droits  de  juitice 
»  aux  fondateurs  &  à  leurs  hoirs. 

»  Cette  difpofition  fe  trouvoit  mot  pour  mot 
dans  l'art.  347  de  l'ancienne  coutume  de  Breta- 

aurres  perceptions  de  fix  ans  &  trois  mois  qui  commen- 
ceront au  premier  octobre  1780  prochain,  &  finiront 
ledit  jour  31  décembre  1786. 

I  I  I. 

Forme  de  la  jouijfance  des  objets  compris  dans  le  bail. 

Le  preneur  jouira  pendant  la  durée  dudir  bail,  telle 
qu'elle  vient  d'être  déterminée ,  de  tous  les  droits  ù- 
deffus  exprimés,  tant  en  principaux  que  fous  pour  livre, 
tels  qu'ils  fe  perçoivent  actuellement,  &  de  ceux  qui  y 
{ont  joints  ,  quoique  non  exprimés ,  iuivant  qu'ils  font 
énoncés  dans  le  bail  fait  à  Jacques  Forceville,  ou  dans 
les  réfultats  foit  des  baux  fubféquens,  foit  des  traités  & 
régie  dans  lefquels  aucuns  ont  été  compris,  enfemble  de 
ceux  établis  ou  réunis  à  la  régie  des  fermiers  généraux 
pendant  le  bail  de  Laurent  David ,  conformément  aux 
édits  ,  déclarations  ,  lettres  patentes,  tarifs  &  autres 
réglemens  conftitutifs  de  la  perception,  &  ce  ainfi  & 
de  la  même  manière  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  ledit 
Forceville ,  les  adjudicataires  ,  fes  fucceffeurs  ,  &  les 
autres  fermiers ,  régiffeurs  ou  officiers  fupprimés. 

I  V. 

Objets  en  régie  pour  le  compte  du  roi. 

Ledit  Nicolas  Salzard  jouira  pareillement ,  pour  en 
compter  à  fa  majefté  en  fus  du  prix  de  fon  bail ,  i°.  des 
droits  de  domaine  d'Occident  en  France  &  aux  ifles 
du  Vent ,  en  principaux  &  huit  fous  pour  livre  tant  des 
droits  primitifs  compris  dans  le  bail  dudit  David  ,  que 
du  demi  pour  cent  perçu  en  fus  defdits  droits  primitifs  , 
enfemble  des  fous  pour  livre  additionnels  qui  fe  perçoivent 
au  profit  de  fa  majefte  dans  les  bureaux  de  la  fénéchauffée 
de  Bordeaux  en  fus  defdits  droits,  comme  fur  les  droits 
de  traite  &  fur  les  huiles  &  lavons  ,  &  ce  pendant  fix 
années,  à  compter  du  premier  janvier   1781 ,  jufqu'au 
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gne,  &  voici  la  note  que  l'Argentré  y  a  mife  : 
H  Ferme-droit  n'efl  pas,  comme  aucuns  penfent  ; 
»  haut-juftice,  mais  moyenne  feulement  à  laquelle 
»  appartient  de  jouir  des  fucceifions  de  bâtards  : 

»    .  ■ ■  -  .. 

3  i  décembre  1786.  —  20.  Du  droitde  dix  livres  par  tére  de 
nègre,  dont  la  perception  a  été  ordonnée  &  réglée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  31  juillet  1767,  aufTi  pendant  les 
mêmes  fix  annéts    30.  Du  prix  de  Ferme,  ioit  pour  !e 
temps  de  guerre  ,  foit  pour  le  temps  de  paix,  des  lous 
pour  livre  perçus  au  profit  de  la  majefté  en  fus  des  droits 
de  domaine,  poids,  vicomte  &  autres  dont  le  principal 
eft  perçu  au  profit  de  M.  le  duc  d'Orléans,  de  M.  le 
prince  de  Condé ,  &  autres  aliénataires  à  Rouen,   au 
Havre  &  autres  villes  maritimes  de  Normandie,  iuivant 
le  bail  qui  en  fera  paffé  au  nom  de  fa  majefté  à  Antoine 
Tariot ,  fermier  actuel ,  ou  autre.  40.  Des  cinq  fous  en 
principal  par  minot  de  fel  pour  l'entretien  du  canal  des 
Lofhes,  &  pareils  cinq  fous  établis  pour  l'entretien  du 
chemin  de  Touloufe  a  Saint-Sulpice  de  la  Pointe  ,  tels 
qu'ils  fe  perçoivent  dans  la  plupart  des  greniers  des  ga- 
belles fournies  en  fel  de  méditerranée  ,  pendant  fix  années 
&  trois  mois  qui  commenceront  au  premier  oélobre  de 
la  préfente  année  1780,  jufqu'au  dernier  décembre  1786. 
50.  Du  produit  de  la  vente  du  iei  de  falpétre  à  l'arfenal 
de  paris,  au  prix  de  cinq  fous  la  livre,  telle  qu'elle  fe; 
fait  aétuellement ,  pendant  les  mêmes  fix  années  &  tros 
mois.  6°.   Enfin  des  droits  de  rraite  vive  de  Nantes  » 
méage  &  refeillotage  ,  depuis  le  premier  janvier  dernier , 
jufqu'au  premier  oétobre  prochain. 


Payement  des  droits  aux  bureaux  ordinaires  ,   &  prix  du 
tabac. 

Veut  fa  majefté  que  tous  les  droits  ci-defTus  foient  payés 
audit  Saîzard  &  à  les  procureurs  ,  commis  &  prépofès  aux 
bureaux  pour  ce  établis,  en  la  manière  accoutumée  ;  à 
quoi  faire  les  redevables  feront  contraints  par  les  voies 
ordinaires  pour  les  deniers  &  afiaires  du  roi.  Veut  égale- 
ment fa  majefté  que  les  tabacs  foient  vendus  &  diftribués , 
tant  dans  l'étendue  des  provinces  de  France  où  le  privi- 
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»  cela  exprez  en  l'ancien  article  264,  répété  446  , 
»  fous  le  mot  de  moyenne  jullice.  » 

Cet  ancien  art.  264  eft.  le  chapitre  264  de  la 
très  ancienne  coutume  de  Bretagne ,  que  l'on  trouve 

lége  exciufif  a  lieu  ,  que  dans  les  duchés  de  LorYaine  Si 
de  Bar,  aux  prix  fixés  par  les  édhs,  déclarations,  arrêts 
&  réglemens  fur  ce  intervenus. 

V  I. 

Immeubles  appartenant  au  roi. 

Ordonne  fa  majefté  que  ledit  Sa'zajad  fera  mis  ei»  pof- 
feflïon  &  jouifTance  des  maifons  &:  batimens,  corps  de 
garde  ,  greniers  ,  dépôts,  b.ireaux  ,  échoppes  ,  murs  de 
clôture ,  manura&ures  &  autres  immeubles  appartenais 
à  fa  majefté  ,  qui  ont  fervi  &  fervent  actuellement  à 
l'exploitation  defdites  Fermes  &  droits  ,  fuivant  l'état 
qui  en  fera  drefîe  ,  pour  par  ledit  Salzard  rendre  lefdits 
immeubles  à  la  fin  de  fon  bail ,  à  la  charge  feulement  de 
les  entretenir  de  menues  réparations.  Ordonne  également 
fa  majefté  que  Laurent  David,  adjudicataire  aftuel,  fera 
tenu  de  tranfmettre  audit  Salzard  ,  les  batimens  fervant 
de  bureaux  ,  dont ,  pendant  la  durée  de  fon  bail ,  la  pro- 
priété a  été  acquife  par  ledit  David ,  ou  qu'il  a  fait 
conftruire  à  fes  frais  ,  &  que  le  prix  defdits  batimens 
fera  rembourfé  audit  David  par  Salzard ,  fuivant  l'efii-' 
mation  qui  en  fera  faite  par  experts. 

VII. 

Effets  mobiliers ,  autres  que  les  tabacs. 

Sera  également  tenu  ledit  David  de  remettre  audit 
Salzard  les  navires  ,  barques  ,  pataches  .  chaloupes  & 
autres  bâùmens  ùc  mer  &  de  rivières,  enfemble  les  bar- 
rières &  autres  effets  mobiliers  ,  comme  fels  ,  bois  , 
fers  ,  papiers  &  poids  ,  mefures  ,  meubles  &  autres  ma- 
tières &  uftenfiles  qui  fe  trouveront  dans  les  greniers , 
dépots  &  falines,  bureaux  &  magafms ,  hôtels,  maifons 
&  autres  lieux  dépendans  defdites  Fermes  ,  dent  il  fera 
fait  eftinjation  à  dire  d'experts ,  pour  en  être  le  montant 
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à  la  fuite  du  commentaire  de  Sauvageau,  &  dans 
le  coutumier  général  de  Richebourg  ,  il  y  eu  dit  : 
»  puifque  le  feigneur  a  obéifTance  6i.  tout  Ferme- 
»  droit ,  fur  fes  hommes  ,  tout  n'eût-il  pas  haute- 


rembourfé  audit  David ,  à  la  dédu&ion  du  prix  de  ceux 
defdits  effets  mobiliers  appartenans  à  fa  majefté,  &  dont 
ledit  Salzard  fe  chargera  pour  les  tranfmettre  à  ion  fuc- 
cefleur  jufqu'à  la  concurrence  de  la  (omme  portée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  14  feptembre  1728. 

VIII. 

«  Tabacs. 

Les  tabacs  de  toute  efpèce  ,  &  les  meubles  &  uftenfiles 
qui  fe  trouveront  en  narure  au  premier  oétobre  1780  dans 
les  magafins ,  manufactures  &  bureaux  de  la  Ferme  , 
feront  pareillement  remis  par  ledit  David  audit  Salzard, 
qui  (  ainfi  qu'il  a  été  jufqu'ici  pratiqué  )  lui  en  payera  la 
valeur ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gré  , 
&  ledit  Salzard  fera  pareillement,  à  l'expiration  de  fon 
bail ,  rembourfé  du  prix  des  tabacs ,  meubles  &  uftenfiles 
qu'il  IaifTera  à  fon  fuccefTeur.  Et  à  l'égard  des  tabacs  dits 
de  retrouve ,  qui  fe  trouveront  auifi  en  nature  ,  ledir  jour 
premier  oclobre  1780,  chez  les  divers  entrepofeursde  la 
Ferme  &  chez  les  débitans  de  leur  arrondiflement , 
comme  la  consommation  n'en  peut  être  faire  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  18  novembre  1718,  &  à  ce  qui  a  été 
pratiqué  depuis  dans  tous  les  baux,  qu'au  profit  dudit 
Salzard,  il  en  fera,  audit  jour  premier  octobre  1780, 
dreffédes  inventaires,  en  conféquence  defquels,  fuivant 
ce  qui  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent,  ledit  Salzard  fera 
tenu  de  rembourser  audit  David  le  prix  marchand  de 
tous  lefdits  tabacs  ;  &  ledit  David  fera  tenu  de  fon 
côté  d'en  rapporter  audit  Salzard  le  prix  du  privilège. 

I  X. 

Marques  ,  cachets  &  vignettes  des  tabacs. 

Permet  fa  majefté  audit  Salzard  de  fe  fervir ,  pour  mar- 
quer les  tabacs ,  tant  en  corde  qu'en  poudre ,  des  marque? 
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»  juftice  ,  il  doit  avoir  les  émolumens  de  fa  fei- 
»  gneurie  ,  qui  échéent  en  tant  comme  il  y  a 
»  de  juftice  ,  comme  des  bâtards  ,  qui  n'ont  nuls 
»  hoirs  de  leur   corps  en  loyal  mariage & 


&  cachets  ,  enfemble  des  vignettes  dont  fe  fert  ?£tuelle- 
nient  ledit  David  ,  &  dont  les  empreintes  fur  plomb  &  fur 
cire  OMt  été  dépofées  aux  greffes  des  élections  &  juridic- 
tions. Ordonne  fa  majefté  que  dans  le  cas  ou  ledit  Salzard 
viendroit  à  changer  lefdites  marques,  vignettes  &  ca- 
chets ,  &  à  leur  en  fubftituer  d'autres  ,  les  empreintes 
defdites  nouvelles  marques  &  nouveaux  cachets  foient 
dépofées ,  en  la  manière  &  avec  les  formalités  accou- 
tumées, aux  greffes  defdites  éle&ions  ou  autres  juridic- 
tions ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Veut 
encore  (a  majefté,  audit  cas,  que  les  officiers  defdites 
juridictions  procèdent  fans  délai  au  dépôt  defdites  vi- 
gnettes &  des  empreintes  defdites  marques  &  cachets. 

X, 

Contre-marque  des  tabacs  au  premier  ottobre  1780. 

Veut  fa  majefté  que  dans  le  cas  où  ledit  Salzard  i 
avant  le  commencement  de  fon  bail,  jugera  à  propos  dsfe 
fervir  pour  marquer  les  tabacs  d'autres  marques  &  cachets 
que  de  ceux  ducîit  David,  il  nefoit ,  à  compter  du  premier 
octobre  780 ,  vendu  ni  débité  aucuns  tabacs  fabriqués 
pendant  le  bail  dudir  David,  qu'ils  n'aient  été  marqués 
ou  contre  marqués  des  plombs  &  cachets  dudit  David, 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  &réglemens; 
à  l'effet  de  quoi  les  entrepofeurs  feront  tenus  ,  chacun  à 
leur  égard,  de  rapportera  leurs  frais,  dans  ledit  jour 
premier  octobre  1780,  aux  bureaux  dudit  Salzard  ,  tous 
les  tabacs  qu'ils  pourront  avoir  entre  leurs  mains  pour 
être  contre-marqués. 

XI. 

Employés  difpenfés  de  prêier  un  nouveau  ferment. 

Ordonne  fa  majefté  que  les  commis  actuellement  em- 
ployés dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  la  ré^ie 
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»  doit  avoir  le  feigneur  qui  a  le  Ferme  droit  fur 
»  Tes  hommes  les  biens  du  bâtard,  c'efl  à  lavoir  , 
»  les  meubles  quelconque-part  qu'ils  foient  & 
»  tels   héritages ,  comme  le  bâtard  avoit  conquis 

&  exploitation  des  droits  de  la  Ferme  générale,  ayant 
prêté  ferment  en  conféquence  des  commiffions  dudit  David 
ou  de  fes  prédéceffeurs  ,  foit  fermiers  ,  foit  régifîeurs  , 
foit  fous  -  fermiers  des  baux  précédons,  continuent  les 
fondions  &  exercices  de  leurs  emplois  fans  être  tenus 
de  fe  faire  recevoir  ni  prêter  nouveau  ferment ,  dont  l'a 
majefté  les  a  difpeniés  &  diipenfe ,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  &  aux  lettres  patentes  du  n  août  1733  ,  & 
autres  réglemens  fur  ce  intervenus.  Enjoint  fa  majefté 
auxdits  commis  de  faifir  &  verbalifer  en  quelque  lieu 
qu'ils  fe  trouvent ,  même  hors  le  reflbrt  de  la  cour  fupé- 
rieure  &.  juridiction  fubaîterne  où  ils  auront  prêté  fer- 
ment, comme  auffi  hors  de  la  généralité  où  eft  fitué 
leur  domicile  ou  le  chef  lieu  de  leur  département  ordi- 
naire ;  défendant  à  tous  juges  auxquels  la  connoiffance 
des  droits  de  la  Ferme  générale  eft  attribuée,  d'annulier 
les  procès-verbaux  des  employés,  fous  prétexte  que  leurs 
noms  ne  fe  trouveraient  point  infcnts  dans  un  tableau 
dépofé  au  greffe  de  leur  juridiction,  à  peine  de  nullité 
des  jugemens  ,  de  miile  livres  d'amende,  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre  lefdits  juges  ;  le 
tout  conformément  aux  arrêts  du  conleil  &  lettres 
patentes  des  2.6  octobre  &  5  décembre  1719,  arrêt  du 
11  octobre  1729,  lettres  patentes  du  23  juin  1734,  & 
arrêt  du  15   mai  1736. 

X  I  I. 

Dèfcnfes  aux  fermiers  ,  rcglJQeurs  &  à  leurs  employés  de  quitter 
le  fervke. 

Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  David  ,  Jean-Vincent 
René ,  Henri  Clavel ,  &  autres  régifîeurs ,  fermiers  & 
ibus-ferrniers  ,  &  leurs  procureurs,  commis  ,  prépofés  & 
employés  quelconques,  tant  à  la  perception  des  droits 
compris  dans  le  bail  dudit  David ,  &  qui  doivent  faire 
partie  de  celui  de  Salzard  t  qua  ceux  des  droits  qui 
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»  en  leurs  feigneuries  ,  le  teftament  ou  bâtard  ao 
w  compli ,  ôc  ion  obfèque  &  fes  dettes  payées.  » 
Cependant  l'apoftille  mife  en  marge  de  la  note 

doivent  être  réunis  audit  bail  de  Salzard  ,  d'abandonner  la 
régie  &  exploitation  defdits  droits  avant  que  ledit  Sal- 
zard &  fes  prépofes  en  aient  pris  poffeffion  ,  à  peine 
de  payer  lefdits  droits  pour  le  temps  où  ils  les  auront 
abandonnés ,  à raifon  du  plus  haut  quartier  defdites  années 
précédentes. 

XIII. 

Privilèges  des  employés  en  attivitè. 

Veut  &  entend  fa  majefté  que  tous  les  prépofes,  commis 
&  employés  par  ledit  Salzard,  à  la  régie  &  perception 
defdits  droits ,  ayant  ferment  en  juftice,  joutflent  de  la 
prote&ion  ,  ainfique  des  exemptions  &  privilèges  accor- 
dés aux  employés  des  Fermes  ,  par  les  ordonnances  , 
déclarations  ,  baux  des  Fermes,  arrêts  &  réglemens  fur 
ce  intervenus. 

X  I  V. 

Privilèges  des  employés  retirés. 

Veut  &  entend  pareillement  fa  majefté  que  lefdits 
privilèges  foient  confervés  à  ceux  des  anciens  employés 
qui,  par  vieillerie,  ou  infirmité  ,  étant  hors  d'état  de 
continuer  leur  fervice  dans  les  brigades,  ne  fubfiftent 
qu'au  moyen  d'une  penfion  alimentaire  ,  faifant  partie 
des  dépenies ordinaires  defdires  Fermes,  fans  néanmoins 
que  lefdits  privilèges  puiffent  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
defdits  anciens  employés  retirés  auxquels  ladite  penfion 
ne  feroit  point  accordée  ,  ou  qui  en  jouiflant  aurcient 
en  outre  quelque  propriété  immobiliaire,  ou  exerceroient 
quelque  commerce  ,  induftrie  ou  exploitation  ,  èfquels 
cas  ils  rentreroient  dans  la  claffe  des  autres  contribuables. 

X  V. 

PermiJJlon  d'entretenir  ou  réfdier  les  abonnemens  &  marchés. 

Permet  fa  majefté  audit  Salzard,  d'entretenir  ou  réfilier 
les  abonnemens,  traités  &  marchés  qui  peuvent  avou;  été 
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de  d'Argentré  que  Ton  vient  de  tranfcrire ,  dit! 
Sumitur  pro  haute-julïice  ,  art.  36^9.  Ar*  C. 

Le  Chapitre  149  de  la  très- ancienne  coutume 
porte  effectivement  :  «  Nul  ne  doit  avoir  guerb  es 

ci-devant  faits  par  ledit  David,  foit  de  quelque  partie  des 
Fermes  &  droits  de  la  confiftance  de  fon  bail ,  foit  pour 
achats  ,  voitures  &  tranfports  des  fels ,  fourniture  de 
fers ,  bois  &  autres  denrées  &  marchandifes  ;  comme  auffi 
de  régir  ou  abonner  ceux  des  droits  dépendans  defdites. 
Fermes  &  autres  y  réunis. 

XVI. 

ferme  de  l 'envoi  &  frais  (Fenregiflrement  de  l'arrêt  de  prife  di 
pojfejjion. 

Veut  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  foit  envoyé  en  fon 
nom  &  par  fes  ordres  aux  élections ,  greniers  &  chambres 
s.  fel ,  juridictions  des  traites  &  autres  tribunaux  inférieurs 
auxquels  appartient  la  connoiffance  d'aucuns  des  droits 
compris  dans  le  bail  dudit  Salzard  ,  pour  y  être  enregiftré  ; 
fe  réfervant  fa  majefté  de  faire  payer  auxdits  tribunaux, 
aufïi-tôt  qu'ils  auront  donné  connoiffance  de  leur  enregif- 
trement,  Ia.fomme  de  vingt  livres  qui  eft  attribuée  à 
chacun  d'eux  ,  aux  termes  de  l'article  1 5  de  l'arrêt  de  prife 
de  pofleffion  du  bail  de  David ,  du  26  avril  1774. 

XVII. 

Frais  pour  les  dépôts  des  vignettes ,  empreintes  &  cachets  pour 
marquer  les  tabacs. 

Ordonne  fa  majefté  que  dans  le  cas  où  ledit  Salzard 
changera  les  vignettes ,  empreintes  &  cachets  employés 
par  ledit  David  pour  marquer  les  tabacs  pendant  la  durée 
de  fon  bail ,  il  fera  payé  aux  officiers  de  chaque  élection , 
juridictkm  des  traites  ou  naîtrifes  des  ports  ,  &  autres 
qui  connoiffent  en  première  inftance  des  affaires  concer- 
nant le  privilège  du  tabac ,  pour  l'acte  de  dépôt  des  em- 
preintes, cachets  &  vignettes  dont  ledit  Salzard  entendra 
ie  fervir  pour  marquer  &  contre-marquer  les  tabacs ,  la 

a  choies 
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»  chofes  qui  font  adirées  ,  s'il  n'a  haute-juftice  en 

»  ceux  lieux  où  ils  ont  été  trouvez.  Car  ceux  ont 

»  haute-juftice  qui  tiennent  en  foi  leur  fié  ,  qui  fe 

>»  gouverne  félon  l'afîife  au  comte  Geotfroi  &c  dont 

fomme  de  trois  livres  pour  tous  droits ,  y  compris  ceux 
de  procureur  du  roi  &  de  greffier,  conformément  à  l'ar- 
ticle X  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  octobre  1773. 

X  V  1  I  I. 

Droits  pour  la  preflation  du  ferment  des  employés  des  traites  J 
gabelUs  &  tabacs. 

Ordonne  fa  majofté  que  pour  tous  frais  d'enregiftre- 
mens  des  commilfions  &  des  preftations  de  fermens  des 
employés  des  Fermes  générales,  y  compris  les  droits  du 
greffier,  que  ceux-ci  après; 

Savoir: 

Pour  les  directeurs  &  contrôleurs  généraux  des  traites; 
gabelles  &  des  tabacs  ,  fix  livres ,  ci.     .     .     6  i.    »  f. 

Pour  les  commis  ,  tant  aux  recettes  des 
gabelles  ,  des  traites  &  du  tabac,  qu'aux 
vïfites,  aux  entrepôts  ,  aux  contrôles  des 
greniers,  &  la  revente  du  fel  à  petites  me- 
sures dans  le  reffort  du  grenier  de  Paris ,  trois 
livres ,  ci. 3         » 

Pour  les  regratiers  &  diftributeurs  de  fel 
dans  les  provinces,  une  livre  dix  fous,  ci.     1       10 

Pour  les  capitaines  généraux  &  comman- 
dans  des  brigades,  une  livre,  ci 1         » 

Pour  les  heurenans,  brigadiers  &  fous-bri- 
gadiers ,  quinze  fous  ,  ci »       if 

Pour  les  gardes ,  dix  fous  ,  ci »       io> 

Et  pour  les  débitans  de  tabac  chargés ,  en 
verru  de  permiffion  du  fermier,  de  la  revente 
des  tabacs  au  public  ,  lorfque  ledit  Salzard , 
pour  pouvoir  les  faire  travailler  concurrem- 
ment avec  les  gardes  des  Fermes ,  les  obli- 
gera à  prêter  ferment  ;  (avoir,  pour  ceux  de 
la  ville   &  des  fauxbourgs  de  Paris  ,  trois 

livres ,  ci 3         » 

Tome  IX,  L  1 
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»  les   ventes   font  leurs &   auflî  s'enfuît-il 

»  que  gens  d'églife  &  de  religion  <?«/"  o^r  tout  Ferme- 
v  Jro/V,  comme  d'avoir  tous  leurs  bans  &  leurs 
»  ventes ,  ôc"  iaifine  de  toute  juftice  ;  car  s'il  n'a- 


Pour  ceux  de  la  banlieue  de  paris  &  des 
provinces ,  dix  fous ,  ci. »       10 

Sans  néanmoins  que,  conformément  aux  arrêts  du  con- 
feil  des  13  juillet  1688,  —  28  octobre  1698  ,  ---  28  avril 
1730  ,  —  -  19  mars  1765 ,  ---8  juillet  &  9feprembre  1-66, 
lefdits  débitans  puiffent  être  afîujetfis  à  prêter  ferment  ni 
faire  enregiftrer  la  permifiïon  du  fermier  pour  débiter, 
lorfque  fe  bornant  à  la  diftribution  &  revente  des  tabacs, 
ils  s'abstiendront  de  toutes  fondions  qui  puiffent  les  mettre 
dans  le  cas  de  verbalifer.  Défend  fa  majefté  ,  fous  telle 
peine  que  de  droit ,  aux  officiers  des  élections  &  antres 
juridi&ions  ayant  la  compétence  des  matières  du  tabac  , 
d'obliger  lefdits  débitans  à  prêter  ferment,  s'ils  ne  re- 
quièrent d'y  être  admis. 

Droits  pour  la  preflatïon  de  ferment  de  ceux  des  employés  des 
aides  dans  la  ville  &  U  plat-pays  de  Paris. 

Veut  pareillement  fa  majefté  que  pour  l'enregiftrcment 
des  procurations  des  directeurs  des  aides,  &  prédation  de 
ferment  des  receveurs  ,  contrôleurs  &  commis  de  la  ville, 
élection  &  plat  pays  de  paris ,  il  (bit  payé  ; 

Savoir: 

Pourl'enregiiU'ement  des  procurations,  fix 
livres ,  ci.  . 6  1.    »  f. 

Pour  la  prestation  de  ferment  deidits  rece- 
veurs,  contrôleurs  &  commis,  y  compris 
les  droits  de  greffe,  cinq  livres  ,  ci.     ...     5         » 

Et  faute  par  lefdits  officiers  de  ce  faire,  les  fignifkations 
qui  feront  faites  à  leur  greffe  du  préfent  arrêt  &  des  pro- 
curations dudit  Salzard  vaudront  enregistrement ,  de 
même  que  les  requêtes  fignifiées  comme  dit  eft ,  aux  fins 
de  la  preftation  de  ferment  des  employés,  ou  du  dépôt 
des  empreintes  ,  cachets  &  vignettes,  tiendront  lieu  def- 
dites  prédations  de  ferment  ou  dépôt. 
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1>  voient  faifine  en  titre ,  la  jufVice  devroit  de- 
y>  mourer  à  l'hoir  de  fondeur.  » 

M.  de  la  Bigotière  de  P^rchambaut ,  croit  dans 
fes  notes  fur  l'ait.  369  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
qu'on  peut  concilier  ces  deux  interprétations.  «  Ce 
»  chap.  149,  dit-il,  nous  apprend  que  c'eft  une 
»  haute-juluce  dans  ce  lieu  ;  mais  il  eil  fouvent 
»  pris  pour  la  moyenne  ;  car  le  chapitre  264  op- 
»  pofe  tout  Ferme-droit  à  la  haute-juftice.  (  Art. 
»  de  M.  GARRAN  DE  COULON  ,  avocat  au  parle- 
ment ). 

FÉRONAGE  ou  FERRONAGE.  Harchier  eït. 
le  feul  auteur  qui  faffe  mention  de  ce  droit  dans 
fon  traité  des  fiefs  fur  la  coutume  de  Poitou  , 
chap.  12  ,  §.4,  mais  il  n'en  donne  point  l'expli- 
cation. 

Le  Ferronage  efl  un  droit  qui  appartenoit  au- 
trefois aux  feigneurs  de  Thouars.,  mais  qu'ils  ont 
fous-inféodé  dès  il  y  a    long-temps.    Il  conlifte 

X  I  X. 

Ordonne  enfin  fa  majefîé  que  les  édits  ,  déclarations,' 
arrêts  &  réglemens  rendus  en  faveur  dudit  David  &  des 
précédens  fermiers  ,  fous-fermiers  &  régivTeurs  ,  foierrt 
«xécutés  au  profit  dudit  Salzard ,  comme  s'ils  a  voient  écé 
rendus  en  fon  nom.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans 
&  commuTaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  , 
&  aux  juges  ordinaires  des  Fermes  générales  ,  de  mettre 
en  poffeffion  d'icelles  ledit  Salzard  ,  fes  fous  -  fermiers  , 
procureurs,  commis  &  prépofés  ,  &  détenir ,  chacun  à 
leur  égard,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  no- 
nobstant toutes  oppofitions  ou  empêchetaens  ,  dont ,  fi 
aucuns  interviennent,  fa  majefté  s'cfi ,  &  à  fon  confeil, 
réfervé  la  connoifîance,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 
cours  &  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa 
majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  cinq  juillet  mil  fept 
cent  quatre-Yingt.  Signé  Amelot. 
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dans  un  denier  que  doit  chaque  marchand  de  fer 
tous  les  jours  de  marché  ,  &  dans  un  chef-d'œuvre , 
comme  le  portent  les  titres,  c'eit-à-dire  ,  dans 
un  outil  de  fer  que  le  propriétaire  du  droit  de 
Ferronage  a  droit  de  choifir  dans  l'étalage  de  ces 
mêmes  marchands  aux  quatre  foires  de  la  ville  de 
Thouars. 

Le  droit  d'un  denier  par  marché  a  été  abonné 
à  5  f .  par  an  :  la  fénechaufleè  de  Poitiers  a  con- 
firmé le  droit  ck  l'abonnement  par  une  fentence 

du I774>   rendue  au  profit  des  propriétaires 

du  droit  de  Ferronage.  (  Art.  de  M.  Garran  de 
COULON  ,  avocat  au  parlement}. 

FERS-LE-ROI.  Il  eft.  queftion  desjïx  deniers  aux 
Fers-le-Roi ,  dans  les  ftatuîs  des  févres,  qui  font 
au  chap.  43  du  regiftre  du  châtelet,  intitulé  le 
le  livre  vert. 

Sous  le  nom  àefc'vres,  dit  Laurière,  on  com- 
prenait les  maréchaux,  greffiers,  heaumiers  ,  vil- 
îiers  &  grofTiers  ;  tous  ces  ouvriers  étoient  fous  la 
dépendance  du  maître  maréchal  du  roi ,  quiavoit 
juridi&ion  fur  eux.  Chaque  maître  devoit  au  roi 
fîx  deniers  par  an  ,  payable  au  terme  de  la  pen- 
tecôte  ,  &  ces  fix  deniers  étoient  appelés  les  f.x 
deniers  aux  Fcrs-le-Roi.  C'étoit  le  maître  maréchal 
qui  profitoit  de  cette  redevance  ;  &  comme  elle 
lui  tenoit  lieu  de  gages ,  il  étoit  tenu  de  ferrer 
les  chevaux  de  feile  du  roi.  Voyez  le  glojjaire  du 
droit  françois.  (  G.  D.  C.  ) 

FÉRUE.  L'art.  274  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  dit  'que  le  don  d'héritages  ou  bail  à  rente 
fait  à  l'un  des  communiers  par  celui  dont  il  eft 
l'héritier  préfomptif  efl  réputé  avancement  d'hoi- 
rie ,  &  que  les  autres  communiers  n'y  prennent 
rien ,  «  fmon  qu'il  y  eût  entrage  ou  deniers  baillez, 
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>»  auquel  cas  il  eft  tenu  de  rembourfer  par  Férue 
»  fefdits  communs  perfonniers  defdits  entrages  oit 
v>  deniers  baillez.  » 

Ces  mots  par  Férue,  font  fynonymes  de  ceux-ci  ; 
au  fur  ou  prorata. 

On  a  dit  aum*  autrefois ,  par  la  même  raifon  , 
Férue  ,  pour  la  portion  héréditaire  qui  appartenoit 
à  chaque  cohéritier.  Voyez  Le  glofTarium  novum 
de  Dom  Carpemier  ,  au  mot  Ferua.  (  G.  D.  C.  ) 

FESTAGE.  Ce  mot,  oulelatin-barbare/ty&zg7"w,7z 
ont  eu  au  moins  fept  lignifications  différentes  dans 
notre  droit.  Toutes  n'ont  pas  la  même  origine.  Les 
unes  proviennent  du  mot  fête  ou  de  celui  de  fefiin, 
fon  dérivé,  &  les  autres  du  mot  fefl  ou  faw\ 

i°.  L'on  a  appelé  Fefiage  ou  droit  dufejlin  qui 
étoit  dû  à  des  chapitres  ,  à  des  communautés  ou  à 
des  feigneurs.  Voy.  fart.  Festin  &  le  glofTarium 
novum  de  Dom.  Carpentïer ,   du  mot  fefiagium.  4. 

2°.  L'on  a  donné  le  même  nom  à  une  rétri- 
bution que  les  chanoines  avoient  dans  quelques 
églifes ,  aux  quatre  grandes  fêtes  annuelles ,  ou 
dans  d'autres  temps.  Voyez  le  même  ouvrage,  au 
même  mot ,  n°.  S. 

3°.  On  a  encore  donné  ce  nom  au  droit  de  loi 
aux  aides  ,  au  cas  impériaux  que  les  feigneurs 
exigeoient  de  leurs  vaflaux,  ou  à  la  taille  aux  trois 
ou  aux  quatre  cas.  Un  arrêt  rendu  entre  le  comte 
&  les  moines  de  Vendôme,  en  1732,  porte, 
«  avec  ce  doivent  Fefiage  une  fois  durant  la  vie 
»  du  comte  ;  mais  ceux  de  Vendôme  fi  doivent 
»  ledit  Feftage  en  quatre  cas  ,  c'efl  affavoir  quant 
»  li  conte  va  premier  oultre  mer,  &  quant  il 
»  marie  fa  fille  ainfnée  ,  &:  quant  il  eft  prins  en 
»  guerre  pour  fon  propre  fait  ôc  en  la  guerre  de 
>>  fon  feigneur  lige.  » 
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Dom  Carpentier  >  qui  rapporte  aufli  cet  extrait 
au  n°.  6  ,  Penfe  qu'on  a  ainii  nommé  ce  dernier- 
droit  ,  parce  que  c'étoit  une  efpèce  de  don  gratuit 
(  gratiofa  collatio  ).  Il  efl  peut  être  plus  vraiiem-. 
Diable  qu'on  l'a  ainfi  nommé,  parce  que  quelques-- 
uns des  cas  oii  il  étoit  dû  donnoient  lieu  à  des 
fêtes  &  à  des  fefùns. 

4°.  On  a  dir  Fejlage  au  lieu  de  l'hommage  ,  pour 
indiquer  le  temps  où  les  moulins  &  les  fours  ne 
faifoient  pas  le  fervice  ,  lors  même-que  c'étoit  par 
force  majeure  ,  par  exemple  ,  à  caufe  de  la  guerre. 
.Voyez  le  gLo (faire  de  du  Cange  ,  au  met  fejlagium  s. 

5°.  On  a  aufli  appelé  Fejiage  une  efpcce  de  droit 
d'ufaçe  dans  ies  bois,  en  venu  ducuel  les  habitans 
d'un  lieu  pouvoient  prendre  du  bois  dans  ies  fo- 
rêts du  ieigneur  pour  la  charpente  &  le  toit  de 
leurs  maiibns,  qu'on  appelioitjÇ/?  ou  faite.  Voyez 
ibid.  no,  2  ,  &  £  article  Ffst. 

6°.  On  a  donné  le  même  nom  ,  par  la  même 
raifon,  à  la  redevance  que  l'on  payait  au  Seigneur 
pour  ce  droit  d'ufage.  (  il  idem.  ) 

70.  La  dernière  efpèce  de  Fejtage  ,  qui  efl  la 
plus  connue  dans  notre  droit ,  &  qui  efl ,  je  penfe, 
la  feule  dont  il  foit  fait  mention  dans  nos  cou-* 
tûmes,  a  aufli  la  même  çtymologie, 

Ragueau  dit  fort  bien  dans  fen  glofTaire ,  que 
«  c'efl  un  droit  feigneurial  qui  femble  être  cù  par 
»  chacun  an  ,  pour  chacun  faîft  de  malien,  comme 
»  le  feu  âge  pour  chacun  feu  », 

La  juftcile  de  cette  interprétation  efl  aflurée  , 
par  la  charte  confirmative  des  coutumes  de  Lor- 
ris.  donnée  en  1327  aux  habitans  de  Sancerre  par 
Louis  ,  fécond  du  nom  ,  comte  de  Sancerre ,  la- 
quelle fe  trouve  dans  le  recueil  des  anciennes 
coutumes  de  Berry ,  par  la  ThauniafTière  ,  page 
421  &  42Z. 
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Dans  l'antépénultième  article  de  cette  charte  , 
le  comte  de  Sancerre  reconnoît,  que  lui  ou  (es 
prédécefTeurs  ont  perçu  fans  droit  &£  par  exaction 
différentes  coutumes  qu'il  remet ,  en  tant  que  de 
befoin ,  aux  bourgeois  de  Sancerre.  On  voit  au 
nombre  de  ces  coutumes  «  cernagium  ,  hoc  eft 
»  pro  cornu  cujuslibet  animalis,  certam  pecuniam  t 
»  fejiagium  ,  hoc  eft  pro  le  fcjl  cujuslibet  domùs 
»  certam  pecuniam.  » 

On  trouve  dans  les'gloffaires  de  Laurière  &  de 
dom  Carpentier ,  &  fur-tout  dans  celui  de  du 
Cange  ,  des  monumens  qui  prouvent  que  ce  droit 
a  été  connu  dans  un  très-grand  nombre  de  pro- 
vinces. Quelquefois  il  s'impofoit  de  concert  avec 
les  habitans  pour  tenir  lieu  de  taille.  Du  Cange 
en  fournit  l'exemple  fuivant  qu'il  a  tiré  d'une 
charte  donnée  en  1272.  par  Robert  ,  comte  de 
Dreux ,  pour  la  ville  de  Château-du-Loir.  «  Sa- 
»  chent  mit  que  comme  nous  enfilons  en  notre 
»  ville  dou  Chafteau  don  loir  taille  fus  nos  bour- 
>♦  gois ,  &  fus  lour  mefons  de  notre  ville  devant 
»  dite ,  nous  ayons  entendu  &l  esgardé  dou  con- 
»  feil  de  prodes  homes  le  preu  de  noftre  dite 
»  ville.  Nous  voulons  &  ottroyons  defmes  en 
»  avant ,  que  la  ville  dou  Çhafleau  dou  loir  devant 
»  dite,  &c  las  mefons  &c  les  appentis  qui  font  ôc 
»  qui  pouront  être  dou  toujours  à  venir,  foient 
»  mis  à  Fejiagt ,  c'efl  à  fçavoir  que  chefeun  bor- 
»  gois  ,  ou  autre  qui  aura  mefon  ou  appentis  en 
»  notre  ville  ,  fo:ent  tenus  rendre  à  nous ,  &  à  nos 
>>  heirs  chefeun  an  trois  fols  de  Fcjhigc  de  tournois, 
>>  ou  rnonnoie  courant ,  6i  l'appentis  des  oit  de- 
»  niers  tournois.  » 

On  retrouve  encore  aujourd'hui  la  mention  du 
droit  de  Feflage.  dans  la  coutume  générale  de  Berry , 
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lit.  6 ,  art.  3  ,  &  dans  les  coutumes  de  Dunois , 
art.  26  &  27  ,  &  de  Meneftou-fur-Cher,  art.  19, 
lefquelles  font  locales  de  Blois. 

Au  relie,  le  droit  de  F:fta«c  n'eft  pas  général 
dans  la  coutume  même  de  Berry.  L'article  3  du 
tit.  6  ,  porte  «  qu'au  lieu ,  ville  feptaine  &  reiïbrt 
»  de  Vierzon ,  les  cens  ou  Feftages  dus  au  roi 
»  emportent  accordemens ,  lods  &  ventes ,  en 
»  cas  d'aliénation  d'hériîages  cenfuels  feulement , 
»  qui  font  20  deniers  pour  livre.  » 

Il  paroît  réfulter  de-!à,  i°.  que  le  droit  de  Fef- 
tage  qui  eft  de  cinq  fous  par  maifon  à  Vierzon  , 
fuivant  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Berry, 
n'emporte  les  accordemens  &  lods  &  ventes  que 
dans  la  ville  feptaine  &  reffort  de  Vierzon  ,  ôç 
non  pas  dans  le  furplus  du  Berry;  20,  que  cela 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  roi,  &  non  pas  pour  les 
feigneurs  particuliers  ;  30.  que  les  accordemens 
font  dus  au  roi  par  les  maifons  qui  font  chargées 
de  cens  ou  de  Feftage  ,  disjon&ivement  «  ha>c  dif- 
»  junctiva.  particula ,  (  ou  )  dit  Ragueau  ,  indïcat 
»  fatis ,  que  les  cens  font  différens  des  Feftages  , 
»  &  que  les  maifons  qui  font  chargées  feulement 
»  de  ce  droit  de  Fefhge  envers  le  roi  &  non 
»  d'aucun  cens ,  font  fubjecles  aux  lods  &  ven- 
»  tes ....  &  quant  aux  cens  qui  appartiennent 
»  aux  autres  feigneurs  en  la  ville  &:  feptaine  de 
»  Vierzon  ,  ils  en  doivent  ufer  comme  ils  ont  ac- 
»  coutume  ,  d'autant  que  par  le  procès-verbal  de 
m  ces  coutumes,  les  droits  feigneuriaux,  qui  n'au- 
»  ront  été  expreffément  définis  font  réfervés.  » 

La  Thaumaflière  ajoute  :  «  que  tous  les  habitans 
»  de  Vierzon  payent  ce  droit ,  fauf  ceux  qui  font 
w  demeurans  en  la  franchife  des  abbayes  de  Vier- 
»  zon ,  &  ceux  qui  font  defeendus  de  la  lignée 
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»  des  Achard ,  qui ,  de  temps  immémorial ,  ne 
»  payent  ni  Feftages  ,  ni  lods  &  ventes.  » 

La  Thaumafîière  donne  les  preuves  qui  confir- 
ment cette  dernière  exemption. 

Le  même  auteur  &  Ragueau  femblent  confon- 
dre le  droit  de  Feftage  avec  celui  de  fou âge.  Mais 
ces  droits  paroiflent  différer,  du  moins  d'après  leur 
origine ,  en  ce  que  le  fouage  eft  dû  par  chaque 
feu  ou  ménage ,  tandis  que  le  Feftage  n'eft;  dû  que 
par  les  propriétaires  des  maifons.  Cela  eft  conforme 
d'ailleurs  à  la  charte  déclarative  des  privilèges  de 
Chaumont,  donnée  en  i  3  38  &  rapportée  par  dom 
Carpentier  au  mot  ftjlagium ,  «  comme  il  foit  con- 
»  venu  ,  y  'eft-il  dit  audit  privilège ,  que  pour 
»  tant  de  maifons ,  comme  lefcliz  habitans  ont  en 
»  la  ville  de  Chaumont ,  ils  nous  doivent  rendre 
p  pour  chafcune  }  chafcun  3n  ,  à  certain  jour  ,  iix 
»  deniers  fus  peine  d'amende  ,  &  impofoient  lei-* 
»  dits  réformateurs  aufdiz  habitans  que  par  leur 
»  malice  ils  avoient  ladite  redevance  rapportée 
»  aux  fefles  des  maifons  tant  feulement ,  en  ame- 
»  nuifant  &  ufurpant  à  noftre  domage ,  la  cenie 
»  des  autres  maifons,  chambres  &  berthefches  ôç 
»  autres  ,  qui  toutes  font  maifons  où  l'on  peut 
»  habiter ....  Pour  une  chafcune  maifon  ,  en  la- 
»  quelle  ou  tendra  feu  &  ménage  en  ladite  ville 
»  &  parrochage  ,  &  y  aura  chief  d'oftel ,  celui 
»  à  qui  la  maifon  fera  nous  payera  fix  deniers 
»  tant  feulement  par  an  pour  caufe  de  cens  ,  ÔC 
>>  fe  en  une  maifon  ,  plenieurs  chiefs  d'oftel  , 
»  chafcun  chief  à  fon  conduit ,  ou  a  fon  ménage, 
»  pour  un  chafcun  chief  d'oftel ,  celui  à  qui  la 
»  maifon  fera  nous  payera  fix  deniers  par  an  pour 
»  caufe  de  cens » 

Quant  aux  autres  coutumes  qui  parlent  de  ce 
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droit ,  celle  de  Dunois  porte  que  les  cenfives  ^ 
tailles  &  Fejlages  doublent  quand  ils  tombent  en 
rachat ,  ainfi  que  les  pains  d'hoftelages  mangez  , 
&  avenages. 

Celle  de  Menetou-fur-Cher  dit  que  le  droit  de 
Feftage  ne  fe  prefcrit  contre  ledit  feigneur  en  la 
ville  &  banlieue. 

Il  femble  réfulter  de-là  que  le  Feftage  rient  lieu 
de  cens ,  comme  la  Thaumalîière  le  paroît  croire, 
quoique  ce  droit  paroiffe  ne  devoir  être  dû  que 
par  les  rnaifons ,  6c  non  pas  par  le  fonds  même. 
Voyez  au  furplus  les  articles  AccORDEMENS  ,  Al- 
BERGUE  ,  AvENAGE  ,  HOSTELLAGE  ,  HEEERGE- 
MENT  ,  HOSTISE  ,    &C. 

(Article  de  M,  GARRAN  DE  CoULON ,  avocat 
au  parlement.  ) 

FESTIN  ou  FESTAGE.  Les  Feffins ,  comme 
prefque  tout  le  refte  ,  oat  été  érigés  en  droits  , 
dans  le  moyen  âge  de  notre  hiiloire,  fur- tout  de 
la  part  des  eccléfiafliques,  «  Par  arrêt  de  Paris,  dit 
»  Ragueau  dans  ion  indice,  du  1 1  mai  1346 ,  l'évê- 
»  que  d'Angers  fut  condamné  à  faire  cinq  ou  fix 
»  Feftins  en  l'an  à  fon  chapitre.  En  autre  arrêt 
»  du  6  mai  1382,  la  récréance  eit  adjugée  à  l'ar- 
»  chiprêtre  d'Angers  de  fes  droits  ,  au  Feftin  qui 
»  fe  fait  au  réfectoire  du  chapitre  dudit  lieu  le 
»  jour  de  S.  Yves.  Et  par  autre  arrêt  du  7  avril  1385, 
»  il  appert  que  ledit  archiprêtre  doit  au  chapitre 
»  un  Feflin.  Et  par  arrêt  du  6  avril  1406,  Févê- 
»  que  du  Puy  doit  une  fois  Tan  au  chapitre  de  fon 
»  églife  un  banquet.  Auffi  le  12  février  1  536  a  été 
»  donné  arrêt  pour  ces  Feftins  entre  l'évêque  Se 

»  chapitre  d'Angers L'abbaye  de  Saint-Thierry , 

»  près  Reims  ,  doit  au  roi  le  Pafi  à  fon  couron- 
»  nement.  »  (  G.  D.  C.  ) 
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FÊTE.  Page  S22,  ligne  18  ,  fupprime^-la  ,  ainjl 
que  la  fuivantt ,  jufquaux  mots  a  ordonné  exciufî- 
tement ,  &  fubjiittu^  y  ce  que  vous  alle^  lire  : 

La  même  cour  a  rendu ,  le  4  mai  1 78 1 ,  un  autre 
arrêt  femblàble ,  relativement  à  différentes  afîeni- 
blées  ou  attroupemens  ridicules  qui  avoient  lieu 
à  noël ,  à  pâques ,  à  la  pentecôte  &  à  quelques 
autres  Fêtes  ,  dans  l'étendue  de  la  juftice  du  duché 
de  la  Rochefoucault  (1). 

(1)  Nous  allons  tranferire  ici  cet  arrêt ,  à  Cdujc  de  la  Jingu- 
larïté  a*es  faits  fur  lefquels  il  eji  intervenu. 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur 
général  au  roi ,  contenant  qu'il  a  eu  avis  que  chaque 
année  il  le  tient ,  le  jour  de  la  pentecôte  ,  une  affemblée 
au  bourg  de  Cettefroin  ,  fitué  dans  l'étendue  de  la  juftice 
du  duché  de  la  Rochefoucault ,  qu'on  appelle  Bùdierie , 
qu'on  peut  regarder  comme  une  Fête  baladoire  ;  que  les 
habitans  affemblés  ,  rangés  autour  d'une  table  qui  eft 
placée  à  cet  effet.au  bout  de  la  halle,  en  prennent  un 
d'entr'eux  qu'ils  nomment  Baron;  qu'on  rend  contre  lui 
une  efpèce  de  jugement  ,  par  lequel  il  eft  condam:  é  à 
être  jeté  dans  la  rivière,  comme  accule  d'avoir  porté  de 
l'eau  avec  un  crible  dans  une  plaine  ,  pour  y  faire  noyer 
les  lièvres  ,  &  d'avoir  fait  brûler  le  poiifon  dans  ia 
rivière;  que  l'homme  appelé  Baron  eil  enfuite  jeté  dans 
la  rivière;  qu'on  lui  donne  trois  livres;  qu'il  préi'eme 
enfuite  des  bouquets  à  tous  les  fpeétateurs  qui  lui  don- 
nent de  l'argent;  que  quand  ce  qu'ils  lui  donnent  n'eft 
pas  fuffiïant ,  ou  s'ils  refuient  de  lui  en  donner,  il  prend 
ceux  qu'il  peut  joindre  ,  &  les  jette  dans  l'eau  ;  qu'en 
cas  de  réfifïance ,  les  habitans  qu'on  nomme  sachelurs 
viennent  à  fon  fecours ,  &  frappent  fur  tous  ceux  qu'ils 
rencontrent  fans  diftinction  ;  que  dans  la  paroiifc  ce 
Genac  ,  il  fe  tient  une  affemblée  le  jour  de  noël  &  les 
deux  Fêtes  fuivantes;  que  ceux  qui  fe  font  mariés  dans 
le  courant  de  l'année ,  jettent  une  boule  au  fortir  de  la 
mené  &  de  vêpres  devant  la  porte  de  leglife  ;  que  les 
jeunes  gens  armés  de  bâton  frappent  la  boule  &  fe  la 
renvoient  de  l'un  à  l'autre  ;  que  fi  un  nouveau  marié  ne 
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Par  divers  autres  arrêts  des  fept  mai   1777," 

jette  pas  la  boule ,  on  le  faifit  ;  qu'on  crie  à  l'eau ,  où 
il  eft  jeté ,  à  moins  qu'il  ne  crie  au  vin  ,  auquel  cas  on  le 
mène  au  cabaret,  où  il  eft  forcé  de  payer  du  vin  ;  que 
ceux  qui  font  fpectateurs  doivent  avoir  une  houffine  ou 
un  bâton ,  fans  quoi  ils  feroient  faifis  &  traités  comme 
les  nouveaux  mariés  :  que  dans  la  paroiffe  de  Saint-Cy- 
bardeau,  les  nouveaux  mariés  font  obligés  de  fe  rendre 
dans  un  pré  ,  &  d'y  porter  une  boule  qu'ils  jettent  devant 
ceux  qui  font  affemblés;  que  ceux  qui  veulent  renvoyer 
la  boule  &  jouer,  ont  un  morceau  de  bois  double;  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  jouer  font  obligés  d'avoir  une 
houfline  à  la  main  ,  fans  quoi  ils  feroient  faifis  par  ceux 
qui  jouent,  &  obligés  de  leur  payer  du  vin,  &  en  cas 
de  refus ,  jetés  dans  l'eau  ;  que  clans  la  paroiffe  de  Rouil- 
lac ,  on  prélente,  le  jour  de  pâques,  à  la  fortie  de  la 
meffe,  une  corne  à  celui  des  habitans  qui  efl  le  dernier 
marié  ,  lequel  la  remet  &  la  rend  aux  jeunes  gens  avec 
de  l'argent  pour  boire;  que  les  jeunes  gens  fe  la  ren- 
voient des  uns  aux  autres  ,  batrent  du  tambour  & 
danfent  le  refte  de  la  journée  &  une  partie  de  la  nuit; 
que  dans  la  plupart  des  autres  paroiffes  fituées  dans 
l'étendue  de  la  jufiice  du  Duché  de  la  Rochefoucault , 
ilyades  affemblées  qu'on  appelle  Frairie,  qui  fe  tiennent 
les  jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes  du  patron,  où  les 
marchands  fe  rendent,  étalent  cV.  vendent  des  marchan- 
difes  ;  qu'on  y  danfe  ck  qu'on  fe  rend  enfuite  dans  les 
cabarets  pour  y  boire,  &  que  de  ces  différentes  affem- 
blées il  en  réfuke  beaucoup  d'excès  &  de  défordres  ; 
enfin  que  les  cabaretiers  &  aubergiftes  donnent  à  boire 
les  jours  de  dimanches  &  de  Fêtes  pendant  le  temps  du 
iervice  divin,  &  en  tout  temps  pendant  la  nuit;  & 
comme  les  Fêtes  baladoires  &  autres  femblable*  ont 
été  fupprimées  par  arrêt  des  grands  jours ,  du  14  dé- 
cembre 1665 ,  ck  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  du  3 
feptembre  1667,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en 
faire  aucune,  &  qu'il  eft  important  de  renouveler  les 
difpofnions  cb  ces  arrêts  pour  prévenir  &  empêcher  les 
abus  qui  réfultent  de  pareilles  affemblées  :  A  ces  caufes, 
requéroit  le  procureur  général  du  roi  qu'il  plût  à  la 
cour  ordonner,  &c. 
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.'14  août  1778  ,  huit  &:  dix  avril,  dix  juin  1780, 


La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  14  décembre  166c 
&  3  feptembre  1667  feront  exécutés;  en  conséquence 
fait  détentes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelqu  état  &  con- 
dition qu'elles  puiffent  être ,  de  s'affembler  ni  de  s'attrou- 
per, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  le  jour 
de  pâques,  dans  la  paroiffe  de  Rouillac,  le  jour  de  la 
pentecôte,  dans  la  paroiffe  de  Cettefroin,  &  le  jour  de 
noël  &  les  deux  Fèces  Suivantes ,   dans  la  paroifle  de 
Genac  &  dans  la  paroiffe  de  Saint  -  Cybardeau ,    pour 
jeter  aucune  perfonne  dans  l'eau  ,  foit  pour  jouer  à  la 
boule,  foit  pour  battre  du  tambour  &  danfer,  foit  poui 
exiger  aucune  fomme  des  perfonnes  qu'ils  peuvent  ren- 
contrer; fait  pareillement  défenfes  ,  tant  aux  habitanS 
defdites  paroiffes  de  Rouillac ,  de  Cettefroin  ,  de  Genac 
&  de  Saint-Cybardeau,  qu'aux  habitans  des  autres  pa- 
roiffes fituées  dans  l'étendue  de  la  juftice  du  Duché  de 
la  Rochefoucault ,  de  s'affembler  les  dimanches  &  Fêtes 
dans  les  paroiffes  pour  y  danfer  ou  boire  daas  les  caba- 
rets, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  chaque 
contrevenant,  même  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment  fi  le  cas  y  échet  ;  ordonne  que  les  pères  &  mères 
à  l'égard  de  leurs  enfans ,  &  les  maîtres  &  maitrefies  à 
l'égard   de   leurs  domeftiques  ,  feront  &  demeureront 
relponfables  de  l'amende;  fait  défenfes,  fous  les  mêmes 
peines  ,  à  tous  marchands-d'étaler  &  de  vendre  dans  les 
paroiffes  aucune  marchandife  les   jours  de  Dimanches 
&  de  Fêtes  ,  aux  aubergiftes  &  cabaretiers  de  donner  à 
boire  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  pendant  le  temps 
du  fervice  divin  ,  ni  en  tout  temps  après  huit  heures  du 
foir  en  hiver  ,  &  après  dix  heures  du  foir  en  été ,  fous 
peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  cabaretiers  & 
aubergiftes ,  de  cinq  livres  d'amende  contre  chacun  de 
ceux  qui  feront  trouvés  à  boire  chez  eux  ,  du  double  en 
cas  de  récidive ,  même  d'être  pourfuivis  extraordînai- 
rement,  fuivant  l'exigence  des  cas;  enjoint  aux  officiers 
de  la  juftice  du  duché  de  laRochefoucault  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  de  procéder  contre  les  contrevenans  par  les  voies 
dz  droit ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  enjoint  pareillement 
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(i)  12  août  17S0,  27  avril  &  21  août  1781  ,  \e 
même  parlement. 

FEU.  Page  3j-5  •>  commence^  ainfi  cet  article.  Ou* 
tre  le  fens  primitif  de  ce  mot  fur  lequel  on  peut 
confulter  l'article  Incendie  ,  on  lui  a  donné  dans 
notre  droit  diverfes  acceptions  \ 

i°.  Feu  s'emploie 

Même  page  ,  à  la  fin ,  ajoute^  : 

*  Philibert  Collet ,  dans  fon  commentaire  fur 
les  flatuts  de  Savoye  ,  livre  2  ,  feclion  première  des 
droits  feigneuriaux,  page  37,eft  d'avis  que  ces  ter- 


aux  officiers  &  cavaliers  de  maréchaufîee  dé  prêter  main- 
forte  ,  fi  befoin  eft,  pour  l'exécution  du  préfent  arrêt  , 
qui  fera  iu  &  publié  chaque  année  à  la  requête  du  pro- 
cureur fifcal  de  la  ju{lice  du  duché  de  la  Rochefoucault-. 
à  L'iffue  «les  méfies  paroifîiales ,  à  importe  des  églifes  fituées 
dans  létendue  de  ladite  juftice ,  imprimé  &  affiché  par» 
tout  où  befoin  fera  ,  notamment  dans  les  bourgs  & 
paroilTes  fitués  dans  l'étendue  de  la  juftice  du  duché  de 
la  Rochefoucault.  Fait  en  parlement ,  &c. 

(  1  )  Le  procureur  général  du  roi  ayant  été  informé 
que  dans  les  bourgs  &  paroiffes  fitués  dans  le  reffort  du 
bailliage  de  Neuville-aux-Loges  .  il  y  avoit  des  Dimanches 
&  Fêtes  où  les  gens  de  la  campagne  s'affembloienr  pour 
louer  des  dooieftiques  ,  il  a  penfé  que  fi  ces  affemblées, 
fondées  la  plupart  fur  des  titres  particuliers  ,  étoient  du 
nombre  de  celles  que  l'arrêt  du  10  juin  1780  avoit  prof- 
crites ,  les  laboureurs  &  gens  de  la  campagne  feroient 
expofés  à  ne  pouvoir  louer  les  domeftiques  qui  leur 
étoient  nécefTaires  pour  leurs  travaux  ;  en  cônféquence 
il  a  préfenté  une  requête  fur  laquelle  la  cour  a  rendu  , 
le  28  mai  178"'  ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qac  les  affem- 
biées  dont  il  s'agit  continueroient  d'avoir  lieu  1  s  jours 
de  Dimanches  ou  de  Fêtes  pour  y  louer  d  s  domeftiques , 
comme  avant  l'arrêt  du  10  juin  1780  ,  fans  toutefois 
qu'elles  puilent  fe  tenir  pendant  le  temps  du  fervice 
divin  ,  ni  que  les  marchands  &  artifans  puffent  ouvrir 
leurs  boutiques  &  étaler  ou  vendre  leurs  marchandiles,. 
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mes,  Feu  croijfant  &  vacant,  font  employés  ou  pour 
exprimer  la  vie  d'un  homme  qui  eft  fujet  à  ce 
devoir  dès  fa  naiffance  jufqu'à  fa  mort,  ou  dès 
qu'il  fait  fon  habitation  à  part  &  qu'il  devient  chef 
de  famille,  jufqu'à  ce  qu'il  ceffe  de  demeurer  dans 
cet  état  ,  ou  pour  marquer  que  ceux  qui  vont 
habiter  dans  cette  terre  ,  Se  font  Feu  croiffant  & 
augmentant  le  nombre  des  habitans  ,  fubiffent  cette 
fervitude ,  ck  que  ceux  qui  la  quittent  pour  aller 
demeurer  ailleurs  &  font  Feu  vacant  n'en  font  pas 
exempts  pour  cela. 

20.  On  a  auiîi  appelé  Feu  le  droit  de  fouage , 
ou  cette  efpèce  de  redevance  que  les  feigneurs 
exigeoient  dans  plufieurs  lieux  par  chaque  ménage 
ou  Feu. 

30.  Enfin  l'on  a  dit  autrefois  Feu  pour  fief.  On 
trouvera  des  exemples  de  ces  deux  dernières  ac- 
ceptions dans  le  gloffarium  novum  de  dom  Carpen- 
tier ,  aux  mots  foagium ,  ck  dare  per  Feudum  ,  fous 
Feudum  *. 

(  Ce  qui  efl  entre  des  afiériques  appartient  à 
Aï.  GARRAN  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FEUAGE  ou  FEU  GAGE.  On  a  donné  ces 
noms,  i°.  au  droit  de  fouage,  z°.  à  un  droit  du 
fur  les  bois  qu'on  amenoit  à  la  ville. 

On  peut  voir  des  exemples  de  cette  dernière 
acception  dans  le  gloffarium  novum  de  dom  Car- 
pentier  ,  au  mot  focagium ,  fous  foagium.  Mais 
quelques-uns  des  textes  cités  par  cet  auteur  fous 
ce  mot  pourroienr  bien  aufïi  fe  rapporter  au  droit 
de  fouage.  (  G.  D.  C.  ) 

FEUR.  Ce  mot  a  au  moins  trois  fignifîcations 
différentes  dans  notre  droit. 

i°.  Il  fignifïe  la  même  chofe  que  Fur,  c'eft-à- 
dire  ,  prix  ou  valeur  ,  marché  3  proportion.  Voyez 
l'article  Amplage. 
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2°.  Les  coutumes  générales  &  locales  de  Saint* 
Séver  employent  ce  mot  au  lieu  de  celui  de  for. 

30.  On  a  dit ,  &  l'on  dit  encore  quelquefois 
Feurs  ou  F  cures  ,  pour  défigner  les  fumiers  &:  four- 
rages. C'eït  dans  ce  fens  que  le  grand  coutumier  j 
liv.  2,  chap.  29  des  fiefs,  art.  4,  &  l'art.  59  de 
la  coutume  de  Paris ,  difent  qu'en  cas  de  jeu  de 
fief,  le  feigneur  qui  le  faifit  à  défaut  d'homme  , 
droits  &  devoirs  non  faits,  peut,  lorsqu'il  y  a  des 
terres  emblavées  ,  prendre  les  gaignages ,  en  ren- 
dant les  Feurs,  labours  6\l  femences.  >> 

C'efl  dans  le  même  fens  encore  qu'un  proverbe 
célèbre  en  matière  féodale  dit ,  «  qu'un  feigneur 
»  de  paille  ou  F  turc  vainc  &  mange  un  v  allai 
»  d'acier.  » 

Ce  mot,  dit  Laurière  dans  fon  glofTaire,  joint 
avec  les  labours  &  femences ,  comprend  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  la  production  des  fruits. 
Cependant  quelques-uns  font  de  !a  différence  entre 
Feurs  &  Feuries.  Selon  eux ,  les  Feurs  font  des 
impenfes  ;  leur  dénomination  provient  du  mot 
Forum  \  qui  fignifie  prix ,  &  Feurres  font  des  fu- 
miers ,  dont  le  nom  dérive  de  Fodrum. 

Le  même  auteur  confirme  cette  diflinclion  dans 
fes  notes  fur  la? coutume  de  Paris,  art.  59. 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  CoULON ,  avocat 
au  parlement.  ) 


De  l'Imprimerie  de  Couret  de  Villeneuve,  Imprim. 
du  K01,  à  Orléans. 
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